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Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  conseil 
de  guerre  permanent  delà  première  division 
militaire  de  connaître  des  crimes  imputés 
aux  militaires  designés  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet  1815  
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légions  départementales  
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du  président  du  collège  élet  tofal  du  dépar 
tement  du  Haut-Rhin,  et  des  présidens  des 
collèges  électoraux  des  arrondissemens  de 
Bellay  et  de  \Saumur  

*  Ordonnante  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
comte  de  Dienne  secrétaire  général  de  la 
préfet  ture  de  police,  en  remplacement  du 
chevalier  Piis,  démissionnaire  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  présidens  de  divers  collèges  d'arron  lisse- 
ment  
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position et  aliénation  que  des  donataire* 
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Ordonnance  du  Roi  qui  assujettit  tous  les 
journaux  à  une  nouvelle  autorisation  du 
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f»us  les  écrits  périodiques  à  i'examen  d'une 
commission  
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à  déterminer,  de  concert  a\c<  le*  présidens 
des  collèges  électoraux,  les  lieux  où,  par 
suite  des  évenemens  de  la  guerre,  il  sera 
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*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Chistiany  à  se  faire  naturaliser  dans  le 
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lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
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Ordonnance  du  Roi  portant  dissolution 
de  l'équipage  des  marins  de  la  garde,  orga- 
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Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  La- 
chadenédeklz  préfecture  de  la  Moselle  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
BouthilUer  à  la  préfet  turc  du  Bas  Rhin, .  .  . 
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mièrrs  président  du  collège  électoral  du  dé  - 
partement du  Cantal.  
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ORDONNANCE  Ju  Roi  qui  prescrit  le  prompt 
désarmerftent  des  forts  maritimes  et  batte- 
ries des  côtes  du  royaume  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  les  mem- 
bres de  la  commission  instituée  par  l'or- 
donnance du  S  de  ce  mois  ,  relative  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
Poudras  inspecteur  général  de  police  dans 
Je  ressort  de  la  préfecture  de  police,  sous 
les  ordres  immédiats  du  ministre  de  la 
police  

Ordonnance  du  Roi  qut  maintient  provi- 
soirement l'organisation  des  académies,  et 
la  taxe  du  vingtième  des  frais  d'études 
établie  par  le  décret  du  17  mars  1808,  et 
charge  une  commission  d'exercer,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  les  pou- 
voirs attribués  au  grand-maître  et  autres 
officiers  de  l'uni versiré  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fixe  le  nombre 
des  aides-de-camp  attribué  à  MM.  les  ma- 
réchaux de  France,  les  licutenans  généraux 
et  les  maréchaux-de-camp  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  levée 
de  l'état  de  siège  de  toutes  les  places  des 
neuf  divisions  militaires  y  désignées  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Kersaint  préfet  du  département  de  la 
Meurthe  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  per- 
ception, à  titre  de  réquisition  de  guerre, 
d'une  contribution  extraordinaire  de  cent 
millions  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Durieu  à  établir  son  domicile  en  France. . . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  pairs  de  France  
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 

Idem. 
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Idem. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Forton  président  du  collège  électoral  du 
département  de  4' Hérault  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
B  ose  héron- Déportes  membre  de  la  commis- 
sion des  journaux,  en  remplacement  du 
sieur  Fieve'e ,  démissionnaire  

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'hérédité 
de  la  pairie  

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation 
du  Conseil  d'état  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Roux 
commissaire  de  Sa  Majesté  près  la  com- 
mission du  sceau,  et  MM.  Anisson-Duperon 
et  Tabary  membres  de  cette  commission . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  sieur 
Dampmartin  membre  de  la  commission  des 
journaux ,  en  remplacement  du  sieur  Auger, 
démissionnaire  

Ordonnance  du  Roi  contenant  le  tableau 
nominatif  des  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  distribués  en  service  ordinaire 
et  service  extraordinaire  

Ordonnance  du  Roi  contenant  la  réparti- 
tion des  conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire,  entre  les  divers 
comités  du  Conseil  d'état  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances 
doaia  cour  de  cassation  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  acebrde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Aloreno  dit  Petit,  Valdony ,  Deheine 
et  Flory  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Durant  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Alareuiî.  

Ordonnance  du  Roi  qui  prohibe  provi- 
soirement la  sortie  des  beurres  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
et  institution  de  cinq  conseillers  en  la  cour 
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de  cassation,  et  nomination  d'un  avocat 

général  près  cette  cour.*  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  destitue  M.  le 
maréchal  Alor.cey  t  et  lui  applique  la  peint 
portée  par  l'article  6  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V  

*  DÉCISION  du  Uoi,  portant  que  le  traite- 
ment d'activité  sera  payé  a  tous  les  officiers 
de  l'armée  pour  tout  le  temps  qu'aura  duré 
cette  activité,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
où  leur  licenciement  leur  aura  été  notifié. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  recti- 
fication de  la  formule  des  acte  ,  arrêts  ou 
jugemens  expédies  pendant  l'absence  de 
Sa  Majesté  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  étend  à  toute 
la  famille  dont  e.st  chef  le  sieur  Charles 
de  Râux,  marquis  de  la  Fare ,  les  dispositions 
de  l'ordonnajice  du  13  décembre  1814» 
qui  autorise  le  sieur  AI.  L.  J.  Hilarinn  de 
Roux  à  continuer  de  prendre  le  nom  de 
Rutfo  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  permettent 
au  sieur  Chanala  et  au  sieur  dt  Calvuin , 
baron  de  Tieville,  d'ajouter  à  leur  nom  celui 
de  Vatyctrc  et  de  Tterenfest  

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  licen- 
ciement et  la  nouvelle  organisation  de  I* 
cavalerie  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  ejes 
lettres  de  déclaration  denzturalité  au  sieur 
Sauvairc-Panio,  négociant  à  Marseille  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  somme  offerte  par  le  sieur 
Salien  dit  liatutart ,  poi/r  son  admission  dans 
I  é  t  a  b  I  u  se  men  t  de  S  a  i  1 1 1  <;-  Fé  r  i  ne  de  chai  ilôt. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  legs  fait  aux  pauvres  du  1  a.c 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris  
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Idem. 


t. 


Idem. 


Idem. 


Ordonnance  du  Roi  sur  te  licenciement 
des  troupes  d'artillerie  et  sur  leur  réorga- 
nisation  

Proclamation  du  Roi  sur  les  troubles  des 
departemens  du  midi..  

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  forma- 
tion d'une  «rar-Je  royale  

Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  provisoire- 
ment le  nombre  des  ingénieurs  de  tout 
grade  composant  ie  corps  royal'dcs  ponts 
et  chaussées,  et  contient  des  dispositions 
relatives  à  Sa  retraite  de  ceux  de  ces  officiers 
qui  y  sont  admis  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionne- 
ment et  d  importation ,  délivrés  pendant  le 
second  trimestre  de  i  8 1 5  

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  la 
Chambre deî  Pairs  et  celle  des  Députés,  dis 
départe  mens  pour  le  15  septembre  181$. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  aux  gou- 
verneurs commissionnés  par  Sa  Majesté  de 
ne  se  rendre  dans  leurs  gouverne  mens  res- 
pectifs qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre,  tt 
contient  des  dispositions  sur  leur  traite- 
ment  

Instruction  pour  l'exécution  de  plusieurs 
dépositions  de  l'ordonnance  du  i.**  août 
1  y  1  5  concernant  les  retraites  militaires .  . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  ta  remisé 
*des  archives  du  conseil  des  prises  au  sé<  rc- 
tarre  du  Conseil  d'état,  et  raj  porte  l'or- 
donnance du  9  janvier  1815  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  dé- 
penses ordinaites  des  commîmes  dont  les 
budgets  sont  réglés  par  Sa  Maje>té,  seront 
payées  en  1816,  d'après  les  allocations  des 
budgets  de  f "exercice  de  1815  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  divers 
prclèvemcm  prescrits  pour  les  années  1814 
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«1815  continueront  d'avoir  lieu  pendant 

1816..  

Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  de  l'intérieur ,  une  com- 
mission de  subsistances ,  et  nomme  les 

membres  de  cette  commission  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sieur 
Lavalette,  l'un  des  individus  désignés  dans 
l'ordonnance  du  24  juillet  1815,  sera  pour- 
suivi par-devant  les  tribunaux,  aux  termes 
du  Code  d'instruction  criminelle  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  MM. 
Décade  et  Dépermon  lieutenans  de  police  à 
Bordeaux  et  à  Afarseille  

Ordonnance  du  Roi  concernant  le  licen- 
ciement des  huit  régimens  connus  sous  le 
nom  de  regimens  étrangers,  et  la  réorga- 
nisation d'une  légion  sous  le  nom  de  légion 
royale  étrangère  

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'école 
royale  militaire  de  Saint-Cyr  

Ordonnance  du  Roi  sur  le  licenciement  des 
troupes  du  génie ,  et  sur  leur  réorgani- 
sation  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  aux  sieurs 
doux ,  Rogès ,  Fresia  ,  Fiando  et  Pidot .... 

*  ORDONNANCEduRoi  qui  permet  au  sieur;/? 

Villiers  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Vile- 
Adam  ,  et  au  sieur  Jouis  dit  Augustin,  de 
sub;tituer  au  nom  de  Louis  celui  d  Augustin , 
et  d'ajouter  à  ce  dernier  le  surnom  de 

d'Aulnois  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  disposi- 
tions ayant  pour  objet  de  régulariser  les  dé- 
penses de  l'administration  de  la  guerre,  et 
de  faire  cesser  tout  paiement  ou  fourniture 
à  tout  corps  de  troupe  qui  n'aurait  pas  été 
formé  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté , 
ainsi  qu'a  tout  militaire  qui  ne  se  trouverait 
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pas  dans  les  cas  prévus  et  ne  ferait  pas  les 
justifications  prescrites  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Thon 
et  Germenu  référendaires  près  la  commission 
du  sceau.  

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  gen- 
darmerie ' 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Henri  de  Alylius ,  Faber ,  Krefft, 
Alangels,  Cibert,  Van  Remoortère ,  Giordano 
et  Barjija  

*  OrdoS  N  ANCES  du  Roi  qui  permettent  aux 
sieurs  Delandine ,  de  Bourgnon ,  de  Reculât 
et  Devaulx ,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de 
Saint-Esprit ,  de  Lape,  de  Poligny  et  de 
Chatnbord  -  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Garcia  et  Alinten  à  établir  leur  domicile  en 
France  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Paris  à  créer  pour  un  million  de  rentes, 
à  l'effet  de  lui  procurer  les  moyens  de  faire 
face  à  ses  dépenses  extraordinaires.. ..... 

Ordonnance  du  Roi  sur  la  composition 
des  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval 
de  la  garde.royale  ,  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  au  gou- 
vernement de  la  i2.c  division  militaire 
M.  le  lieutenant  général  comte  de  Vioménil% 
et  à  celui  de  la  o.c  division  M.  le  duc  de 
Feltre  

Ordonnance  du  Roi  sur  la  formation  d'une 
légion  départementale  corse  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
et  institution  des  membres  de  la  cour  rovale 

9 

de  Paris  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  contient,  pour  les 
armées  de  terre,  la  maison  militaire  de  Sa 
Majesté  et  la  garde  royale ,  des  dispositions 
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relatives  aux  grades  honoraires  et  honori- 
fiques ,  et  aux  brevets  de  grades  .«ans 
emploi  

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  valables 
les  diplômes  délivres  dan>  fcs  formes  établies 
par  les  statuts  de  I  université  depuis  le  2b 
mars  1815  jusqu'au  7  juillet,  et  rcux  qui 
ont  été  deîv.cs  par  quc'ques  faculté^  de- 
puis cette  dernicieépoquc  jusqu'au  moment 
de  «a  publication  de  l'ordonnance  du  15 
a  ut  suivant  

Ordonnance. du  Roi  relative  à  la  formation 
d'un  conseil  prive  et  aux  membres  de  ce 
conseil  

Ordonnance  du  Roi  portant  formation 
fl'une  commission  chargée  de  prendre  c  tjn- 
n.lissam  e  des  pensions  et  t  a  temens  pro 
visoircs  accordes ,  depuis  le  1 r  avril  1 8 1 4  , 
a-.ix  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Jordans,  ^tagliewt  Aloreuu.  Borgnrclii 
d'hon  et  Fruncesion  ,  ...  :  

*  Ohdonnan<  l  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

'Ihomsat,  Dtmtusc ,  Wottwtrmans  et  Biatt- 
gini ,  à  établir  leur  dom  aïe  en  France.  .  . 

*  Ordonnance  du  Hoi  qui  permet  au  sieur 
f\(t>ut  d'ajouter  à  son  nom  c  elui  Je  lu  Rhuël- 
le >it%  et  au  sieur  Petion  de  substituer  à  son 
nom  celui  de  Blanc  

Ordonnance  du  Hoi  portant  que  l'ouver- 
ture de  la  sesMon  des  feux  Chambres  est 
remise  au  a  octobre  de  la  présente  année.  . 

Règlement  sur  l'uniforme  des  corps  qui 
composent  la  garde  royale.  

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  reor- 
ganisation du  corps  roya*  du  génie  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  a  la  compo- 
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sition  et  à  fa  réorganisation  de  l'état  major 
du  corps  royal  de  l'artillerie  »• 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  gestion 
de*  revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  ia 
guerre  

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  chan- 
gemens  à  opérer  dans  diverses  parties  de 
1  uniforme  des  troupes  de  toutes  les  armes  , 
de  l'habillement,  équipement,  armement, 
harnachement,  exc  

OADOisNANCE  du  Roi  faisant  suite  à  celle 
du  i.cf  septembre  1815  ,  concernant  l'or- 
gani>atiou  fie  la  garde  royale  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  un  traite- 
ment de  non-activité  aux  employés  a  ad- 
ministration des  armées  ijui  étaient  en 
activité  de  service  au  i.er  avril  1814,  et 
qui  se  sont  trouvés  licenciés  par  suite  du 
traité  de  paix  de  Paris  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bar- 
vairon  directeur  général  de  l'enregistrement 
et  dei  domaines ,  et  M.  Caïman  administra- 
teur de  la  même  régie  

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'organi- 
sation de  ses  quatre  compagnies  des  gardes- 
dn-;.orps  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  de  Ba- 
vante ,  conseiller  d'état,  est  chargé,  par 
intérim  ,  du  portefeuille  du  département  de 
l'intérieur  .  .  .  

Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  MM.fe 
prince  de  lalltyrani t  le  comte  de  Jaucottrt , 
le  maréchal  comte  de  Gouvinn  Saint- (yr, 
et  les  barons  Louis  et  Pasquier,  mfoistres 
d'etat  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  préfet  de 
police  M.  le  comte  Anglès ,  ministre  d'état. 

*  ORDONNANC  ES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  des 
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paroisses  de  Saint-Étiennc-du-Mont  et  de 
Saint-Thomas-d'Aquin  de  la  ville  de  Paris. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  des 
paroisses  de  Sainte-Marguerite  et  de  Cha- 
ronne  

*  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  so- 
ciété anonyme  formée  pour  l'exploitation 
des  manufactures  de  glaces  et  de  verres  de 
Saint-  Quirin  et  de  Monthermé.  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'ouver- 
ture de  la  session  des  deux  Chambres  est 
remise  au  7  octobre  1815  

ORDONNANCE  du  Roi  portantsuppression  du 
bureau  de  l'arriéré  de  la  cour  des  comptes. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Fortis  secrétaire  général  de  ia  préfecture 
de  police  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bertin 
de  Vaux  secrétaire  générai  du  ministère  de 
la  police. . .  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
marquis  d' Herbouville  directeur  général  de 
l'administration  des  postes  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
sieurs  Benedetti ,  Carvalho ,  Souja ,  Bourbahi , 
Beau  et  de  Linden.  :  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  faire  usage  et  à  disposer,  ainsi 
qu'elle  le  croira  convenable  à  ses  besoins, 
du  million  de  rentes  créé  par  l'ordonnance 
du  1  3  septembre  1815  

Ordonnance  du  Roi  qui  ajourne  le  traite- 
ment annuel  des  ministres  d'état ,  fixé  à 
vingt  mille  francs  par  l'ordonnance  du  19 
septembre  dernier  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  de 
Saint-Cricq ,  directeur  général  de  l'admi- 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


des 
Bull. 


nistration  des  douanes,  en  prendra  défini- 
tivement le  titre  * .  • . . ! 

Ordonnanc  e  du  Roi  relative  à  la  liquida- 
tion des  réquisitions  de  denrées,  de  che- 
vaux et  de  toutes  fournitures  militaires  qui 
ont  pu  avoir  lieu  dans  les  département  oc- 
cupés par  les  armées  royales  

•  ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 

de  divers  membres  du  conseil  prive  

t  Ordonnances  du  Ro  relatives,  aux  foires 
6! Amibes  et  des  Grands-'^hejeaux  

*  Ordon n  A nc E du  Roi  concernànt  les  quatre 
foires  établies  dans  le  lieu  de  Grammont, 
commune  de  Saint- Si Ivestre ,  arrondisse- 
ment de  Bellac   |  39. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  hospices 
de  Saint- Nicolas- de- Port ,  de  Verdun,  de 
Chambe'ry,  de  Saumur  et  de  Àleti,  et  aux 
pauvres  de  Revel  |  4°* 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Ville- 
neuve-DitrgemontyTèÇci  des  Bouches-Ju- Rhône, 
et  M.  de  Guer  préfet  de  Lot-et-Garonne..  ,  |  31. 
Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
maréchal  duc  de  Reggio  général  en  chef  de 
la  garde  nationale  de  Paris ,  et  M.  le  duc 
de  Mortemart  chef  d'état- major  de  cette 

garde  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  maire 
honoraire  de  la  ville  de  Bordeaux  M.  le 

comte  Lynch ,  pair  de  France  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  proroge  jusqu'au 
i.cr  janvier  1817  la  perception  des  octrois 

par  voie  d'abonnement  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalitc  aux  sieurs 
Brachi,  Loos,  Poncin ,  Gastellino,  Vaccari , 

Afarochetti  et  Campana  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  permettent  |  35. 
aux  sieurs  comte  de  Beaucorps  et  Taillenr 
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Pages. 


d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Créquy  et 
de  Aîathh.  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Gaillard  à  établir  son  domicile  en  b'rance. 

Ohdunnanc  E  rU;  Roi  portant  formation 
d'une  commis<ion  chargée  «l'examiner  la 
conduite  dos  officiers  de  tout  grade  qui  ont 
servi  pendant  l'usurpation.-  

DÉCISION  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  de  .a.  commission  chargée  ri'exa- 

■  o 

miner  ia  conduite  des  officiers  de  tout 
grade  qu  ont  serv  i  pendant  l'usurpation.  . 

.ORDONNA  CE  Ou  Roi  qui  nomme  les  g<>u- 
verneurs  les  i  2  c  et  1  }.c  divisions  mi  itaircs 
et  les  commandant  des  diverses  divisions 
miiiraires  y  désignées  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
comte  de  Rochechouart  commandant  de 
Paris  

Ordonn  ance  *Ju  Roi  qui  nomme  M.  Laine 
président  de  la  Chambre  des  Députés.  .  .  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  che- 
valier Maine  de  Biran  et  M.  le  marquis  de 
Puyvart  questeurs  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés   

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Pauli- 
nier  de  Fonteviile  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  l'intérieur   ;  ... . 

RÈGLEMENT  additiorjncl,à  celui  du  23  sep- 
tembre 1-815  sur  l'uniforme  des  corps  qui 
composent  la  garde  royale  

Ordonnance  du  Roi  relative  auxtraitemens 
des  membres  . le  la  cour  de  cassation  et  de 
la  cour  des  comptes  

Ordonnance  relative  à  la  maison  militaire 
de  Sa  Majesté  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le, 
baron  de  liaranie  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes. . 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


+  OhdonnancE  du  Roiqui  permi  t  aux  sieurs 
Guilhat,dt  la  Nativité  et  de  Lnllmanh  d'a- 
jouter à  leurs  noms  ceux  de  la  Guide , 
â'  Elites  et  de  Liocourt  »  

*  Ordonnance  <lu  Roiqui  admet  les  sieurs 

Pasttris,  Reih  ,  ScholU  lischer,  Diéftnùack  , 
Dittrick,  Sch.itidler  et  Burgmann ,  à  établir 

leur  domicile  en  France  

•Ordon  N  ANCEdu  Roi  qui  a;  cordedes  lettres 
de  déciantion  de  naturalité  aux  *:curs  Ha- 
maouy,  Eisen ,  Weyer ,  Lev.tns ,  leiubnger, 
Païquier,  Alelcherts ,  Brausch ,  Tordu,  de 
Gv/tstein  et  Waiwein  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  hospices  de 
Dunkerque ,  tiAul'cnas  et  de  Montpellier; 
aux  pauvres  de  Valognes,  de  Villiers  le-Bel , 
de  Loup- Fougères ,  d' Evnm ,  de  Revel  et  de 
Pruillé-Lcguiiic ;  à  !a  fabrique  de  Liuheux, 
et  aux  écoles  de  charité  de  l'abbaye  Saint 
Germa!  n-dcs-rVcs  à  Paris  

*  Ordonna ^CE^  du  [toi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  leiis  faits  aux  hospices  iïApt, 
de  Rouen,  tï  Amiens,  de  Dijon ,  de  Chambérj, 
et  aux  pauvres  de  Cotte:>rarl  

ORDONN  AN  CE  du  Roi  qui  complète  c  nombre 
des  membres  de  la  commission  créée  par 
l'ordonnance  du  31  mai  181  i,  pour  l'exa- 
men des  titres  des  anciens  otfic'ers  

Ordonnance  du  Roi  relative  au  licencie- 
n.cnt  et  à  la  réorganisation  du  train  des 
équipages  militaires  

Ordonnance  du  Hoi  portant  établissement 
d'une  chambre  de  «ommerec  d.ms  la  ville 
de  AUt?.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  fabriques  de 
NtW'Hli'  Saint  -  Vaast  et  de  BeùUfMl-Us- 
Pemts.  ii  La.  commune  <\c  Cojmh.uan  et  aux 
pauvres  ÙAumeroal  
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Iden, 
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!| 

Idem. 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  Roche- 
brune   

*  Orih>nnâncF,Hu  Roi  concernant  les  foires 
de  la  commune  d1 '  Aigrefeuille ,  arrondisse- 
ment de  Roche  fort  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint  Roch  de  Paris. . .     ?M.'# .  f  ' 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
ft  irac  préfet  du  département  de  Y  Hérault. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  f  es  sieurs 

Westphilel  et  FereL  à  établir  leur  domicile 

en  France':;: .       . .'.  * .      ,u:  ' 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déc  la  ration  de  naturafîtéaux  sjeurs  Éian 
chi,  Accinelli,  Sândfort ,  Viqlle K  ko'os,  B/am- 
bilia  ,  Ferrie lion  ,  Fischer ,  Ract-  Aïadoux  , 
/Jours,  d?Andrrs  et  Camtreïaig  .  .  .«  1'.,.  ... 
Ordonnancé  du  Roi  portant  nomination 
et  institution  ries  membres  de  la  cour  royale 

de  4^«1;^;;-- V^Vf? ivl'M 
Ordonnance  du  Roi  portant'  nomination 

de  prési  tiens  et  de  conseillers  honoraires  en 

Ip  cour  royale  de  Lyon .  '. .  A*. ... ....... 

Loi  relative  à  des  mesures  de  sûreté  générale. 

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention,  de  perfectionne 
ment  et  d'importation ,  délivrés  pendant  le 
trois  icme  tri  rn^lre^C         «  •  *.  \ 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  deSotte- 
r,<de  Saùifac ,  de  Valence ,  au  bureau  de 


va  si 


bienfaisance  d'Abbeville ,  à  l'hospice  civil 
XAubuston  et  aux  incurables  d'Aix  

♦  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Re- 
mollon  et  de  Besançon ,  et  aux  hospices  de 
N'ïrbonne  '  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  concède  le  droit 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


d'exploiter  *a  mine  de  houille  de  Lofoann , 
canton  de  JWC,  arrondissement  de  Wis- 
sembourg  

*  Okdonnance  du  Roi  portant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Nevrrs  

Ordonnance  du  Roi  portant  réunion  d'une 
parre  du  territoire  de  la  commune  de 
Grignan,  département  de  la  Drome,  a  la 
commune  de  Grillon,  département  de  Vau- 

cluse  

Okdonnance  du  Roi  portant  que  (a  com- 
mune de  Al armont- Pachas,  département  de 
Lot-et-Garonne,  est  distraite  du  canton  de 
Frtincescas,  et  réunie  à  celui  de  la  Plume , 
arrondissement  d'Agent  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Sorti,  de  ChSttaudun  et  de  Saumur ,  et 
à  1  hospice  de  la  Providence  de  cçtte  der- 
nière ville  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  pour  l'éta- 
blissement d'une  école  gratuite  dans  la  ville 
À' Angers,  et  aux  pauvres  de  7 houars ,  de 
C/i*m6>ouUt,dc Bohse  et  de  Saint  Germain- 
en-CogUis. .  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Semur,  de  Marvtjoh,  A%Amtns  et  du  Pvy. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
de  Coulit  a  acquérir  un  terrain  pour  servir 
de  cimctièM  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tation d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  Cie- 
rsufte  

*  Ukdonnanct  .du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  tu  l>ureau 
de  hienfaisanre  de  P.tlibre ,  à  l'hospice  de 
Saint-Pol  et  aux  pauvres  de  Cherautte, 
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*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur  Neu- 

kirche ,  baron  de  Nyvenheim  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  aux  sieurs 
/  jussort  de  AUntelupo ,  de  Pretis ,  de  Lima, 
di  Pafma  ,  Trinchese  ,  Belttut,  Ruspaggiari , 
Kilbert ,  Bngetti  et  Moreau  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Mhoglio  à  établir  son  domicile  en  France.. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Bachelier  à  se  faire  naturaliser  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  

Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  jusqu'au 
3  i  décembre  1815  les  dispositions  de  celle 
ou  18  novembre  18  1 4-  »  faisant  remise  des 
amendes  encourues  aux  particuliers  qui  se 
soumettraient  aux  formalités  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le  cas 
dans  lequel  les  rang,  titre  et  qualité  de  pair 
de  Fiance  dont  est  revêtu  M.  le  comte  de 
Semnnt'illf ,  seront  transmis  héréditairement 
au  comte  Louis- Désire'  de  Alontholon ,  son 
beau- fils  . . .   ;  ,*i»<'#Q.|.  .*.  a 

*  ORDONNANCF.du  Roi  qui  a(  cordedes  lettres 

de  déclaration  de  naturaiité  aux  sieurs  Ay- 
monin  ,  Dnnknnt ,  Chiss  ,  Deut^,  Blavicr , 
Sinwndi,  Vtiu  Pedem  vûH  de  Oelder,  Haller- 
h.'.iilet  et  Vanden-  Vttero  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

^pielberg  à  établir  son  domicile  en  France. . 

Loi  relative  à  la  répression  des-  cris  séditieux 
et  des  provocations  à  la  révolte  

Ordonnant  e  du  Roi  portant  que  les  adju- 
dant et  gardes  du  génie  qui  sont  étrangers , 
ne  pourront  continuer  leurs  fonctions  , 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  qu'a- 
près s'être  fait  naturaliser  Français  

Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  MM. 
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Idem. 


■h 


/. 


I 

Ferdinand  de  Berthier  et  Dahnas  préfets 
des  dcpartemensdu-6'«z/iW0.î  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  

Ordonn  ance  du  Roi  quidéterminc  par  qui 
sera  temporairement  présidé  le  Conseil 
d'état  réuni ,  lorsque  le  président  du  Conseil 
des  ministres,  et  a  sou  défaut  le  garde  des 
sceaux,  seront  empêchés  de  le  présider.  .  . 

*  Ordonnance  du  Roiqui  établit  trois  nou- 
velles foires  kS<wcsrre  

'Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  let- 
tres de  déclaration  de  naturulité  aux  sieurs 
Bertola  ,  AîulUr ,  Guide-.MomigUo  ,  A'îa- 
cari ,  ColIiguiM  ,  Pevaux,  Piano,  et  H  o!ff .  . 

*  OkdonnAnçecJu  Roiqui  permet  auxsieurs 
Grtvjjlhig,  Dekourt  et  Catalani  d'établir 

en  I Tante  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
£  û/id/d'ajouter  à  *on  nom  celui  de  Teyras. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  qu'il  sera 
formé  ,  dans  chaque  département ,  un  jury 
cha/#?  de  procéder  à  i  l'organisation  des 

brigades  de  la  gendarmerie  

Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à  celle 
du  14  septembre  1815  sur  la  formation 

de  l'artillerie  de  la  aarde  royale  

Ordonnance  du  Roi  portant  création  d'un 
comité  près  de  S.  A.  R.  MONSIEUR  et  SOUS 
sa  présidence»  à  l'dfct  de  s'occuper  des 
détails  relatifs  aux  attributions  accordées 
au  colonel  généra!  des  gardes  nationales  du 

royaume  

Ordonnance  du  Roi  portant  qui!  sera 
procédé  sans  délai  c<  rtre.  l'auteur  de  l'as- 
sassinat commis  sur  la  personne  .du  général 
Lagarde ,  et  contre  les  auteurs  et  COmpilCCS 
de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Nîmes  le  i  2 

novembre  1  8 1  >  

Ordonnance  ou  Roi  portant  rjonp'mation 
des  inspecteurs  généraux  des  gardes  na- 
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,    tionalc*  ,  membres  du  comité  présidé  par 

S.  A.  R.  Ah >NM£;-UH  mtJ  

Ordonnance  du  Roi  ccmcernaot  l'admis- 
sion des  scrvhcti  militaires  dans  la  1  qu^da- 
t|on  de*  p.  usions  de  retraite  des  employés 
de?  rc^  cs  et  administrations  dc«  finances. 

*  On D I  •  N  N  A  N  c B  d u  Roi  q  u  i  a c corde  des  lettres 

éc  déclaration  de  naturalité  aux  sieurs  de 
h     (  \irreg.  >  ,  I  >  ti  d.-r  H  (y  ie  et  R.ich  is  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Ebtrlé  à  éuMir  son  domicile  en  France..  . 

*  On  don  N  A  nce  du  Uoi  qui  accorde  de  s  lettres 
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(N.°  i.)      Proclamation  du  Roi. 

Câteau-Cambresis,  le  25  Juin  1815. 

_jOUIS-,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

1 

Dès  -l'époque  où  Iâ  plus  criminelle  des  entreprises  , 
secondée  par  la  plus  inconcevable  défection,  nous  a  con- 
traints à  quitter  momentanément  notre  royaume,  nous  vous 
avons  avertis  des  dangers  qui  vous  menaçaient ,  si  vous  np 
vous  hâtiez  de  secouer  Je  joug  du  tyran  usurpateur.  Nous 
n'avons  pas  voulu  unir  nos  bras  ni  ceux  de  notre  familfe 
aux  instrumens  dont  ia  Providence  s'est  servie  pour  punir  la 
trahison. 

Mais  aujourd'hui  que  les  puissans  efforts  de  nos  alliés 
ont  dissipé  les  satellites  du  tyran  ,  nous  nous  hâtons  de 
rentrer  dans  nos  Etats  pour  y  rétablir  la  constitution  que 
nous  avions  donnée  à  la  France,  réparer,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  les  maux  de  la  révolte  et  de  la 
guerre  qui  en  a  été  la  suite  nécessaire ,  récompenser  les 
bons  ,  mettre  à  exécution  les  lois  existantes  contre  les 
coupables  ,  enfin  peur  appeler  autour  de  notre  trône  pa- 
ternel l'immense  majorité  des  Français,  dont  ia  fidélité,. le 
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courage  et  le  dévouement  ont  porté  de  si  douces  consola- 
tions dans  notre  cœur. 

Donné  au  Câteau-Cambresis ,  le  vingt-cinquième  jour  da 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  181  5  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

Signé  LQU1  S. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Duc  DE  Feltre. 


(N.°  2.  )  Proclamation  du  Ror. 

Cambrai,  le  28  Juin  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  nos  fidèles  sujets,  salut. 

Les  portes  de  mon  royaume  viennent  enfin  de  s'ouvrir 
devant  moi.  J'accours  pour  ramener  mes  sujets  égarés,  pour 
adoucir  les  maux  que  j'avais  voulu  prévenir ,  pour  me  placer 
une  seconde  fois  entre  les  armées  alliées  et  les  Français, 
dans  l'espoir  que  les  égards  dont  je  peux  être  i'objet  tour- 
neront à  leur  saïut  :  c'est  ia  seule  manière  dont  j'ai  voulu 
prendre  part  à  la  guerre.  Je  n'ai  pas  permis  qu'aucun  prince 
de  ma  famille  parût  dans  les  rangs  des  étrangers,  et  j'ai  en- 
chaîné le  courage  de  ceux  de  mes  serviteurs  qui  avaient 
pu  se  ranger  autour  de  moi. 

Revenu  sur  ie  sol  de  la  patrie ,  je  me  plais  à  parler  de 
confiance  à  mes  peuples.  Lorsque  je  reparus  au  milieu  d'eux, 
je  trouvai  les  esprits  agités  et  emportés  par  des  passions 
contraires  ;  mes  regards  ne  rencontraient  de  toutes  parts  que 
des  difficultés  et  des  obstacles  :  mon  Gouvernement  devait 
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faire  des  fautes  ;  peut-être  en  â-t-if  fait.  Il  est  des  temps 
où  les  intentions  les  plus  pures  ne  suffisent  pas  pour* 
diriger ,  où  quelquefois  même  elles  égarent.  L'expérience 
seule  pouvait  avertir  :  elle  ne  sera  pas  perdue.  Je  veux  tout 
ce  qui  sauvera  la  France. 

Mes  sujets  ont  appris  par  de  cruelles  épreuves,  que  fe 
principe  de  la  légitimité  des  souverains  est  une  des  bases 
fondamentales  de  Tordre  social ,  fa  seule  sur  laquelle  puisse 
s'établir,  au  milieu  d'un  grand  peuple,  une  liberté  sage  et 
bien  ordonnée.  Cette  doctrine  vient  d'être  proclamée  comme 
celle  de  l'Europe  entière.  Je  l'avais  consacrée  d'avance  par 
ma  charte,  et  je  prétends  ajouter  à  cette  charte  toutes 
les  garanties  qui  peuvent  en  assurer  fe  bienfait. 

L'unité  du  ministère  est  fa  plus  forte  que  je  puisse  offrir; 
Y  entends  qu'elle  existe ,  et  que  fa  marche  franche  et  assurée 
de  mon  Conseil  garantisse  tous  les  intérêts  et  calme  toutes 
les  inquiétudes. 

On  a  parlé,  dans  les  derniers  temps,  du  rétablissement 
de  la  dîme  et  des  droits  féodaux.  Cette  fable,  inventée  par 
f'ennemt  commun  ,  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée.  On  ne 
s'attendra  pas  que  le  Roi  de  France  s'abaisse  jusqu'à  re- 
pousser des  calomnies  et  des  mensonges.  Le  succès  de  fa 
trahison  en  a  trop  indiqué  la  source.  Si  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  ont  conçu  des  inquiétudes,  fa  charte 
aurait  dû  suffire  pour  fes  rassurer.  N'ai-je  pas  moi-même 
proposé  aux  Chambres  et  fait  exécuter  des  ventes  de  ces 
biens  î  Cette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  réplique. 

Dans  ces  derniers  temps,  mes  sujets  de  toutes  fes  classes 
m'ont  donné  des  preuves  égales  d'amour  et  de  fidélité.  Je 
veux  qu'ils  sachent  combien  j'y  ai  été  sensible  ,  et  c'est 
parmi  tous  les  Français  que  j'aimerai  à  choisir  ceux  qui 
doivent  approcher  de  ma  personne  et  de  ma  famille. 

Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence  que  ces  hommes  dont 
la  renommée  est  un  sujet  de  douleur  pour  fa  France,  et 
d'effroi  pour  l'Europe.  Dans  la  trame  qu'ifs  ont  ourdie , 
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j'aperçois  beaucoup  de  mes  sujets  égarés  et  quelques  cou- 
pables. ' 

Je  promets  ,  moi  qui  n'ai  jamais  promis  en  vain  (  l'Eu- 
rope entière  le  sait),  de  pardonner  aux  Français  égarés  tout 
ce,  qui  s'est  passé  depuis  le  joi?r  où  j'ai  quitté.  Lille  ,  au 
milieu  de  tant  de  larmes  ,  jusqu'au  jour  où  je  suis  rentré 
dans  Cambrai,  au  milieu  de  tant  d'acclamations. 

Mais  le  sang  de  mes  enfons  a  coulé  par  une  trahison  dont 
les  annales  du  monde  n'offrent  pas  d'exemple  :  cette  tra- 
hison a  appelé  l'étranger  dans  le  cœur  de  la  France  ;  chaque, 
jour  me  révèle  un  désastre  nouveau.  Je  dois  donc,  pour  la 
dignité  de  mon  trône,  pour  l'intérêt  de  mes  peuples  ,  pour, 
le  repos  de  l'Europe  ,  excepter  du  pardon  les  instigateurs 
et  les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  Ils  seront  désignés  à' 
la  vengeance  des  lois  par  les  deux  Chambres  ,  que  je  me 
propose  d'assembler  incessamment. 

Français,  tels  sont  les  sentimens  que  rapporte  au  milieu 
de  vous  celui  que  le  temps  n'a  pu  changer ,  que  le  malheur 
n'a  pu  fatiguer,  et  que  l'injustice  n'a  pu  abattre. 

Le  Roi,  dont  les  pères  régnent  depuis  huit  siècles  sur  les 
vôtres ,  revient  pour  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  vous 
défendre  et  à  vous  consoler. 

Donné  à  Cambrai ,  le  vingt  -  huitième  jour  du  mois  de 
Juin  de  l'an  de  grâce  i  8  i  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième.  . 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères, 

—  • 

Signé  le  Prince  de  Talleyrand. 
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(N;°  3,)  Ordonnance  du'  Roi relative  aux  Fonction-1 
a  aires  de  /'Ordre  administratif  et  judiciaire  et  aux  Gomman- 
dans  et  Officiers  des  Gardes  nationales  en  activité  de  service 
au  r/r  Mars  dernier. 

| 

,  Saint-Denis ,  le  7  Juillet  1S1  5.  ^ 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 

SALUT. 

Considérant  la  nécessité  de  rétablir  dans  leurs  fonctions' 
les  individus  qui  en  ont  été  écartés  par  la  violence  depuis  le 
20  mars  dernier, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et 
judiciaire ,  les  commandans  et  officiers  des  gardés  nationales, 
qui  étaient  en  activité  de  service  le  1  .er  mars  dernier,  repren- 
dront  à  l'instant  leurs  fonctions. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Doimé  à  Saint-Denis ,  le  7  Juillet,  Tan  de  grâce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS.    '    -  y 

Far  le  Roi  :  .  ;  -  j  •  ;  3 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  , 
Sî^né,  le  Prince  de  Talleyrand*       .  - 

i  *     *        *  "  • 

(  N.°  4-)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  que  le  Lieu- 
tenant général  Comte  Dessole  reprendra  le  commandement 
de  la  Carde  nationale  de  Paris. 

Saint-Denis,  le  7  Juillet  1815.  ■•.  . 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  d© 
Na  VARRE ,  à  tous  ceiix  qui  ces  présentes  verront ,  S  A  lut; 

En  conformité  de  notre  ordonnancé  de  ce  jour  qui 
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rétablit  dans  leurs  fonctions  les  personnes  qui  occupaient  de* 
emplois  au  20  mars  dernier, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  lieutenant  général  comte  Dessole,  ministre 
d'état ,  reprendra  le  commandement  de  la  garde  nationale 
de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sous  les  ordres  de  uotre  cher 
frère  Monsieur. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

A  Saint-Denis ,  le  7  Juillet ,  l'an  de  grâce  1815,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  , 

Signé  le  Prince  de  Talleyrand. 


{N.°  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  différens 

Ministères. 
Au  château  des  Juileries,  le  9  Juillet  181 5. 

.  *  * 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Voulant  donner  à  notre  ministère  un  caractère  d'unité  et 
de  solidarité  qui  inspire  à  nos  sujets  une  juste  confiance , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  prince  de  Talleyrand ,  pair  de  France ,  est  nommé  pré- 
sident du  conseil  des  ministres  et  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ; 

Le  baron  Louis,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ; 

Le  duc  d'Otrante,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  police  générale  ; 
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Le  baron  Pasquier,  ministre  secrétaire  d'état  au  départe* 
ment  de  la  justice  et  garde  des  sceaux  ; 

Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr ,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  fa  guerre; 

Le  comte  de  Jaucourt,  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  ; 

Le  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  notre  maison. 

Le  portefeuille  de  l'intérieur  sera  provisoirement  confié 
au  ministre  de  la  justice. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  Juillet,  Fan 
de  grâce  i  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères; 
Signé  le  Prince  de  Talleyrand. 

(  N.°  6.)  Ordonnance  bu  Roi  qui  crée  une  Commission: 
chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  Citoyens  des  départemens 
occupés  par  les  armées  étrangères. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juillet  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  s\lut. 

N'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  veiller  aux  intérêts 
de  nos  sujets  dans  les  départemens  qui ,  par  suite  des  évé- 
nemens  de  la  guerre,  se  trouvent  occupés  par  les  armées 
étrangères ,  et  de  leur  éviter,  autant  qu'il  dépendra  de  nous, 
les  malheurs  qui  pourraient  résulter  du  défaut  d'ensemble 
clans  les  mesures,  et  de  bonne  intelligence  avec  les  com- 
mandans  militaires  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i  .cr  II  sera  formé  une  commission  chargée  de  suivre 
spécialement,  avec  les  préfets  des  départemens  occupés  par 
les  armées  étrangères,  la  correspondance  relative  à  cette 
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joccupation  ;  de  leur  prescrire  toutes  les  mesures  qui  seront 
commandées  par  la  nécessité  de  subvenir  aux*  réquisitions 
demandées ,  de  les  proportionner  aux  besoins  ,  et  d'eu 
assurer  le  remboursement  aux  personnes  sur  lesquelles  elles 
auront  été  placées. 

2.  La  commission  prendra  auprès  des  ministres  de  l'inté- 
rieur, de  la  guerre  et  des  finances ,  toutes  les  instructions  et 
recevra  toutes  les  directions  qui  pourront  lui  être  nécessaires. 
;  3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera  connaître 
l'existence  de  cette  commission  aux  chefs  des  armées  des 
Puissances  étrangères. 

4.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission, 

Le  comte  Corvetto ,  conseiller  d'état  ; 

Le  baron  de  la  Bouillent ,  maître  des  requêtes; 

Le  baron  Portai,  maître  des  requêtes. 
,    Le  baron  Dudon  est  nommé  secrétaire  de  la  commission  , 
et  aura  voix  délibérative. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an 
de  grâce  1  8  1  j  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  A'iinistre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  , 

Signé  le  Prince  de  Talleyrand. 

Certifié  conforme  par  nous 

'Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et  Carde  des 
sceaux  de  France , 

Le  Baron  PASQUIElt. 

On  s'abonne  pour  le  Pullrtir)  dei  lois,  à  r.iison  Je  9  francs  par  an  ,  à  la  estoc  «{c 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  «les  postes  îles  ilcrurtcrficns. 

A  TARI*,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Juillet  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

-  T  o 

N.  2. 


(  N.'  7.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Places, 
Ponts  et  Edifices  publics  de  Paris ,  reprendront  les  noms 
qu'ils  avaient  au       Janvier  ijpo. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juillet  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Voulant  rendre  leurs  véritables  norns  aux  anciens  édifices 
publics  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  en  donner  aux: 
nouveaux  qui  ne  rappellent  que  des  époques  de  réconcilia- 
tion et  de  paix,  ou  leur  utilité  particulière  pour  les  habitans, 

Nous  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  pfaces,  ponts  et  édifices  publics  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  reprendront  les  noms  qu'ils  portaient 
au  i.er  janvier  1790,  et  toute  inscription  contraire  sera 
effacée. 

2.  En  conséquence,  le  pont  qui  communique  de  la  rue 
de  la  Concorde  et  de  la  place  Louis  XV  au  palais  du  Corps 
législatif,  reprendra  son  nom  de  Pont  de  Louis  XVI  ; 

Celui  qui  communique  du  palais  des  Tuileries  à  la  rue  du 
Bac,  son  nom  de  Pont-Royal. 

Celui  qui  communique  du  quai  des  Bons- Hommes  au 
Champ-de-Mars,  prendra  le  nom  de  Pont  deî  Invalides. 

Celui  qui  communique  de  la  Râpée  au  Jardin  du  Roi, 
prendra  le  nom  de  Pont  du  Jardin  du  Roi. 

2.     VU/  Strie.  .  B 
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,  3-  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  du  mois  de  Juillet,  Tan 
de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères, 
Signé  le  Prince  de  Talleyrand. 

(N.°  8.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Fonction- 
naires  de  l'Ordre  judiciaire,  aux  Notaires  ,  Avoués  et 
autres  Officiers  ministériels  nommés  depuis  le  20  Mars 
dernier» 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Juillet  181 5. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 

SALUT. 

Déjà,  par  notre  ordonnance  du  7  de  ce  mois,  nous  avons 
rétabli  dans  leurs  fonctions  judiciaires  les  individus  qui  en 
avaient  été  écartés  par  la  violence  depuis  le  20  mars  dernier: 
il  nous  reste  à  faire  connaître  nos  intentions  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  appelés  à  des  places  vacantes  soit  par  décès,  soit 
autrement. 

En  conséquence,  NOUS  A  VOIS"  S  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire  nommés  à 
la  cour  de  cassation  ,  à  celle  des  comptes ,  aux  cours  royales, 
tribunaux  de  première  instance,  justices  de  paix,  depuis  le 
20  mars  dernier,  cesseront  à  l'instant  leurs  fonctions. 

2.  Les  jugemens  et  autres  actes  auxquels  ils  auront  con- 
couru, sont  néanmoins  valides,  sauf  les  moyens  légitimes 
de  nullité  que  les  parties  intéressées  auraient  à  faire  valoir. 
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3.  Les  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériels 
nommés  depuis  l'époque  indiquée  dans  l'article  1.",  seront 
tenus,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente,  de  se 
pourvoir  pour  obtenir  de  nous  une  nouvelle  institution. 

4.  Les  confirmations  obtenues  par  ceux  qui  avaient  été 
nommés  par  nous  a  des  fonctions  publiques  avant  le  20  mars, 
sont  annullées  ;  ils  continueront  l'exercice  de  leurs  fonctions 
en  vertu  de  notre  nomination. 

^.  Les  fonctionnaires  qui  remplissaient  une  place  avant 
le  20  mars  dernier,  et  qui,  depuis  cette  époque,  avaient 
été  nommés  à  une  autre,  ne  rentreront  dans  la  première 
qu'autant  qu'ils  auront  obtenu  une  nouvelle  nomination  de 
notre  part. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  et  garde  des  sceaux  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 
Par*  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
et  Garde  des  sceaux, 

Signé  PASQUIER. 

Certifié   conforme  par  nous 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice ,  et  Garde  des 
sceaux  de  France, 

4  PASQUIER. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  departemen,. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  Juillet  18 1 5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  3. 


(N.°  o.)  Ordonnance  du  Rot  portant  dissolution  de 
la  Chambre  des  Députés ,  convocation  des  Collèges  électo- 
raux, et  Règlement  provisoire  pour  les  Elections. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Juillet  1815. 

_  ■  • 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avions  annoncé  que  notre  intention  était  de  pro- 
poser aux  Chambres  une  loi  qui  réglât  les  élections  des 
députés  des  départemens.  Notre  projet  était  de  modifier  ,v 
conformément  à  la  leçon  de  l'expérience  et  au  vœu  bien 
connu  delà  nation,  plusieurs  articles  de  la  charte  touchant 
les  conditions  d'éligibilité ,  le  nombre  des  députés,  et  quelques 
autres  dispositions  relatives  à  la  formation  de  la  Chambre  ,  à 
l'initiative  des  lois  et  au  mode  de  ses  délibérations. 

Le  malheur  des  temps  ayant  interrompu  la  session  des 1 
deux  Chambres,  nous  avons  pensé  que  maintenant  le  nombre 
des  députés  des  départemens  se  trouvait,  par  diverses  causes, 
beaucoup  trop  réduit  pour  que  la  nation  lut  suffisamment 
représentée  :  il  importait  sur-tout ,  dans  de  telles  circons- 
tances, que  la  représentation  nationale  fût  nombreuse,  que 
ses  pouvoirs  fussent  renouvelés ,  qu'ils  émanassent  plus 
1 .  VW  Série.  C 
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directement  des  collèges  électoraux,  qu'enfin  les  élections 
servissent  comme  d'exprêssioil  à  l'opinion  actuelle  de  nos 
peuples. 

Nous  nous  sommes  donc  dé  terminés  h  dissoudre  la  Chambre 
des  Députés  et  à  en  convoquer  sans  délai  une  nouvelle;  mais, 
le  mode  des  élections  n'ayant  pu  être  réglé  par  une  loi , 
non  plus  que  les  modifications  à  faire  à  la  charte ,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  de  notre  justice  de  faire  jouir  dès-à-présent 
la  nation  des  avantages  qu'elle  doit  recueillir  d'une  repré- 
sentation plus  nombreuse  et  moins  restreinte  dans  les  con- 
ditions-d'éligibilité: mais ,  voulant  cependant  que,  dans  aucun 
cas,  aucune  modification  à  la  charte  ne  puisse  devenir  dé- 
finitive que  d'après  les  formes  constitutionnelles ,  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  seront  le  premier  objet 
des  délibérations  des  Chambres.  Le  pouvoir  législatif  dans 
son  ensemble  statuera  sur  la  loi  des  élections,  sur  les  chan- 
gemens  à  faire  à  la  charte  dans  cette  partie ,  changemens 
dont  nous  ne  prenons  ici  l'initiative  que  dans  les  points  les 
plus  indispensables  et  les  plus  urgens ,  en  nous  imposant 
même  l'obligation  de  nous  rapprocher,  autant  que  possible, 
de  la  charte  et  des  formes  précédemment  en  usage. 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  DECLARE  et  DÉCLARONS, 

ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .tfr  La  Chambre  des  Députés  est  dissoute. 

2.  Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  se  réuniront 
le  1 4  aout  de  la  présente  année. 

3.  Les  collèges  électoraux  de  département  se  réuniront 
huit  jours  après  l'ouverture  des  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement. 

4.  Le  nombre  des  députés  des  départemens  est  fixé  cou-  . 
formément  au  tableau  ci-joint. 

y  Chaque  collège  électoral  d'arrondissement  élira  un 
nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  du  dépar- 
tement. 
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6.  Nos  préfets  transmettront  au  président  du  collège 
électoral  du  département  les  listes  de  candidats  proposés 
par  fes  collèges  électoraux  d'arrondissement ,  listes  qui  leur 
seront  transmises  par  les  présidens  de  ces  collèges. 

7.  Les  collèges  électoraux  de  département  choisiront  au 
moins  la  moitié  des  députés  parmi  ces  candidats.  Si  fe 
nombre  total  des  députés  du  département  est  impair,  le 
partage  se  fera  a  l'avantage  de  la  portion  qui  doit  être 
choisie  dans  les  candidats. 

8.  Les  électeurs  des  collèges  d'arrondissement  pourront 
siéger ,  pourvu  qu'ils  aient  vingt-un  ans  accomplis. 

Les  électeurs  des  collèges  de  département  pourront  siéger 
au  même  âge  -,  mais  ils  doivent  avoir  été  choisis  sur  la  liste  des 
plus  imposés. 

p.  Si  fe  nombre  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
qui,  conformément  à  l'acte  du  22  février  1806,  peut  être 
adjoint  aux  collèges  d'arrondissement  ou  de  département,  - 
n'est  pas  complet ,  nos  préfets  pourront,  sur  la  demande 
des  légionnaires ,  proposer  de  nouvelles  adjonctions,  qui 
recevront  une  exécution  provisoire.  Toutefois  les  légion- 
naires admis  aux  collèges  électoraux  de  département  de- 
vront, conformément  à  l'article  4°*  de  la  charte,  payer  au 
moins  trois  cents  francs  de  contribution  directe. 

Toutes  adjonctions  faites  depuis  le  i.er  mars  1815  sont 
nulles  et  illégales. 

■ 

IO.  Les  députés  peuvent  être  élus  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

,  ï  I .  Conformément  aux  foi^jet  réglemens  antérieurs , 
toute  élection  ou  n'assisterait  pas  la  moitié  pîus  un  du 
collège  r  sera  nulle.  La  majorité  absolue  parmi  les  membres 
présens  est  nécessaire  pour  fa  validité  de  l'élection. 

12.  Si  fes  collèges  électoraux  d'arrondissement  n'avaient 

1.  C  z 
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pas  complété  .l'élection  du  nombre  de  candidats  qu'ifs 
peuvent  choisir,  le  collège  de  département  n'en  procéderait 
pas  moins  à  ses  opérations. 

I^.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  examinés  à  là 
Chambre  des  Députés,  qui  prononcera  sur  la  régularité  des 
élections. 

Les  députés  élus  seront  tenus  de  produire  à  fa  Chambre 
leur  acte  de  naissance  ,  et  un  relevé  de  feurs  contributions, 
constatant  qu'ils  payent  au  moins  mille  francs  d'impôt. 

l4.  Les  articles  16,  28  ,  35 ,  36,  37,  38,  39,  4o,  4i  , 
4.2 ,  43  >  44i  45  et  46  de  fa  charte,  seront  soumis  a  fa  ré- 
vision du  pouvoir  législatif  dans  fa  prochaine  session  des 
Chambres. 

1^.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée 
dans  le  Jieu  des  séances  de  chaque  collège  électoral. 

Les  articles  de  fa  charte  ci-dessus  mentionnés  seront  im- 
primés conjointement. 

•  *  »  •  • 

Donné  au  château  des  Tuiferies,  le  1  3  Juillet  de  l'an  d* 
grâce  1  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième.  > 

t 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

•1 

Le  M  inistre  Secrétaire  d'état  de  la  justice,  Garde  des  sceaux ,  chargé 
'     provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 

I 


t 
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TABLE  A  U  des  Députes  qui  doivent  être  élus  par  les  Collèges 

électoraux. 


\ 


— 


DÉPARTEMENS. 

■ 

Ain  

Aisne  

Aliier  

Alpes  (Basses  )  

Alpes  (Hautes).  

Ardèche  

Ardetines  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveiron  

Bouches-du-Rhône  

Calvados  .  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrèze  

Corse  

Cote-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drome  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute)  

Gers  

Gironde  

Hérault  

Illc-ct-Vilaine  

Indre  

Indre  et-Loire  


NOMBRE 
actuel. 


4 

2 

1 
1 
2 
2 
2 
2 

2, 

3 
3 
4 
2 

3 

4 
a 

2 

3 
3 
4 
2 

4 

2 

2 

4 

■  2 

2 

3 

4 

3 

5 

3 

4 
2 


NOMBRE 
proposé. 


3 

4. 

3 

3 

3 

4 

4 

6 
3 

...4 

3 
3 
4 
5 
7 
3 

3 
3 

4 

6 

. .  4 

6 

4 

/ 
4 

; 
3 

4 


POPULATION. 


522/0 


«(*)• 

442,989. 

147,9 10. 
121,723. 
*84,74j. 
34>V;8o. 
222,936. 
2  38,8 1 9. 
240,99}. 
3 1 8,047. 
293,7.}  >. 

5°>»4io- 
2;  1.4}  6. 

326,83;. 

393,01 1. 

228,158. 

25.^,271. 

'74»>72* 

)  I  o/>2  0. 

226,224. 

424,1 13. 

226,093. 

421,481. 
265,9^6. 

4;2^9f- 
322,144. 

286,499. 
5 14,562. 
301,099. 
508,}  44.  • 
204,72 1. 
275,292. 


(*)  Plus  l'arrondissement  de  Gcx  Kurù.  depuis. 
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DEPARTE  M  EN  S. 

Isère 
Jura. 
Lanc 

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  Haute)  

Loire- Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère   

Mainc-et-Loirc  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  

Mayenne  .  

Meurthe  .• . .  ,  

Meuse  

Mont-Blanc  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  ,  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses  ) . .  

Pyrénées  (Hautes)  

Pyrénées  Orientales  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhonc  

Saonc  (Haute)  

Saone-et-Loire  

Sarthe  

Seine  

Seine-et-Marne  

Seinc-ct-Oisc..  .•  

Seine-Inlérieure  

Sèvres  (Deux)  

Somme  


NOAIRHE 

1 

NOM H RE 

>-).  <i  w 

actuel. 

POPULATION. 

propose. 

4- 

5> 

471,^00. 

«■#  * 

A- 

202, 0(52. 

2  m 

m 

3' 

24  »  4  • 

2. 

3- 

212,552. 

3- 

4- 

3 1 5>*)°- 

2. 

3- 

265,202. 

4- 

0, 

407,827. 

3* 

287,39;. 

4- 

4* 

-7a>233- 

3- 

326,127. 

i . 

2. 

143,247. 

... t ...  . 
4- 

0. 

404,4^9. 

4- 

r  8  ■     i  ,  , 
;Ol,42;. 

3- 

4- 

311,017. 

3- 

237»/  °f  • 

■  * 

3- 

4- 

%      •          <K      <-  & 

332»2n* 

î 

>• 

4- 

365,8  1  O. 

i. 

4- 

.  _  0  /  

2  84,70  3. 

m 

3- 

I  0O,OOO. 

4- 

6. 

403,423. 

4« 

7- 

J62,~00. 

2. 

3* 

241,520. 

Q 
O. 

12. 

Q  Q 
099,000. 

3- 

4- 

58!,424. 

4- 

ii'  ' 

425,920. 

4- 

0. 

5èO,457. 

4- 

r- 

/• 

542,834. 

3- 

5- 

382,502. 

2. 

3- 

198,763. 

I  . 

1. 

I  20,626. 

4- 

2* 

500,000. 

3- 

6. 

39»,642. 

3- 

4- 

347,30  1. 

2. 

•4. 

305,546. 
40  3 , ,  O  2 . 

à 

4* 

6. 

4- 

5- 

410,  ;oo. 

8. 

1 0. 

6ji,53'- 

3- 

4- 

304,060. 

4- 

6. 

430,072. 

6. 

9- 

642,948. 

2. 

3- 

254,105. 

4- 

6. 

495,105. 
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DEPARTEMENT 


Tarn  

Tarn-et- Garonne 

Var  

Vauclusc.  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute).. 

Vosges  s . 

Yonne  


Totaux- 


nombre 
actuel. 


2 
2 

3 
2 

3 
2 

2 

3 
3 


261. 


NOMBRE 

proposé. 


3- 
4- 
3- 
4- 
3- 
3- 
4- 
4- 


39> 


POPULATION. 


2;8,S82. 
28  ;>296. 

20T,8j2. 

z6&,7$<>. 
253,048. 
24;, 19;. 
334,169. 
324,324. 


Certifié  conforme  : 

i>  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice ,  Garde  des  sceaux , 
chargé  provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  Pasquier. 


Certifié  conforme  par  nous 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et  Garde  des 
sceaux  de  France, 

PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  !c  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  le»  Directeurs  des  postes  des  département. 


•  t 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Juillet  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  l 


(N.8 1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  crée  une  C$mmission 
pour  l'examen  des  Actes  et  cks  Opérations  par  lesquels  des 
Rentes  inscrites  sur  le  grand  -  livre  au  nom  de  la  Caisse 
d'amortissement ,  dfc.  ont  été  engagées  et  transférées  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  millions ,  sans  l'intervention  de  cette 
Caisse 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Juillet  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre; 

Il  nous  a  été  rendu  compte  que ,  du  1 6  mai  au  6  juillet 
1  8 1 5 ,  des  rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  divers  particuliers  et  établissemens  étran- 
gers, ont  été,  jusques  à  concurrence  d'une  somme  de  cinq 
millions  de  rentes  annuelles,  engagées  et  transférées  sans 
l'intervention  de  la  caisse  d'amortissement  ni  des  autres  ti- 
tulaires, et  sans  que  les  inscriptions  primitives  eussent  été 
annullées,  en  sorte  qu'il  existe  de  doubles  extraits  d'inscrip- 
tions pour  les  mêmes  sommes  de  rentes  ; 

Considérant  que  ces  dépôts  et  transferts  n'étaient  pas 
autorisés  par  les  lois  constitutives  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  de  !a  caisse  d'amortissement  ;  qu'ils  étaient  nui- 
sibles au  crédit  public,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  tous  Jes 
propriétaires  de  rentes,  dont  la  valeur  a  été  affaiblie  par  une 
émission  secrète  et  considérable  ;  , 

1.  VU:  Série.  _  D 
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Que  la  plus  grande  partie  de  ces  négociations  ont  été 
faites  à  un  taux  inférieur  au  cours  de  ia  place  ; 

Que  cependant  ces  rentes  ont ,  pour  la  plupart,  été  ac- 
quises de  bonne  foi  par  des  particuliers  qui  en  ignoraient 
f origine,  et  qu'il  n'en  existe  plus  qu'une  somme  d'un 
million  sept  cent  mille  francs  en  dépôt,  et  une  soir. me  de 
six  cent  soixante-neuf  mille  francs  entre  les  mains  des  cession  - 
naires  des  premiers  agens  de  l'opération,  et  susceptibles  de 
suspension  provisoire  ; 

Voulant  faire  examiner  cette  opération,  ses  causes  et  ses 
résultats  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Une  commission  spéciale  et  extraordinaire  est 
chargée  d'examiner  les.  actes  et  les  opérations  par  lesquels 
des  rentes  inscrites  sur  te  grand-livre ,  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  divers  particuliers,  ont  été  engagées 
et  transférées  jusques  à  concurrence  d'une  somme  de  cinq 
millions. 

2.  Les  actes  des  8  et  i  6  mai,  24  juin  derniers,  et  3  juillet 
courant,  toutes  les  autres  pièces  originales  et  ies  comptes 
détaillés  de  ces  opérations ,  seront  remis  à  la  commission. 
Elle  pourra  entendre  ceux  qui  y  ont  concouru,  exiger  la 
représentation  de  toute  pièce  et  registre  qu'elle  jugera 
orécessaire.  \ 

3 .  La  commission  discutera  les  diverses  questions  que 
présente  cette  affaire  ,  et  en  proposera  la  solution  :  elle 
examinera  principalement, 

Jusques  à  quel  point  les  traités  conclus  pour  l'aliénation 
de  ces  rentes  sont  obligatoires  pour  le  trésor; 

Quel  parti  doit  être  pris  à  l'égard  des  doubles  extraits 
d'inscriptions  existant  à  la  caisse  d'amortissement  et  entre 
les  mains  des  propriétaires  étrangers  ,  pour  les  mêmes  rentes 
qui  ont  été  transférées  par  le  trésor  ; 
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Quelle  responsabilité  ont  encourue  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à  ces  opérations  ; 

Quel  recours  pourrait  être  exercé  par  le  trésor  ,  dans 
quelle  forme  et  contre  quels  individus. 

4.  Le  bordereau  des  six  cent  soixante  -  neuf  rhille 
francs  de  rentes  dont  le  transiert  a  «té  provisoirement 
suspendu  ,  sera  imprimé  et  remis  au  syndic  des  agens  de 
change. 

La  commission  proposera  à  notre  ministre  et  secrétaire 
d'état  des  finance»  yde  lever  ou  de  maintenir  la  suspension 
mise  au  transfert  de  tout  ou  partie  de  ces  rentes. 

5.  La  commission  indiquera  ses  vues  sur  lés  mesure*  les 
plus  propres  à  rendre  impossible  toute  émission  et  négo- 
ciation de  rentes  non  créées  ni  autorisées  par  les  lois* 

6.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  spéciale 
créée  par  la  présente  ordonnance , 

M.  Labié,  ex-président  de  la  Chambre  des  Députés  > 

président  de  la  commission  ;   

M.  De /pierre ,  président  en  la  cour  des  comptes  ; 
M.  Tarrible ,  maître  des  comptes; 

M.  Pcrnot,  référendaire  de  première  classe  à  la  cour  des 
comptes;  .   

Ai.  Hottingucr ,  négociant  à  Paris,  l'un  des  régens  de  fa 
banque;  '  rr:  v  .  )■ . 

M.  Rodier,  sous-gouverneur  de  fa  banque  de  France. 

y.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  châtéau  des  Tuileries,  fé  ï6 
Juillet,  fan  de  grâce  181  y. 

„  •  * 

Signé  LOUIS.  '■'/;] 

•   4  . .  Par  le  Roi  :   

X*  Ministre  Secrétaire  d* état  des  financt%> 

Signé  le  Baron  Louis. 
1.  D  ï 
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(  N.*  n  i  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  vingt-huit 

Préfectures, 

•  '  1 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Juillet  181 5. 

«  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.      <  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Sont  nommés  préfets  des  départemens  ci-après 
désignés,  savoir: 

Départemens.  Les  Sieurs 

Allier  Malouet ,  préfet  de  F  Aisne  ; 

Aube ,  Valsu^enay ,  préfet  de  la  Gironde  ; 

Aveiron.,:.  .  .  ;  .  .  .  Joseph  d'Estourmel ,  sous-préfet  de  Châ- 

teau-Gontier; 
.Bouches-du-Rhône.  Vaublanc ,  préfet  de  fa  Moselle  ; 

Calvados  d'Houdetot,  ancien  préfet  ; 

Charente- Infér.re. .  Richard,  ancien  préfet  ; 

Côte-d'Or  Max.  de  Choiseul ,  préfet  de  l'Eure  ; 

Eure-etTLoir.  .  .  ,  .  de  Breteuil ',  ancien  préfet  ;  • 

Gard  d' Arbaud-Jouques ,  préfet  delà  Charente- 

.  Inférieure  ; 

Haute-Garonne..  .  de  Remuât,  ancien  magistrat  ; 

Gironde  de  Tournon ,  ancien  préfet  ; 

I  Ile-et-Vilaine. .  .  .  d'Alhnville ,  préfet  de  (a  Creuse  ; 

Vienne  Bonnaire,  ^nc\t\\  préfet  ; 

Loir-et-C^er  ....  Bacot,  sous-préfet  de  Tours; 
Loire-Inférienre  .  .  de  Broms ,  préfet  de  Ja  Haute- Vienne  ;'. 

Meurthe  de  Bouthillier,  préfet  du  Var  ; 

Nièvre  de  Vaines,  préfet  de  la  Meuse  ; 

Nord  .  de  Mej^y ,  préfet  de  F  Aube  ; 

Somme   Seguier,  préfet  dit  Calvados;  1 

Tarn  ..........  de  Ca^e,  sous-préfet  à  Castres  ; 

Vaucluse  de  Saint- Chmnans ,  préfet  de  l'Isère  ; 
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Moselfe   de  Bondy ,  ancien  préfet  ; 

Aisne   Nicolai,  préfet  de  TAriége  ; 

Maine-et-Loire..  .  de  Wismes ,  préfet  du  Tarn; 

Oise;   de  Toqucville,  préfet  de  Maine-et-Loire  ; 

Vendée   Maleville ,  maître  des  requêtes  ; 

Var   Siméon  fils  ;  ( 

Eure   de  Gaville,  maître  des  requêtes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  du 
mois  de  Juillet  de  Tan  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le 
vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

m 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice ,  Garde  des  sceaux  , 
chargé  provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 



^ — — ^^^^ 

I 

(N.°  1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  trente-sept 

Préfectures. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Juillet  181 5. 
....  »  .  «  .    .    .  »  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 

de  Navarre,  à  tous  ceu*  qui  ces  présentes  verront, 

salut.  *  t  Ci 

•  »•  •    ........    •  .  »  • 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  «  - 

Art.  I  »er  Sont  nommés  préfets  des  départemens  ci-après 
désignés,  savoir:  .    -*    -  * 

t         Départemens..  LcsSirur*  * 

Basses-Alpes^.  .  .  .  de  VttteUtuVti  * ; 
Ariége.  :       h  .\*  Chdssepot  de.  Chapelain, 


•  •  » . 
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Cantal  Locard,  sous-préfet  de  Barbezieux  ; 

i  •   •   •  • 

Charente   Creusé  de  Lcsst  rt  ; 

Cher  le  duc  de  Massa  ; 

Loire  Tassin  de  Nonne  vil  le ; 


Haute-Marne.  ...  de  la  Salle ,  référendaire  à  la  cour  des 

comptes  ; 

Basses- Pyrénées .  .  d'Argou ,  maître  des  requêtes  ; 
Hautes- Pyrénées. .  Milon  de  Mesne ,  préfet  de  la  Charente  ; 
Pyrénées-Orient .  .  Villiers  du  Terrage  ; 
Saône- et-Loire . .  .  de  Rigny,  maître  des  requêtes  ; 

Ain  Dumartroy  ; 

Vosges*  Boula  de  Coulombier  ; 

Hautes- AJpes .  .  .  .  de  Nugent ,  sous-préfet  de -Rambouillet  ; 

Dordogne  Duhamel ,  préfet  des  Pyrénées-Orient.  ; 

Haute- Vienne. .  .  .  de  Flavigny ,  préfet  de  la  Haute-Saone  ; 
Haute*  Saône  ....  de  Villeneuve ,  référendaire  à  h  cour  des 

comptes  ; 

Corse  Saint-  Genest,  secrétaire  de  légation  ; 

Finistère. .......  de  Saintrê ,  ancien  sous-préfet  de  Rennes; 

Morbihan  de  la  Converserie,  sous-préfet  de  Paim-  . 

;  ,  bœuf; 

Creùse  de  W aters ,  sous-préfet  de  Gien  ; 

Pas-de-Calais.  .  .  .  Afaiouet,  préfet  de  f  Allier; 
Deux-Sèvres.  .  .  .  .  de  Curçai,  sous-préfet  de  Ploermef; 

Hérault  de  Brevannes ,  préfet  d'IIIe-et-Vilaine  ; 

Puy-de-Dôme. :.  .  .  Harmand,  préfet  des  Hautes- Àfpes  ; 
Côtes -du -Nord. .  *  Pépin  de  Beltsle,  maître  des  requêtes  r 
Drôme.  Dubouchnge  ,  ancien  préfet  ; 

Meuse.  .      ; . .  .  de  Maussion  ,  recteur  de  Facadémie 

d'Amiens; 

Seine-^t- Marne. . .  Germain,  préfet  de  Saone-et- Loire  ; 

Doubs  Cape  fie,  préfet  de  l'Ain  }    1  '  ' 

Ardennes  Rogniat,  sous-préfet  de  Vien-ne  ; 

Yonne  de  Goy»n.  À  .préfet  d$s  Çoie^-du-Nord;  1 

Mayenne  Vaussay,  préfet  4^V.aucIuse  ;.  \  . 
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Corrèze   Vaulchier ,  préfet  du  Jura  ; 

Ailier  delà  Vieuville ,  préfet  du  Haut-Rhin  ; 

Haut-Rhin  Casttja ,  sous^préfet  de  BauJogne  ; 

Isère  .  .........  Montlivault ,  préfet  des  Vosges. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de 
fin tcrieur  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes. 


Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  1 4  Juillet, 
l'an  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice  ,  Carde  d*s  sceaux , 
chargé  provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur 4 

Signé  PASQUIER. 

.  •    . 

■  — — — — ■  11   

(N.°  13.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Guizot 
Secrétaire  général  du  Aiinisùre  de  la  justice. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Juillet  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  . 

.SALUT. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,cr  Le  sieur  François  Guizot  est  nommé  secrétaire 
«générai  du  ministère  de  la  justice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  garde  des  sceaux,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes. 

D<*nné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  de 
l'an  de  grâce  1  S  1  5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

tLe  jfyfinistre  Secrétaire  d'état  de  la  justice.,  Garde  des  sfcaux, 
jchargé  provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASOJJIER. 

» 
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(N.°  i4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Barante  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'intérieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Juillet  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
df.  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Le  sieur  de  Barante  est  nommé  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'intérieur. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  1 4  Juillet  de 
Tan  de  grâce  1 8  1  5  ,  et  de  notre  règne  Je  vingt-unième. 

Signé.  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice,  Garde  des  sceaux , 
chargé  provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUJER. 

Certifié  conforme  par  nous 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
,  tentent  de  la  justice ,  et  Garde  dis 
sceaux  de  France , 

PASQUIER. 

#n  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  rofalc,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 

— — — 

 ■  —  1  i  .1 

À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Juillet  1815.  * 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  5. 

(N.*  15.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Ventes 

Je  Bois  de  l'Etat. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Juillet  181 5. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  la  loi  du  23  septembre  i  8 1 4-  et  notre  ordonnance 
royale  du  7  octobre  suivant, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .et  Les  adjudications  de  bois  de  l'Etat ,  faites  du 
20  mars  au  7  juillet  1815,  sont  maintenues  et  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet  ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  payables 
en  numéraire  ,  soit  quelles  aient  été  faites  payables  en 
ordonnances  pour  créances  arriérées  ,  liquidées  et  ordon- 
nancées conformément  à  la  loi  du  2  3  septembre ,  et  révi- 
sées par  le  conseil  institué  par  notre  ordonnance  du  1  o  oc- 
tobre 1814. 

2.  Les  décrets  des  \o  avril  et  8  mai  relatifs  à  fa  sous- 
criprion  d'obligations  par  les  acquéreurs  de  bois  de  l'Etat , 
et  à  rémission,  par  le  trésor,  de  soumissions  et  délégations 
admissibles  en  paiement  de  bois  dei'État,  sont  annulfés. 

1.  VU' Série.  E 
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^.  Les  obligations  souscrites  par  fes  acquéreurs  seront 
annullées  et  leur  seront  rendues  sans  retard  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines;  lesdits  acquéreurs  con- 
tinueront de  luire  ieurs  p::iemens  aux  échéances ,  ou  pourront 
les  anticiper ,  conformément  à  notre  ordonnance  du  7  oc- 
tobre 1  8  i4  et  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

4.  Le  paiement  de  douze  millions  six  cent  quarante-six 
mille  cinq  cent  quarante  francs  quatre-vingt-trois  centimes, 
fait  par  le  trésor  public  les  7,  8  et  p  juin  pour  la  liste  civile, 
avec  imputation  sur  le  crédit  de  la  dette  publique  de  1  8  1  4, 
en  exécution  oTun  décret  du  3  1  mai  dernier,  est  annuité. 

Les  délégations  et  déclarations  admissibles  en  paiement 
de  bois  de  l'État,  et  délivrées  par  le  trésor  sous  les  numéros 
et  sur  les  départemens  ci-après  désignés,  sont  également  an- 
nullées,  et  devront  être  rapportées  sans  retard  au  trésor  par 
tout  détenteur. 
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^ .  Les  ventes  de  bois  de  l'Etat  continueront  à  avoir  lieu 
comme  par  le  passé,  conformément  à  la  foi  du  23  sep- 
tembre et  à  notre  ordonnance  du  7  octobre  i8i4. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  à  Paris,  le  16  Juillet, 
Tan  de  grâce  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Baron  Louis. 

(N.°  16.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Ventes 

de  Biens  communaux. 

» 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Juillet  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  lois  des  20  mars  1813  et  23  septembre  1 8 1 4  >  et 
nos  ordonnances  des  6  juin  et  7  octobre  1  8  1 4-  ; 

Sur  fè  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  ventes  de  biens  communaux  ordonnées 
par  les  lois  des  20  mars  1  8  1  3  et  23  septembre  1  8  i4,  et  par 
nos  ordonnances  des  6  juin  et  7  octobre  1  8  1 4  »  continueront 
a  avoir  lieu  conformément  auxdites  lois  et  ordonnances ,  au 
cahier  des  charges  et  aux  instructions  antérieures  au  20  mars 
der/iier  :  toutes  dispositions  postérieures  sont  abrogées. 

2.  Les  ventes  desdits  biens  faites  aux  enchères  pendant 
l'intervalle  écoulé  du  20  mars  au  7  juillet  1  8  i  $  sont  confir- 

i.  £  2 
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niées ,  à  charge ,  par  les  acquéreurs ,  d'en  effectuer  le  paiement 
conformément  aux  lois,  ordonnances  et  instructions  rappe- 
lées ci- dessus. 

3.  Les  obligations  souscrites  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  en  exécution  du  décret  du  30 
avril  1  8  1  5  ,  et  payables  sur  le  produit  à  recouvrer  sur  les 
ventes  des  biens  communaux,  sont  annuIJées. 

4.  Les  porteurs  desdites  obligations  devront  les  rapporter 
aux  payeurs,  qui  leur  remettront  et  annulleront  jusqu'à  due 
concurrence  les  quittances  données  pour  paiemens  faits  en 
ces  valeurs. 

Par  la  remise  desdites  obligations  et  annullation  ou  ré- 
duction de  leurs  quittances ,  les  porteurs  rentreront  dans 
tous  leurs  droits  résultant  de  leurs  créances  originaires. 

^.  Les  bons  émis  en  exécution  du  décret  du  9  mai  1815, 
et  remboursables  sur  le  produit  des  biens  communaux  res- 
tant à  vendre  au  1  tw  mai  1815,  sont  annullés. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16  Juillet,  l'an  de 
grâce  1815.  jm 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  le  Baron  Louis. 
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17.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  réunit  la  Direction 
générait  des  Alines  à  celle  des  Ponts  et  Chaussées. 

Au  château  des  Tuileries ,  ie  1 7  Juillet  1 8 1 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  de  fa  justice,  garde  des  sceaux,  ayant  par  intérim 
ie  portefeuille  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'r  La  direction  générale  des  mines  est  et  demeure 
supprimée. 

2.  Les  fonctions  attribuées  au  directeur  général  par  le 
décret  du  18  novembre  1810,  seront  remplies  par  notre 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

3.  Toutes  les  dispositions  dudit  décret  portant  orga- 
nisation du  corps  royal  des  ingénieurs  des  mines  ,  sont 
maintenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
justice,  garde  des  sceaux,  ayant  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  17/  jour  du  mois  de  Juillet,  fan  de 
grâce  1815,  et  de  notre  règne  Je  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice,  Garde  des  sceaux, 
chargé  provisoirement  du  ponejeuille  de  l'intérieur, 

Signé  Pasquier. 

  iimiiium 
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(N.#  18.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  cessation 

des  pouvoirs  des  Commissaires  extraordinaires  envoyés  dans 
les  Départemens. 

#  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Juillet  1815. 

» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  se  sont 
trouvés  nos  peuples  depuis  trois  mois ,  et  l'impossibilité  de 
les  faire  gouverner  par  les  magistrats  institués  par  nous , 
qui  presque  tous  avaient  été  ou  s'étaient  éloignés  de  leurs 
fonctions,  nous  ont  mis  dans  le  cas  de  déléguer,  soit  par 
nous-mêmes,  soit  par  les  princes  de  notre  sang,  soit  par  nos 
ministres,  des  pouvoirs  extraordinaires  à  quelques  sujets  dé- 
voués qui  nous  ont  servis  avec  zèle  et  courage,  et  qui  presque 
toujours  ont  agi  avec  succès  pour  faire  reconnaître  notre 
autorité  légitime  et  comprimer  les  factions.  Aujourd'hui  que 
nous  avons  repris  les  rênes  de  notre  gouvernement,  que 
notre  ministère  est  organisé,  qu'il  correspond  avec  les  admi- 
nistrateurs régulièrement  nommés  par  nous ,  les  fonctions  de 
nos  commissaires  extraordinaires  sont  devenues  superflues, 
-et  seraient  même  nuisibles  a  la  marche  des  affaires  en  détrui- 

- 

sant  l'unité  d'action,  qui  est  le  premier  besoin  de  toute  admi- 
nistration régulière. 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  Les  pouvoirs  des  commissaires  extraordinaires 
qui  exercent  des  fonctions  dans  les  départemens  de  notre 
royaume,  cesseront  aussitôt  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, soit  que  ces  pouvoirs  émanent  de  nous,  (les, 
princes  de  notre  sang  ,  ou  de  nos  mjnjstres, 
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2.  Toutes  nominations  et  délégations  de  pouvoir  faites 
par  iesdits  commissaires  cesseront  pareillement  d'avoir  leur 
effet  aussitôt  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

3 .  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  Juillet  de 
fan  de  grâce  mil  huit  cent  quinze ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOU  IS. 
Par  le  Roi  : 

; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 

justice,  chargé,  ^/ar  intérim  ,  du  portefeuille  de  l'intérieur , 

- 

Signé  Pasquier. 


(N.°  19*.)  OllDONNjNCE  DU  Roi  concernant  l'exécution 
de  la  Loi  du  21  Octobre  relative  a  la  Liberté  de  la 

Presse. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Juillet  181  5. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de   Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

La  foi  du  2 i  octobre  1  8  i  4  a  autorisé  le  directeur  général 
de  la  librairie  et  les  préfets  des  départemens  à  surveiller  la 
publication  des  ouvrages  de  vingt  feuilles  d'impression  et 
au-dessous  :  mais  nous  avons  reconnu  que  cette  restriction 
apportée  à  la  liberté  de  la  presse  présentait  plus  d'incon- 
véniens  que  d'avantages;  c'est  pourquoi  nous  avons  résolu 
de  /a  fever  entièrement,  nous  reposant  d'ailleurs  sur  le  zèle 
de  nos  magistrats  pour  poursuivre  et  réprimer  ,  conformé- 
ment aux  lois,  les  délits  qui  pourraient  être  commis  par 
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ceux  qui  tenteraient  d'abuser  de  cette  pleine  et  entière 
liberté. 

A  CES  CAUSES  ,  NOUS  AVONS  DECLARE  et  DECLARONS  , 
ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Notre  directeur  généraf  de  la  librairie  et  nos 
préfets  n'useront  point  de  fa  liberté  qui  ieur  est  laissée  par 
les  articles  3  ,  4  et'  5  de  la  loi  du  2 1  octobre  1  8  1 4. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  du  21  octobre 
seront  exécutées  suivant  ieur  forme  et  teneur. 

3.  Provisoirement,  et  en  attendant  qu'une  foi  ait  réglé 
îa  poursuite  des  déiits  de  la  presse,  nos  procureurs  géné- 
raux, nos  préfets,  et  nos  procureurs  de  première  instance, 
tiendront  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  actuelles  du 
Code  pénal  contre  cette  nature  de  délits. 

4-  Nos  ministres  de  la  justice ,  de  l'intérieur  et  de  la  police, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  20  Juillet  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  quinze ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé ,  par  intérim,  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIEH. 
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(  N.°  20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Préfets 
à  ajouter  aux  Collèges  électoraux  de  département  et  d'arron- 
dissement le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  les 
compléter. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Juillet  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

II  nous  a  été  rendu  compte  qu'un  assez  grand  nombre 
de  collèges  électoraux  se  trouvaient  en  ce  moment  incom- 
plets ,  notamment  ceux  de  fa  série  la  plus  anciennement 
appelée ,  et  dont  la  dernière  convocation  a  huit  années  de 
date.  II  importe  cependant  que  les  députés  soient  nommés 
par  un  nombre  d'électeurs  qui  puisse  donner  à  leur  élec- 
tion le  caractère  de  régularité  qu'elle  doit  avoir. 

Cest  pourquoi  nous  avons  résolu  d'user  de  la  faculté 
accordée  au.  Gouvernement  par  l'article  27  de  l'acte  du  16 
thermidor  an  X  [4  août  1  S02],  fidèles  en  cela  à  la  règle 
que  nous  nous  sommes  imposée  dans  toutes  les  mesures 
que  nous  avons  à  prendre  pour  fa  formation  d'une  nou- 
velle Chambre  des  Députés ,  de  nous  rapprocher  toujours  , 
autant  qu'if  sera  possible  ,  tant  de  la  charte  que  des  formes 
précédemment  en  usage. 

Aces  causes, nous  avons  déclaré  et  déclarons, 

ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Nos  préfets  des  départemens  sont  autorisés  a 
ajouter  aux  collèges  électoraux  de  département  vingt 
membres  pour  chaque  collège  ,  pris,  savoir,  dix  parmi  les 
trente  plus  imposés  du  département ,  s  ils  ne  sont  déjà  élec- 
teurs ,  et  les  dix  autres  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  ont 
rendu  des  services  à  l'État. 
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2.  Nos  préfets  sont  également  autorisés  à  adjoindre  à 
chaque  collège  d'arrondissement  dix  membres  pris  parmi  les 
citoyens  qui  ont  rendu  des  services  à  l'État. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

1 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-unième 
jour  de  Juillet  de  fan  de  grâce  1 8 1 5  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la. 
justice,  chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  de  antérieur, 

Signé  PASQUIER. 
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Il  s'est  glisse  plusieurs  fautes  d'impression  dans  le  Tableau  joint  à 
l'Ordonnanc  e  du  1 3  Juillet  1815  sur  les  élections,  insérée  au  Bulletin 
des  lois  n.°  3;  elles  doivent  être  rectifiées  coniormément  au  Tableau 

ci -.1  près: 

Tableau  des  Députés  qui  doivent  être  élus  par  les  Collèges 

électoraux. 


DEP  ARTEMENS. 


Ain  

Aisne  

A  Hier  

Alpes  (ba.ssv>)  

Alpes  (  I  lautes  ).. . . 

A  rd ce  lie  

Ardent  les  

Arié'jc  

Aube.  

Aude  

Aveiron  

Bouches-<!u  Rhône. 

Csfvadcs  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Concze  

Corse  

Côte-d'O  

Côtcs-du-Nord  .... 

Creuse  

O  ordonne  

Doubs  

Drume  


Eure  

r.ure-ct-Loi 
I  inistère .  . 


Gard  

Garonne  (Haute 


NOMBRE 
ancien. 


NOMBRE 

actuel. 


1 

G 

4 

6 

4 


POPULATION. 


ii2 

4P 
~;  4 
'47 

t  £  I 


**4«74 

>45 


»4« 

-V  > 

S<>5 
251 

m 

*54 
•74 
3)5 

5«9 

126 

4M 
116 

42  1 
165 

45- 

»  ■»  » 
;  -  - 

5*7 


^7- 
910. 

980. 
9  jo. 
S 1 9. 

995- 
047. 

Ml- 

4i*. 
SS>. 
on. 
158. 

-*  /  *  • 

57-- 

4|«- 
020. 

224. 

.  . 

09  ;. 
48». 

•4*. 
55»- 
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DÉPARTEMENS. 


Gers  

Gironde  

Hérault  

IHe-ct-Vilainc  

Indre  

ïndic-ct-Loirc  

Isère   

Jura  

Landes  . .  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute]  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et  Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  

Mayenne  

Mcurthc  

Meuse  

Mont-Blanc  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  ^  Basses  )  

Pyrénées  (  Hautes)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut).....  

Rhône  

Saône  (Haute)  

Saône  ct-lxîire  

Sarthe  


NOMBRE 

ancien. 


3 
5 
3 
4 
i 

4 

z 


4 

3 

4 
4 

y 
z 


3 
4 
4 

2 

8 

3 
4 
4 


NOMBKE  « 

POPULATION. 

actuel. 


I 


4- 

7- 
4- 
7- 
3- 
4- 
6. 

4- 
3- 
3- 
4- 

4- 
6. 

4- 
4- 
4- 

2. 

6. 

8. 

.4, 

3- 

4- 

5- 

4- 

3- 
6. 
^» 

3- 

12. 

6. 
8. 

•      .  • 

7- 
S- 
3- 

2. 

7- 
6. 

5- 
4- 

6. 
5- 


286,499  . 
514,562. 

301 ,090. 
508,344. 
204,72  1 . 

47 1 ,660. 
292,881. 
240, 1  46. 
212,552. 
315,1*58. 
268,20a. 
407,817. 
285,  395. 
272,233. 
326,1  27. 

"4>»*47« 
4^4,489. 
581,429. 

,  3 1  1 ,0 1 7. 
237,785. 
332,253. 
365,8 1  o. 

284,703. 

1 80,000. 

402,423. 

562,700. 
241,520. 
899,890. 

383,507. 

425,920. 

580,457. 
542,834. 
383,501. 

«98.703. 

1 26,626. 
500,000. 
421,1m. 

347,381. 
305,546. 
463,782. 
4»  0,380. 
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Seine  , 

Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Oise. .  . , 
Seine-Inférieure. . 
Sèvres  (Deux). . 

Somme.  

Tarn  

Tarn-ct  Garonne 

Var  

Vauctuse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute). . 

Vosges  

Yonne..  


NOMBRE 
ancien. 

NOMBRE 

actuel. 
■ 

POPULATION 

8. 

. 

10. 

3- 

4- 

304,068. 

4- 

6. 

6. 

9- 

642,948. 

a. 

3- 

»54',05- 

4- 

7- 

495»lo5« 

a. 

4. 

295,885. 

2. 

3- 

a  38,882. 

3- 

4- 

20  3,296. 

a. 

3- 

205,83a. 

3- 

4- 

268,706. 

a. 

3- 

a 5  3,048. 

a. 

3- 

a43«'95- 

334,109. 

3- 

4- 

3a<5>324- 

26a. 

402. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Garde  df s  sceanx  de  France,  Ministre  Secrétaire  a*  état  dt  la  justice» 
chargé ,  par  intérim ,  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Si^né  PASQU1ER. 

(N."  21.  )  Ordonnance  dû  Roi  qui  nomme  MM.  de 
Vaublanc,  Barante,  Frondeville  r/Valsuzenay,  Conseillers 
d'état  honorains, 

# 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Juillet  1815. 

•    ...      ■ . 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(  4»  ) 

Art.  1  .cr  Les  sieurs  de  Vnubhwc ,  Barante ,  Frondeville  et 
Vdlsujenay ,  sont  nommés  conseillers  d'état  honoraires. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  au  département  de 
li  justice,  garde  des  sceaux,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  i4  Juillet  de 
Fan  de  grâce  î  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice,  Garde  des  sceaux, 
chargé  provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


(N.9  22.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  à  cinq 

Préfectures. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Juillet  i8ï$. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  Sont  nommés  préfets  des  départemens  ci- après 
désignés ,  savoir  : 

Départemcr*.  Les  Sieurs 

Jura   Dumesnil ,  sous-préfet  cfe  Neufchâteau; 

Lo  t   Le^ay-  AU  me  y  a  ; 

^Manche   de  Vaussay  ,  préfet  de  la  Mayenne  ; 

Vienne   de  Lascouis  ,  préfet  du  Lot; 

Mayenne   d'Arbel ,  maître  des  requêtes. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  17  JuiJîet 
de  J  an  de  grâce  1815  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice,  Garde  des  sceaux, 
chargé  provisoirement  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


(  N.°  2  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise , 

t.*  .Le  S.r  Paul-Florent-Marguerite  Labarthe,  âgé  de 
quarante-un  ans ,  maire  de  la  commune  de  Castera  (  Haute- 
Garonne) ,  membre  du  collège  électoral  d'arrondissement  de 
Toulouse ,  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Malard  ; 

2°  Le  S.r  Jean-Pierre  Bistos,  maire  de  la  commune  de 
Afartisserre  (  Haute-Garonne  1 1  âgé  de  quarante-trois  ans ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Vaysse  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  H  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI ,  de  se 
pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. (  Paris ,  1 4  Mars  1815.) 


(N.°  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permetau  sieur 
Jacques  marquis  de  Penne-Villemur,  chevalier  d?  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis  et  de  l'ordre  de  Saint- Jean 
de  JJ  rusaient ,  capitaine  d'infanterie  ;  au  sieur  Louis  comte 
de  Penne- Villemur,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militairt 
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.  de  Saint-  Louis  y  ckambellan  de  sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche ,  gentilhomme  honoraire  de  la  chambre  de  sa  Ma- 
jesté le  Roi  d'Espagne,  et  maréchal-de-camp  de  ses  armées; 
au  sieur  Jean  Baptiste-Marie  vicomte  de  Penne-Villemur, 
chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Sarragosse,  et  colonel  de  ca- 
valerie au  serviee  de  sa  Majesté  Catholique ,  et  à  Jeanne- 
Marguerite  de  Penne- Villeinur,  tous  quatre  frères  et  sœur, 
de  quitter  le  nom  de  Penne  et  de  ne  porter  que  le  nom  de  Vil- 
leinur, à  la  charge  par  les  impétrans ,  k  l'expiration  du 
délai  fixé  par  les  articles  6' et  S  de  la  loi  du  1*  germinal 
an  XI,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  compétent,  pour  faire  faire  les  changemens 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur 
naissance.  (  Paris,  20  Juillet  1815.) 


Certifié   conforme  par  nous 

Ministre  Secrétaire  d état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et  Gard*  du 
sceaux  de  France, 

PASQUIER. 


On  s'aLonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an .  à  I»  cais>c  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  po*«e*  de  dcparlcmens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Juillet  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  6. 


fN.°aj.)  ORDONNANCE  DU  ROI  portant  nomination 
jdfs  Président  des  Collèges  électoraux  de  département  et  des 
Collèges  électoraux  d'arrondissement. 

* 

A  Paris,  le  x6  Juillet  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
CE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

-NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  présidens  des 
collèges  ci-après,  savoir:  m 


COLLEGES  DE  DEPARTEMENT. 


Départemens. 


Ain 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


— 


D'Amkrrieux,\>xo- 

L  -  ±  i~  ê  _ 

prictaire  


(Bellay... 
Bourg . . . 


[Nantua  

Trévoux  


2.  VIL1  Sér  iu 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


La  for  est  de  Divonne. 
Varenne  de  Fenille ,  ancien 

sous-préfet. 
Balleydier,  membre  du 

tribunal. 
De  Douglas. 
Grepo ,  propriétaire. 
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COLLEGES  DE  DEPARTEMENT. 


Départemcns. 


Aisne.  


Allier  


Alpes  (Basses). 


Noms  et  qualités 
des  Prcsidcns. 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


Lauriston ,  lieute- 
nant général. 


'Château-Thierri. 

Laon  

ISui  nt-  Quentin. .  . 


Soissons. 


Vervins. 


Alpes  (Hautes). 


Ardèche •  •  • 


iGannat  
La  Palisse  

Montluçon  

.Moulins  


a  j  j  r>  (  Barcclonnette  . . 
Arnaud  de  *ruy-i 

m*çon,  Foçu:]Caste|Iane  


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


reur  général  à 


Sur 

\5isteron  


ÎBriançon  
Embrun  .... 
Gap...?  


L  Argenticrc .  .  • 


Latoutetu,  ancien/ 
préfet  de  Gènes.]  Privas 


lTournon , 


De  Vismes. 
De  Courval. 
Delhorme,  membre  de  la 

dernière  Chambre  des 

députés. 
Puységur,  ancien  officier 

d'artillerie. 
De  Pouilfy,  propriétaire, 

Legroing  de  la  Romagbe. 
Devaux  de  Chambord, 
membre  du  conseil 
général. 
Amable  de  Fontanges. 
De  Charbonnières ,  pro- 
priétaire. . 

Bovîs ,  directeur  des  con- 
tributions. 
Dev illard,  propriétaire. 
Gravier ,  médecin. 
De  Salves-  Villedie*  père. 
De  Vaux  cadet. 

De  Saint-Genis,  ancien 

officier  de  cavalerie. 
De  Savines. 

Colomb»  procureur  du 
Koi  à  Marseille. 

Laboissière  père  ,  con- 
seiller à  la  cour  de 
Nîmes. 

Du  Sollier  -  Lissac ,  pro- 
priété re. 

Fournat  de  Bruno ,  pro- 
priétaire. 
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— — 


Départemens. 


Ardennes. .... 


Ariégc  


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COftiGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


Mézières 
_Rhctel.. 

D'Ivory  ,  ancien 

maréchal  -  de  -/Rocroj  

camp 

Sedan   

Vouziers  


Aube. 


Aude. 


Aveiron, 


Calvet  de  A  fada  } 

/-/«.ancicnques-jpamiers  

teur  delaCham-\ 
bre  des  député*.] 

.  tSaint-Girom  

Arcis-sur-Aube  . . 

De  ta  Brife,  pro-^"5^1^  '  ■  ■ 

fNogent  sur-Seine. 
VTroyes  


De  Bruyère  -  Cha-K 
taire  )L 


Carcassonne'.  ; , 
Caste  (naudary 
imoux  


Narbonne . 


Flaugergucs  . .  . , 


rEspalion  

iMiihau  

Rodez  


•  •  •  • 


[Saint-Affrique .  .  . 
^Villcfranche 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Desrousseaux ,  ex-député. 

De  Salis,  ancien  officier 
général.  .. 

Gulotd'Uon,  ancien  com- 
missaire-ordonnateur. 

John,  maire  de  Sedan. 

Henrat ,  notaire. 

Calvet  de  Aferic,  ancien 

législateur. 
Boyer ,  ancien  membre 

de  la  Chambre  des  dé- 

putes*       .  . 
De  Castras,  propriétaire. 

Lahouproye,  président  du 

tribunal. 
De  Lomé  vie. 

Pai/iot  -  Loync  ,  président 

du  conseil  général. 
/  erray ,  ancien  prête  t. 
Piot  de  Cou  réelles  t  maire 
de  Troyes. 

De  Pons. 

Galahrt,  négociant. 
Jh.  Rolland,  président  du 

conseil  sc  ierai. 
Barthe-Lahasùdc,  membre 

du  conseil  général. 

Couret ,  négociant. 

,  propriétaire. 
De  Lauro ,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Mont- 

Çellier. 
..ri  de  Cornus,  ancien 
maître  des  comptes. 
Andurand,  procureur  du 
.  Roi.  . 


I. 


I 

F  z 


(  48  ) 


COLLEGES  DE  DEPARTEMENT.  ^1 


Département 


Bouc.-du-Rhône 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLECES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


pair  de  France. 


Calvados  


Cantal  


Charente. .  .  ,  . 


r  Aix  

Marseille. 


(Tarascon 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


ÎUX 


|  Bayci 

«Caen  

DcMathan ,  maré-  ÎFalaise  

chal-dc-camp. .  (tisieux  

Pont-rÉvê<jue . . . 

Vire  

AurrIIac  

lachadenede  ,  an-  JMauriac. . 

cien  préfet  du/ 
CantJ..   jMurat 


•  - 

Le  général  Dupont.  , 


ISaint-FIour . . 


'Angouléme  


Barbezieux  


iCognac. . , 
Confolens. 

iRuffcc..., 


» 


Dubreuil ,  maire  d'Aix. 
Rigordî,  président  du  tri- 
bunal. 

De  Barème  ,  maire  de 
Tarascon. 

D'Alhignav  ,  marée  haî- 
de-carnp. 

Deinistrc,  propriétaire. 

Piquet,  avocat  général. 

De  Follet' il  le,  ancien  mem- 
bre du  parlement. 

Dufour  de  Quetteville  , 
propriétaire. 

Flaux ,  idem. 

De  Mark  ,  propriétaire. 

Vacher-Tournemine ,  pré- 
sfdcnt  du  tribunal. 

DeLastic,  inspecteur  gé- 
néral des  haras. 

Loflgevialle,  propriétaire. 

Barbier  de  Landrevie,  an- 
cien membre  de  la 
Chambre  des  députés. 

Dcsylas ,  conseiller  de 
préfecture. 

Dupuis .  négociant. 

Blanckon  ,  commissaire 
ordonnateur. 

Chiinccl.  iincien  membre 
de  la  Chambre  des 
députés. 
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COLLÈGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Département. 


Noms  et  qualités 
des  Présiclens. 


COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


Jonzac  


|La  Rochdle  


Charente-Inf>  Rivaud,  lieutenant 

général  \MarcDDC$* 

[Rochefort 


Cher, 


Corrèze. 


Saint-J.-d'Angely. 

.Saintes  


Bourges.. . 


.  «  .  «  • 


Le  maréchal  ducv  Saint-Arnaud.. . . 
de  Tarente. . . .  )  ê 

(Sancerre  


Côte-d'Or. . . . 


Côtes-du-Nord. 


Brives . 
Fayard   de   Lan-\ Tulle. 
glade,mzîtrt  des/ 
requêtes. 

'Ussci 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Beaune   

Le  duc  de  Raguse,  IChàtillon-s.-Scinc. 

pair  de  France.) Dijon  

Semur  


Dinan 


Guingamp.. . . „  . 


Bruno  de  Boisgdin.  l^J^ 


i.Saint-Brieuc 

i 


Ratier ,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  dé 
pu  tés. 

De  Mi  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

DeChassiron ,  maître  des 
comptes. 

De  Traversay ,  ancien  of- 
ficier de  marine. 

Seriguy ,  maire. 

Savon ,  procureur  du 
Roi. 

Salle',  premier  président 
de  la  cour  royale. 

Augler ,  maréchal  -  de- 
camp. 

Grangier,  conseiller  de 
préfecture. 

De  Foucault,  colonel. 
Sarre/on ,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

De  Valon  a" Ambrugeac. 

De  Maletcste. 
Vernby,  propriétaire. 
De  Saint-Seine. 
Finot,  propriétaire. 

Bcslay  (  Charles) ,  négo- 
ciant. 

Amable  Quelin ,  membre 
du  conseil  général. 

De  Loos ,  propriétaire. 

Carré,  membre  du  con- 
seil général. 

Cou/on,  membre  du  con- 
seil générai. 
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COLLEGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Dcpartemens. 


Creuse. . 


Dordogne .  . . 


Doubs . . 

fit.  <  i 


Prôme  


Noms  et  qualités 
des  Préside ns. 

■ 


COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissement 


Aubusson. 
Bourganeuf . . . . 

Grenier,  procureur! 
général  à  la  cour/ 
deRiom  lBoussac. , 


Guère  t., 


■  « 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Bergerac, 

•  Nontron 
Maleville  (LeC.tc* 

de  )  ,   pair  de,/périgueux 

France  j 

[Riberac. 
[Sarlat. 

/Biume 


Chiffet,  président  à  /Besançon, 
la  cour  royale..  \ 


IMontbéliard  
Pontarlicr  


'Die 


Eure ....  


Saint-  Vallier  ( Le )Monté,imart  ■  ■ 
comte  de),  pair\KI 
de  France.  _.]Ny°ns 

Valence  


Bernay  

L'évtque  dtvreux,)f™xV;  

pair  de  France.  <L«AndeIys  

JLouviers  

Pont-Audcmer.. . 


A  ugierdu  Chezeau,  maire. 

Texier  de  la  Chapelle, 
membre  du  conseil  I 
général. 

Poinselet,  avoué ,  maire 
du  Châtelet. 

Péronneau ,  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Li- 
moges. 

Biran  de  la  Greze. 
De  Teix,   membre  du 

conseil  général. 
Verliac,  doyen  du  conseil 

de  préfecture. 
De  Alellet,  maire. 
D'Anglars,  ancien  colon. 

Courvoisier,  avocat  géné- 
ral. 

Durand,  maréchal- de  - 

camp. 
Rossel,  propriétaire. 
Loiseau,  avocat  au  Conseil 
d'état. 

De  Sièges,  ancien  maire 

de  V'alence. 
Caliste  de  Pina ,  proprié- 
taire. 

Henri  4'Vrre,  proprié- 
taire. 

Achard,  receveur  géné- 
ral. , 

Martel  de  la  Vacherie. 
Saint- Alhin. 
Labarre  de  Nantcuil. 
Ternaux,  fabricant. 
Camlis  d'Espmeuïe. 
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COLLÈGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Départemens. 


Eure-et-Loir . . 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


[Chartres 


Finistère 


Gard! 


Garonne  (H.tc). 


Gers 


D'Aligre. 


Châteaudun  

jDreux  

f 

[Nogent-le-Rotrou. 
'Brest  .....••*.. 


Le  Peletier  de  Ro- 
sambo  


Châteauiin 


•\Moriaix  

Quimper  

Quimperié  

Alais  

Le  Vîgan  


D'Aramon 


|  Nîmes.. 
Uzès.. 


Muret  

Saint-Gaudens . . 


De  Catelan ,  ancien 

avocat  g*néra^  Toukwe 
au  parlement . . 


Villefranche  . . . 


'Auch. . . 
iCondom 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Delà  Roque,  pro- 
priétaire.  ,  : 


Lectoure  


Mirande 


De  Ferrures ,  ancien  offi- 
cier de  marine. 

Ami,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris. 

Grenwich ,  «manufactu 
rier. 

Pisieux,  propriétaire. 

De  Ker saint,  capitaine  de 
N  vaisseau. 

De  Saint-Luc,  ancien  pré- 
fet. 

De  Tromelin. 
Merccchdonnet  père. 
De  Prunelé, 

De  Suffren. 

De  îorton,  président  à  la 

cour  de  Nîmes. 
Rolland  -  Liicoste ,    négo  - 

ciant. 

De  '  Corançon ,  membre 
du  conseil  général. 

De  Marin  aîné,  proprié- 
taire. 

De  Lassus-Canwn ,  mem- 
bre du  conseil  général. 

Alahiret,  maire  de  Tou- 
louse. 

Prçspcr  de  Afarsac,  pro- 
priétaire. 

De  f  7V,  maire. 
De  A'Iont'tezun ,  p  ropr  i  é  • 
taire. 

De  Bastard,  conseiller  à 
la  cour  de  Paris. 

De  Gestas,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie. 

De  Lonq ,  président  à  la 
cour  royale  d'Agen. 
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COLLEGES  DE  DEPARTEMENT. 


Départcmcns. 


Gironde  


Noms  et  qualités 
des  Présider»*. 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


•  •  r  • 


[Blaye  

S.  A.  R.  ie  Duc/ Bordeaux. 

d'Angouleme.  |La  Réolc  

Lesparre  

Libourne  


Noms  et  qualités 
des  Prcsidens. 


.  .     .  fBéziers  

iLodève   

Hérault  P*  Laljy-Tolendal.  'Montpellier. . . . . 

/Saint-Pons  


Ille-et- Vilaine  . 


'Fougères  


iMontfort. 


Desaires,    ancien  sous- 

préfet. 
De  Lamoignon  ( Auguste J. 
Rawz  ,  avocat. 
Pierîy,  sous-préfet. 
Jans  de  Camersac. 
Lacaze,  maire  de  li- 
bourne. 

Çoussinergues,  maire. 
Dax,  maire. 

Laur ,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des 
députés. 


Lattjuinais  (Redon. . . . 

Rennes . . . 
Saint-Mafo 
Vitré  


Indre. 


|  Indre-et-Loir. . 


Châteauroux 

Vitîemanzy  (Le'ISS0UdUXl 
comte  de),  pair 

de  Fr™cc  lia  Châtre 

Le  Blanc 


Rallier. 

Corbière ,    membre  du 

conseil  général. 
Arthur  de  la  Bourdonnaie. 
Enoch,  évéque  de  Rennes. 
Plonard. 
^De  Monéoucher. 

De  Montbel,  propriétaire. 

Godeaud'  Entraigues ,  con- 
seiller à  la  cour  3e 
Bourges. 

Badou,  substitut. 

Collin     de  Sauvigny 

'  maire. 


(Chinon  
v  Loch« 
pair  de  France.^1 

Tours 


De  Conta  des  ,  membre 

du  conseil  général. 
D'Harambure ,  membre 

du  conseil  général. 
Chastcnct  de  Puysrgur. 
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Départemens. 


Jière. 


Noms  et  qualités 
des  Présidons. 


COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


(  Grenoble 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Jura/. 


Landes. 


Loir-et-Cher. . 


Loire . 


Loire  (Haute). 


Savoye-Rollin ,  an-  iLa  Tour  du  Pin. 
cien  préfet..  .  .  jSaint-Marcellin.. 

(Vienne  


/DCIe 


,Lons-ie-Saulnicr . 

Jobez,   maire  de 

Morct .Poligny  

!  Saint-Claude  


Faget  de  Baure. . . 


Dax  

|  Mont-de-Marsan . 

kSaint-Sever  


Leduc  Je  BelluneA*1™ 

maréchal  de{0 

JKomorantin. 

Wendômc  . . 


France. 


De  Talaru. 


Montbrison. 
I  Roanne  


Saint-Éti 


enne.. 


Brioude . 
A^/j(LeC."),)LcPuy 
pair  de  France.  { 

Yssingeaux 


DcLangon,  propriétaire. 
De  Afmritfaà  cadet. 
Jutis  père,  fabricant. 
DeBdtecize,  propriétaire. 

De  Vaukhïer  père,  mem- 
bre du  conseil  général. 

GailUrd-Delavcrnce  t  an- 
cien maire. 

Dugneur ,  rc<  eveur  de 
l'arrondissement. 

De  Faverney. 


DeMakmic,  maître  des 

requêtes. 
rojfiW  de  Cère,  e*<ié- 

puté. 

La  Forest,  conseil  fer  d'é- 
tat 

DePerig*yt  ex-dépmé. 
D'Avaray. 

Suint-Cenest ,  propriét.rc 
Dê  Voufp ,  membre  du 

conseil  général. 
De  Roehetaille. 

De  Limjue ,  propriété 
Borne  ,   ancien  consti- 
tuant. 

De  Bronac ,  propriétaire. 
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COLLEGES  DE  DEPARTEMENT. 


Départemens. 


Loire-Infér . . . 


Loiret 

■ 

Lot. . 


Lot-et-Caronn. 


Lozère. 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissement 


fAnccnis  

Chàteaubriant. . 


Duftm,  maire  de(NantCS--  '  ' 

Nantes  \n  •    t  r 

iPaimbœut. 

JSavenay  . . 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Gien  

Montargis  


Chateaubriand . .  .(  Orléans. 


fPithiviers. ...... 


Cahors. 


Dchot,  Propriét.»|FigCaC--; 

Gourdon . 


De  Digeon,  prop. 

•   i  .  .  .  ï 


Agen  

Marmande  

Nérac  

ViHeneuve-d'Ag . 
Florac  


L'évêq.<deMenac/Marviei°,s 

1  Mefcde. .  : 


Arnauld Rivière ,  proprié- 
taire. 

Urvoy  de  Saint -Bcdan  . 

maire  de  Cassai). 
De  Jathonières ,  maire  de 

Saint-Philbert. 
Charctte  Bois- Foucault. 
Alonti  dcl  acour  de-  Boue , 

président  du  conseil 

général. 

Villiers  de  Raucourt. 

Auguste  de  Tallcyrand , 
ambassadeur. 

Aîiron  de  Lespinay ,  pré- 
sident du  tribunal. 

Henri  de  la  Tour  du  Pin- 

Chéfy. 

Lorrain,  recev.r  général. 
Gach,  président  du  tri- 
bunal. 
Lac/taise  de  Muret. 

Lafont  ,  colonel  d'artil- 
lerie. 

La  Perche  fils  aîné  ,  pro- 
priétaire. 

De  Brissac ,  maire  ,  pro- 
priétaire. 

De  Boni,  propriétaire. 

'  Narhnncl ara ,  colonel 
des  gardes  nationales. 

La  Porte  Belleviala. 

Barrât,  ancien  membre 
de  la  Chambre  des 
députés. 
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COLLÈGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Départemens. 


Maine-et-Loire 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLÈGES'  D'ARRONDJSSEMENT. 


Arrondissement 


('  Angers 
\  Beauté 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


•  •  • 


D'Andigné,  maré-  jBeauprcau. . . . .  . 

chal-de-camp..^ 

Saumur.. .  r». . . . 
Segré  


Manche  \Semonville(\eC.tc),  JCoutances  

pair  de  France .  (  Mortaîn  

jSaint-Lô  

I  Valogries  


Châlons-s.-Marne. 


Marne 


I  Leduc^  AW<Y3a-|Épernay 
j^,«puir  de( 
'   ance  \Reims  


fS.tc-Menehou!d.. 
Vitry-sur-Marne. 


,Chaumont 


Marne  (Haute).  (leC.'c).  LaTîgres  

[Vassy  

Château-Gontier. 


Mayenne  \  Le  Bailli  dtFresnay 


Laval .  .  . 
Mayenne 


Desmazières. 
Eugène  de  Bcaumont. 
D'Autichamp ,  lieutenant 

général. 
Feuillant ,  propriétaire. 
D'And'gné ,  membre  du 
conseil  général  du  dé- 
partement. 

Mequin-Joinvilk,  ancien 
maire  de  Granville. 

Avoyne-Chantereyne ,  avo- 
cat général  à  Caen. 

Frémin-Dumenil ,  maire. 

Duhamel,  maître  des  re- 
quêtes. 

Hu/mel,  membredu  con- 
seil général. 

Dumcsnildot ,  membredu 
conseil  générai. 

De  Chamorin  ,  maire  de 

Chàlons. 
Auguste  de  Sl-Cliamans , 

propriétaire. 
Ruinard  de  Brimant,  né- 
gociant. 
Vaureal ,  propriétaire. 
Lefehre  de  Norois ,  mem 
breda  conseil  général 

Foulon ,  ancien  magistrat 
et  prés,  du  cons.  gén. 
Feyton ,  adjoint  au  maire. 
Bonnelet,  adjoint  au  maire 

Bonneau  'Touche  -  Baron , 

propriétaire. 
Hercé,  maire  de  Laval. 
Barberé  de  Saint  -  Borner , 
ancien  conseiller  aui 
parlement. 
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TIOLLÉGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Départcmens. 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Mcurthe 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissement 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


(Château-Salins . . 
Luncvjile  

u*^m*frumcy.  Nancy  


(Sarreboura . 
Toul...... 


Mfcusc. 


Mont-Blanc. . , 


(Bar-le-Duc. 
Le  duc  de  Reggio. .  \  Commcrcy , 
pair  de  France.  Montmédy . 

(Verdun.... 


Morbihan  


Moselle. ..... 


iAnnecy. . 
Chambéri. 
Rumilly.. , 


/'Lorient  

I 

Plocrmcl  ' 


Le  Mcntitr  de  Le- 
helec  ,  mcmb:c 
du  conseil  gén.jPontivi 

VVannes 


'Briey. 


Btxrnonville  (  Le]M 

comte)  ,    pair(  ^' 

de  France.... ^ 

idarreguemines.. . 

IThionville  


Schmit,  conservateur  des. 

f* 
orets. 

Monthureux. 

D'Andrezel.  inspecteur 
général  des  gardes  na- 
tionales. 

Lanfray ,  manufacturier. 

Prailly ,  ancien  colonel 
d'infanterie. 

G  Mon,  secrétaire  général 
Hussenot ,  sous-préfet. 
Dimecourt. 

Faillit  ,  juge  de  paix. 

Ruphy  de  Menthon ,  an- 
cien député. 

Bain,  conseiller  de  pré- 
fecture. 

Potier  de  Belag  fils  aîné 

Botdcres,  membre  du  con- 
seil général, 
f  Preaudeau  ,  membre 
du  collège  électoral  de 
département. 
De  Perrieu,  membre  du 

conseil  général. 
Jolivet  (Marie),  membre 
du  conseil  général. 


Teissier ,  conseiller  de 

préfecture. 
Marchand  ,    maire  de 
Metz. 

Etnmery,  ancien  député. 
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COLLEGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Départemcns. 


Nièvre. 


Nord . . 


Oise. 


Orne. 


Noms  et  qualités 
des  Présidcns. 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Aruondissemens. 


De  Pracontal. 


Ch.iteau-Chinon , 
iClameci  


-  ICosne  . 
;  Nevers. 


f  Avesnes. 
1  Cambrai 


Pas-de-Calais. 


S.  A.R.feDuc  de; Douai 
Berri. 

Dunkerque  , 
Hazebrouck , 
Lille  


Bea,uvais. 


î  . 


Alexh  de  Noailles. <C!er mont. . 

Compiègne 
Senlis  


Alençon  

Argentan  

D'0ri'-»J'  Wmfront.-  


ortagne. 
/Arras. . . . 


Béthune. 


Levis  (Le  duc  de),  i 

pair  de  FranceA  Boulogne. 

Montreuil 
aint-Omer. 


,Saint-Pol. ..... 


.Noms  et  qualités 
des  Présidcns. 


Dupin ,  ex-député. 

De  Bogues,  maître  des 

requête*. 
Roy*  juge  de  paix. 
Chabrol  de  Cban 

maire  de  Nevers. 

Aîaurice  de  Caraman. 
Cardon    dê  Garsîgnies , 

sous-préfet. 
Mingoval,  chef  de  légion 

de  la  garde  nationale. 
Dehtnny ,  maire. 
De  Queux  Saint-Hilaire. 
De  Brigodc ,  maire. 

Borel,  membre  du  con- 
seil général. 
De  Kcrgorlay. 
D'EstLsac. 

De  Girardin  (Alexandre), 

Paimberif,  propriétaire. 

Rabillard de  Hrevaux,  pro- 
priétaire. 

LaCharpenterie,  proprié- 
taire. 

De  Caumont. 

De  Beaumez  ,  ancien 
membre  de  la  Cham- 
bre des  députés. 

Daubers ,  ancien  magis- 
trat. 

Grandsire  de  Belleval  fils. 
Montkrun  ainé. 
FrancoviUe ,  ancien  ,  dé- 
puté. 

Noisct  de  Saini-Pvf ,  an- 
cien députe. 
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COLLEGES  DE  DEPARTEMENT. 


Départemens. 


Puy-de-Dôme . 


P 


Pyrénées  (Bas.5) 


Pyrénées(H.tc>) 


Pyrénées-Or. 


Noms  et  qualités 
des  Présidons. 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Afrondissemens. 


Sahrol,  maire  ! 


(  Ambcrt  


De  Chahrol,  maire  'C,ermont 

dcRiom  I  J"°Irc  •  •  ' 

Kiom.. .  . 


Thiers. 


/Baïonne. . 


Maul 


con 


De  Castcllane,  ma-L. 

réchal-de-camp^         n  \ 


Orthez. 


Pau ........ 


Argelès  

Figaro/,  prcsîcfent] 

à  la  cour  royale;  Bagnères 
de  Pau  


Tarbcs. 


La  Tour  a" Auver-y^wfct  

gne  Lauragunis .] 

Perpignan  


Prad 


es 


Noms  et  qualités 
des  Pré^idens. 


De  Riïero/fes,  ancien  re- 
ceveur général. 

Aloulin,  propriétaire. 

Girod-Langtade. 

Decumhs,  propriétaire. 

Brugiire  de  Laverdicre , 
ancien  membre  de  la 
Chambre  des  députés. 

•  .      •  ■ 

Lormand,  ancien  conseil- 
ler au  parlement  de 
Pau. 

D'Andurein  ,  proprié- 
taire. 

Lamotie  d'ïncamf ,  mem- 
bre du  consei:  général. 

daveric  ,  premier  prési- 
dent à  lu  cour  de  Pau. 

D'Elissade ,  premier  avo- 
cat général  à  Pau. 

Dauzat ,  ancien  membre 
du  Corps  législatif. 

Former  de  Saint-Lary,  an- 
cien membre  de  la 
Chambre  des  députes. 

Palam  'tni  père  ,  proprié- 
taire. 


Arnaud,   ancien  maire 

de  Perpignan. 
Fixcdor,  substitut. 
Rites  de  Vinsca,  ancien 

député  au  Conseil  des 

Cinq-cents. 


• 
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COLLEGES  DE  DEPARTEMENT. 


Départe  mens. 


I 


Rhin  (Bas).  . 


Rhin  (Haut).. 


Rhône, 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


*  • 


?  Stivcrnc  •••••«•• 
/^"'Schelestatt. 


•premier  prési-  ^asb  ;;;;;; 
dent  de  la  cour/  ° 
des    comptcs,  w.Mem  , 

pair  de  rrance.f  ° 

Y 

f  Altkirch  

D'Andlaw,  ancien  ] 

maréchal  -  de  -l Bcfort  

camp  jColmar  

D-Hnhuviiu,  ™-x$2i™àK  :  :  :  : 

cien  prêter...  . ,  J 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Saone-et-Loire. 


Saône  (  Haute  ). 


Marthe, 


TGray.. 

pair  de  rrance.) 

(Vesoul. 


iAutun  
Chalons-sur-Sao.1 
Charolics  
Louhans  
Màcon  


La  Flèche  

I  Le  Mans  


Delà  Suze, 


Mamers  

iSaint-Calais. . . . 


Betting. 
De  Reinach. 

Levrault,  conseiller  de 

préfecture. 
Al  ont  foi  son  ,  recteur  de 

l'université. 

Reinach  fils ,  membre  du 

conseil  général. 
Roman ,  fabricant. 
Qui femme ,  président  du 

tribunal. 

Camille  Jordan. 
Gairal,  ancien  sous-pré- 
fet. 

Chafmoailles  de  Lavon- 
court  l'aîné. 

Riduct,  président  du  tri- 
bunal de  Cray. 

René  de  la  Tour  du  Pin. 
» 

De  Ganay.  . 

Lk  V'araines,  ex -consti- 
tuant. 

DeDn'e. 

De  Thiars,  maréchal-de- 
camp. 

Tupinier. 

* 

De  Luc/. 
Chaubry ,  inspecteur  gé-| 

néral    des    ponts  et] 

chaussées. 
Bou  pet  de  Louvigny. 
D'Armaille',  propriétaire.! 
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COLLET.  ES  DE  DEPARTEMENT. 


Départemcns. 


Seine  


Seine-Inféricuro 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondissemens. 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Paris.  -4/"  Collège 

d'arrondissem.1  ;  Carnet  la  Bonardière. 


S.  A.  R.  iMoN- 
S1EUR  


i.c  idem.  .  . 
]  .Lr  idem . .  . 


î  /  idem . . . 


'Saint-Denis 
Sceaux. 


Dieppe  . . 
Le  Havre. .  . 
Danihay,  chance-) Neufchàtel. . 
lier  de  France. .  \  Rouen  


Seine-et-Marne. 


Seine-ci-Oisc. 


Vvetot  

ICoulommicrs  .  . . 
Fontainebleau .  . . 


leur  gênerai  des  Meaux. 
douanes 

Melun 

iPiovinj 


Corbeil. 
Etampes. 

Gantier  ( Le Ç.,e)J  Mantes . 
pair  de  \  rance.  \  Pontoise 


Rambouillet.  .  . 

v  Versailles  

Hrcssuire  


Sèvres  (Deux).  Fontanes  (  !  c  C.u)f , 

pair  de  I  rance 


Mell< 


Niort 


Partcnay 


Ltèeau. 

Berlin  de  Vaux,  président 
du  tribunal  de  com- 
merce. 

Henri  de  Brevannes. 

Tripier,  avocat. 

Roi. 

Alallartic ,  propriétaire. 
Begouen,  conseiller  d'état. 
D'Hausse}' ,  pro  prié  taire. 
Boissel    de    Montville  , 

propriétaire. 
Montmorency-  ?  a  n  car  fil  le . 

Dumartroy  père. 
Alexanân  de  Boi.gelin. 
Dorvilliers,  conseiller  d'é- 
tat. 
De  Mm. 

De  Chamois,  propriété 

Duwanoir,  propriétaire. 
Rotnanet  ,    maire  d'É-. 

L.mpcs. 
Archauihaud  de  Perigord. 
De  I 

Mole,  directeur  général 
fies  noms  et  chaussées* 
C/iohckl-Cuuffier. 

Chauvin  GoisstWitr)' ,  an- 
cien membre  de  ia 
Chambre  des  députés. 

Mvrisstt,  ancien  membre 
de  Ja  Chambre  des  dé- 
putés. 

Chchron  de  la  Rotdière 

propriétaire. 
\  upen  ù  l ,  i  u<je  de  p ai  x . 
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II  

l\     COLLEGES  DE 

DÉPARTEMENT. 

II 

Il  Départemens. 

S  ■  * 

•Noms  et  qualités 
des  ftésidens. 

• 

La  Tour  du  Pyt,) 
ancien  préfet.  .\ 

* 

.  1 

Taf  n  •  ••••«.•* 
• 

( 

pair  de  France.  \ 

( 

Tarn  -et-  G  a- 
rotine  

- 

La  Force  (Le  duci' 
de  )  ,   pair  de< 

Var  

( 

Fastoret  (LeC.tC)J 
pair  de  France. \ 

I 

• 

jVauciusc  

1 

Forbindes  Issards.J 

{ 

T 

.  Vendée  

: 

• 

Ladotufe  du  Fouge- } 
rais,  ex-député.. 

1 

COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondisscmens. 


Amiens 


Gaillac  

Lavaur  . 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Brignoles. 


Grasse . 


Ap«. 


Carpentras  

Orange  

Bourbon-Vendée . 


5$  Sabies-d'O- 
ionne  


AmétUede  Clcrmont-Ton- 
nerre. 

Morgan-folio:,  maire. 
Bit»  de  Gourdon. 
Duios,  propriétaire. 
Le  générai  Foy. 

Cardonntl,  anc.n  député. 
Carayon-Latour. 
De  Puyscgur,  sous-préfet 

de  Castres. 
De  Bellfgdrde  ,  ancien 

maire  de  Toulouse. 

Chalons,  sous  préfet. 
De  Foffîac. 

De  PreissdC,  command.» 
de  la  garde  nationale. 

Lelrun  père ,  président 
du  tribunal  de  com- 
merce. 

Rondier,  rubstitutdu  pro- 
cureur  général. 

Seytrcs,  pere. 

Val'atHciUe,  président  du 
tribunal  civil. 

Dubois-Saim-Vîncer.t ,  an- 
cien maire. 

Puy,  ancien  maire. 

DeBarret ,  ancien  officier 
de  marine. 

De  Motirfitt ,  maire  de 
Vais»  w. 

De  J*  Igné  ( Auguste.) 
De  Lcpinay ,  ex-deptité. 

Auvynet ,  président  du 
tribunal  de  Bourbon- 
Vendée. 
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COLLÈGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Départcmens. 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 
» 

Arrondissemens. 


Vienne. .  . . 


Vienne  (Haute). 


Vosges. . 


Yonne. 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


C  h  a  te  Hérault. .  .  . 

Le  duc  de  M  ont  \r. 
mart.  pair  de/,  prT*Y 

France  ......  )^°U  ""'Y, 

IMontmoniion  . . . 

[Poitiers  

(Bellac.  .  

D'Escars ,  premier) 

maître   d'hôtel  Limoges  

du  Roi.  jRochcchouart. . . 

'Saint-Yriex  

'Épinal  

A  lire  court 
LeducdV6^/W,  iNeufchâtcai  . 
pair  de  France. 

Rcmiremont.  .  . . 
Saint-Dié  

Auxcrre 
Avalon 

■ 

Bouricnne  ,  con-/T 

scillcr  d'état..  .\{0'^ny 
oens 

Tonnerre 


De  Vitré ,  maréchal-de- 
camp. 
Laubier  de  Grandfief. 
Démontant ,  propriétaire. 
De  Linicrs ,  idem. 
Laj'det ,  premier  présid.1 
de  la  cour  royale. 

DcMontbron,  ancien  co- 
lonel d'artillerie.  > 
Bourdcau ,  adj.«  au  maire 
Rouîhac. 
Crcuzcnet. 


zey ,  jubstitut. 


De 

!•  al  hideux ,  propriétaire 
D'Hennrzel,  maréchal - 

de-camp. 
Beguem,  négociant. 
Doublait  receveur  géné- 
ral. 

I 

De  T inlay,  propriétaire. 

Mcslicr,  président  du  tri- 
bunal et  du  conseil 
général. 

Charicr,  négociant. 

Tarbé,  inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaus- 
sées. 

De  Louvois ,  maire,  offi- 
cier des  gardes- du- 
corps. 


Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice ,  garde  des  sceaux ,  ayant  provisoirement  le  portefeuille 
de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 
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Donné  à  Paris ,  le  26  Juillet  1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  It 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

■ 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice, 
chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  de  l'intérieur , 

Signé  PASQUIER. 


Certifié  conforme  par  nous 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et  Garde  des 
sceaux  de  France , 

PASQUIIR. 


< 


lcBtUct'uxfcs  Msj  à 
,  ou  chc*  les  Directeurs  des 


de  9  francs  par  an,  î 
ns. 


1»  caisse  de 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE* 

29  Juillet  1815. 


Digitized  by  Google 


Jigitized  by  Google 


(  6j  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 


. .    »     ■  «    *  ». 

(  N.°  26.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Licenciement  • 

des  Corps  francs* 

■ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1815. 

  »  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  «t  .  • 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  sur  les  réunions 
connues  sous  lé  nom  de  Corps  francs, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

• 

Art.  I  .cr  Tous  les  corps  francs  sont  licenciés. 

2.  Tous  les  commandans,  officiers  et  soldats  de  ces  corps 
se  retireront  dans  leurs  foyers. 

5.  Les  généraux,  officiers  et  soldats  qui  ne  se  confor- 
meraient pas  à  la  présente  ordonnance ,  ou  qui  s'opposeraient 
au  licenciement  des  corps  francs,  seront  arrêtés  et  traduits 
devant  les  conseils  de  guerre,  pour  y  être  jugés  conformé- 
ment  aux  lois  militaires. 

4.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  20  Juillet 
1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  guerre,  signé  Gou  VION-SainT-CyR. 

i.  VW  Série.  G 

- 
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(N.#  27.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  règle 

uniforme  ayant  pour  objet  de  diriger  les  Ministres  dans 
les  dispositions  relatives  aux  Fonctionnaires  qui  ont  perdu 
leur  place  depuis  le  20  Mars  jSij,  et  à  ceux  qui  en  ont 
été  pourvus. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Juillet  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Voulant  établir  une  règle  uniforme  qui  dirige  nos  mi- 
nistres ordonnateurs  dans  les  dispositions  relatives  aux  fonc- 
tionnaires qui  ont  perdu  leur  place  depuis  le  20  mars,  et  à 
ceux  qui  en  ont  été  pourvus  ; 

Sur-  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

1 .°  Les  fonctionnaires  civils  et  judiciaires  qui ,  dans  l'in- 
tervalle du  20  mars  181  5  au  7  juillet  suivant,  ont  été 
écartés  par  la  violence  ,  et  ceux  qui ,  pour  ne  pas  servir  un 
gouvernement  désavoué ,  se  sont  volontairement  éloignés, 
recevront  une  indemnité  équivalente  à  la  moitié  du  traite- 
ment personnef  dont  ils  auraient  joui,  si  leurs  fonctions 
n'avaient  pas  été  interrompues. 

2.0  Les  fonctionnaires  des  différens  ordres  qui  nous  ont 
accompagnés ,  n'ayant  pas  cessé  de  remplir  les  devoirs  de 
leur  place,  et  ayant  supporté  des  dépenses  extraordinaires  , 
ont  droit  au  rappel  de  leur  traitement  intégral  depuis  la  date 
où  le  paiement  en  a  été  arrêté. 

1  :3.°  Les  dépenses  autorisées  par  les  deux  articles  précé- 
dens  seront  liquidées,  réglées  et  ordonnancées  par  les 
ministres  compétetiS ,  et  imputées  sur  leurs  budgets  res- 
pectifs. 

4.°  Le  paiement  des  sommes  non  soldées  pour  traitemens, 
indemnités,  gratifications,  aux  diyers  salariés  du  trésor,  mis 
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en  fonctions  depuis  le  20  mars  dernier,  et  non  conservés 
par  nous  depuis  notre  retour ,  est  et  demeure  suspendu. 

5 .  °  Les  agens  et  fonctionnaires  qui  sont  restés  dans  les 
fonctions  qu'ils  remplissaient  au  20  mars,  et  ceux  qui,  par 
des  causes  étrangères  aux  circonstances  politiques  et  par 
une  application  naturelle  des  règles  établies  avant  le  20  mars, 
ont  remplacé  des  fonctionnaires  et  agens  décédés  promus  , 
ou  retirés  comme  invalides ,  recevront  le  traitement  qui  peut 
leur  rester  dû ,  sur  le  pied  réglé  pour  les  places  auxquelles 
ils  ont  été  appelés. 

6.  °  Nul  des  nouveaux  fonctionnaires  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent  n'aura  droit  au  paiement  que  cet  article 
autorise,  qu'après  avoir  été  confirmé  dans  sa  place  par  l'au- 
torité à  laquelle  sa  nomination  appartient. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  à  Paris,  le  29  Juillet, 
l'an  de  grâce  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

i  * 

Le  Min  istre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  le  Baron  Louis. 


(  N.°  28.)  Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à  celle 
du  26  Juillet  présent  mois ,  portant  nomination  des  Président 
des  Collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondissement, 

A  Paris,  le  31  Juillet  181 J.  ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces*  présentes  verront, 
salut.  .  •  .   .  - 

1.  Gz 
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NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  présidens  des 
collèges  ci-après ,  savoir  :  .  . 


COLLEGES  DE  DÉPARTEMENT. 


Départcmens. 


Bouc.-du-Rhône 

Hérault  

Landes  

Loir-tt-Cher. . 
Manche  

Moselle  

Var...  


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


LtC.tc  Pastoret, 
pair  de  France. 


COLLEGES  D  ARRONDISSEMENT. 


Arrondissent.' 


Lodève . 


Dax  

iBlois  

»  Vendôme . . . 

Mortain  

ThionviHe . . 


Gant  heaume ,  vi- 
ce-amiral. 


Noms  et  qualités 
des  Présidens. 


Brkogne  jeune  ,  payeur 

de  fa  o.e  division. 
Pentollier  de  S  ai m- M 'art m. 
D'Avaray. 

Laforest ,  conseiller  d'état 
De  la  Roche,  maire 

Saint-Hilaire. 
De  Wendel. 


Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
fa  justice ,  garde  des  sceaux ,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris,  le  3 1  Juillet  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice  ,  chargé , 
par  intérim,  du  portefeuille  de  l'intérieur, 


pqrtej 
Signé  PASQUIERi 
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29.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  membres 
du  Collège  électoral  de  i 'arrondissement  de  Rambouillet  et 
a  ceux  des  ci- devant  Collèges  électoraux  de  divers  départe- 
mens  ou  arrondis  s  emens  qui  ne  font  plus  partie  du  territoire 
français. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Juillet  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  i  3  juillet  1815  sur  la  réunion 
des  collèges  électoraux  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés  ; 

Vu  pareillement  la  loi  du  19  juillet  1 8  1  1  pour  fa  création 
de  l'arrondissement  de  Rambouillet ,  et  les  lors  et  ordon-* 
nances  qui  ont  apporté  des  changemens  à  la  division  du 
royaume,  depuis  le  1  .eT  avril  1  S  1 4  ï 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar-> 
temeat  de  la  justice ,  chargé  ,  par  intérim  ,  du  portefeuille 
de  l'intérieur  *  ■ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ef  Le  collège  électoral  Ae  l'arrondissement  dè 
Rambouillet  (Seine- et- Oise)  sera  formé  des  membres  du 
collège  électoral  de  Versailles  qui  ont  été  nommés  par  les 
cantons  de  Rambouillet ,  Chevreuse,  Limours  et  Monfort- 
l'Amâury ,  et  de  ceux  du  collège  d'Etampes  nommés  par 
les  deux  cantons  de  Dourdan.  Les  noms  de  ces  électeurs 
seront  effacés  des  listes  des  collèges  de  Versailles  et 
d'Étampes. 

2.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Gex  , 
département  de  l'Ain ,  sera  formé  des  membres  du  ci-devant 
collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Genève  élus  par  les 
cantons  de  Gex  et  de  Collonge ,  pourvu  qu'ils  aient  continué 
de  résider  en  France,  et  des  membres  du  même  collège  élus 
par  les  anciens  cantons  dont  des  portions  ont  servi  à  former 
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le  nouveau  canton  de  Ferney,  pourvu  que  ces  personnes 
aient  continué  de  résider  en  France. 

7.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Rumilly 
(Mont-Blanc)  sera  formé  des  membres  des  collèges  d'arron- 
dissement de  Genève,  Ânneci  et  Chambéri,  élus  par  les 
anciens  cantons  qui  ont  concouru  à  former  les  cinq  cantons 
dont  se  compose  cet  arrondissement  ,  pourvu  qu'ils  aient 
continué  de  résider  en  France. 

Les  noms  des  membres  des  collèges  d'Anneci  et  de 
Chambéri  qui  seront  placés  dans  le  nouveau  collège  de 
Rumilfy,  seront  effacés  des  listes  des  membres  de  ces  deux 
collèges. 

4*  Les  membres  des  ci-devant  collèges  d'arrondissement 
de  Genève  et  de  Bonneviïle,  qui  sont  restés  Français  et  ont 
été  élus  par  les  cantons  ayant  servi  à  former  les  nouveaux 
cadrons  de  Cruseille  et  Thorens,  arrondissement  d'Anneci , 
prendront  place  dans  le  collège  électoral  de  cet  arron- 
dissement. 

5.  Les  membres  du  ci-devant  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Léman  qui  sont  restés  Français,  et  qui  ont  été 
élus  par  des  cantons  réunis  en  totalité  ou  en  partie  aux 
départemens  de  FAin  et  du  Mont-Blanc,  entreront  respecti- 
vement dans  les  collèges  électoraux  de  ces  deux  départemens. 

6.  Les  membres  du  ci-devant  collège  électoral  de  l'arrondis* 
sèment  de  Porentruy  et  du  collège  électoral  du  département 
du  Haut-Rhin,  élus  par  les  cantons  de  Montbéliard  et  d'Au- 
dincourt,  et  qui  ont  continué  de  résider  en  France,  entreront 
dans  le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Hippolyte  et  dans  le  collège  électoral  du  département  du: 
Doubs.  • 

En  conséquence,  les  noms  des  membres  du  collège  du 
département  du  Haut- Rhin  élus  par  ces  deux  cantons, 
seront  effacés  de  la  liste  des  membres  de  ce  collège. 

7.  Les  membres  du  ci-devant  collège  d'arrondissement 
de  Sarrebruck,  et  ceux  du  ci-devant  collège  électoral  du 
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département  de  la  Sarre,  élus  par  les  cantons  de  Sarrebruck, 
d'Arneval  et  de  Leybach,  et  qui  ont  continué  de  résider  en 
France ,  entreront  respectivement  dans  ie  collège  électoral 
d*  l'arrondissement  de  Sarguemines  et  dans  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Moselle., 

8.  Les  membres  du  ci-devant  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Dinan  élus  par  les  cantons  de  Bauraing ,  de 
Florennes  et  Valcourt,  ceux  du  ci-devant  collège  électoral 
de  l'arrondissement  de  Saint-Hubert  élus  par  le  canton  de 
Gédines,  et  ceux  du  ci-devant  collège  élecioral  du  dépar- 
tement de  Sambre- et -Meuse  élus  par  ces  quatre  cantons, 
entreront  dans  le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Rocroy  et  dans  le  collège  électoral  du  département  des 
Ardennes.,  pourvu  qu'ils  aient  continué  de  résider  en  France. 

p.  Les  membres  du  ci-devant  cgllège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Charleroy  et  du  ci-devant  collège  électoral  du 
département  de  Jemmape,  élus  par  le  canton  de  Chimay, 
et  qui  ont  continué  de  résidér  en  France,  entreront  aussi 
dans  le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Rocroy  et 
dans  celui  du  département  des  Ardennes. 

1 0.  Les  membres  des  mêmes  ci-devant  collèges  de  Charle- 
roy et  de  Jemmape,  élus  par  les  cantons  de  Beaumont  et  de 
Merbes-le-Château,  et  qui  ont  continué  de  résider  en  France, 
entreront  dans  le  collège  électoral  de  l'arrondissement 
d'Avesnes  et  dans  le  collège  électoral  du  département  du 
Nord. 

•11.  Les  membres  du  ci-devant  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Mons,  et  du  ci-devant  collège  électoral  du 
département  de  Jemmape,  élus  par  le  canton  de  Pour,  et 
qui  ont  continué  de  résider  en  France,  entreront  dans  le 
collège  électoral  de  Douai  et  dans  le  collège  électoral  du 

département  du  Nord. 

1 2.  Pour  que  les  individus  désignés  dans  les  articles  pré- 
cédens  prennent  place  dans  un  collège  électoral ,  il  leur  suffira, 
pour  cette  fois,  de  présenter  leur  ancienne  carte  d'électeur, 
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et  de  justifier,  par  un  certificat  du  maire  du  lieu  de  leur 

résidence ,  qu'ils  continuent  de  résider  en  France. 

En  conséquence,  pour  cette  fois  seulement,  les  règles 
sur  la  translation  du  domicile  politique,  et  la  disposition  de 
l'article  2  de  la  loi  du  1 4  octobre  1 8  1 4-  >  qui  exige  dix  ans 
de  résidence  sur  le  territoire  actuel  de  la  France  pour  donner 
les  droits  de  cité  aux  habitans  des  ci-devant  départemens 
réunis ,  ne  seront  pas  rigoureusement  suivies. 

13.  Le  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
justice,  garde  des  sceaux,  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  ée  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  3  1  Juillet  de  Tan 
de  grâce  1 8  i  5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Far  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la )usticcf  chargé, 
par  intérim ,  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

3  Août  i8ij. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
■     N.°  8. 

1    1  ,  I  I  =3 

(N.0  30.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  maintient  provi- 
soirement, avec  quelques  modifications  ,  les  changemens 
apportés  par  l'acte  du  S  Avril  iSlf  à  la  Perception  des 
Droits  sur  les  Boissons. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juilltt  1 8 1 5. 

LOUIS,  par  k  grâce  de  Dieu,  Rôl  DE  France  et 
de  Navarre; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  fa  perception 
des  droits  sur  les  boissons ,  établie  par  la  loi  du  8  décembre 
1  8 1 4 ,  nous  avons  reconnu  que  ,  pendant  notre  absence , 
et  en  vertu  d'un  acte  du  8  avrif  dernier,  dont  le  caractère 
est  essentiellement  iflégaf ,  il  a  été  fait  des  changemens  qui 
ont  eu  pour  effet  de  dénaturer  l'organisation  de  la  régie  des 
contributions  indirectes,  de  soustraire  la  matière  impo- 
sable à  la  connaissance  de  ses  agens,  et  conséqùemment  d^ 
détruire  les  élémens  de  la  perception ,  ce  qui  rend  impos- 
sible le  retour  immédiat  à  l'exécution  régulière  de  la  loi  ; 

Voulant  néanmoins  adoucir,  autant  qu'il  peut  dépendre  de 
nous,  ce  que  le  régime  substitué  à  celui  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre a  de  trop  onéreux  pour  les  redevables ,  et  conserver 
en  même  temps  à  l'Etat  une  branche  importante  de  revenu  \ 
en  attendant  que  les  Chambres  aient  pu  statuer  sur  un  mode 
d'impositions  indirectes  approprié  aux  ressources  de  la  France, 
à  sa  situation,  et  aux  besoins  du  trésor  ; 

1.  VIL'StrU,  H 
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Sur  fe  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des 
finançes, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  cbangemens  apportés  par  l'acte  du  8  avrif 
dernier  à  la  perception  des  droits  sur  les  boissons,  sont  pro- 
visoirement maintenus. 

2.  Néanmoins,  et  en  vertu  de  l'article  73  de  la  loi  du  8 
décembre  1  8 14  ?  la  régie  est  autorisée  ,  pour  le  quatrième 
trimestre  de  1  8  1  j  ,  à  réduire,  en  faveur  des  redevables  d'une 
commune ,  la  somme  à  répartir  d'après  l'article  7  du  susdit 
acte,  toutes  les  fois  qu'il  sera  reconnu  que  ces  redevables 
seraient  imposés  au-delà  de  l'importance  de  leur  commerce, 
si  l'on  prenait  pour  base  unique  les  produits  de  1  8  1 2. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  29  Juillet ,  l'an 
de  grâce  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Baron  Louis. 

(N.°  3  !.)  ORDONNANCE  du  RûJ  qui  annulle  les  Nomi- 
nations et  Promotions  à  des  Grades  militaires,  et  la  Réinté- 
gration sur  le  tableau  d'activité ,  des  Officiers  en  retraite, 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'usurpation, 

A  Paris,  le  i.cr  Août  181  j. 

.  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qu'un  grand  nombre 
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de  nominations  et  promotions  à  des  grades  militaires  avaient 
eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'usurpation ,  et  que  la  plus 
grande  partie  des  officiers  en  retraite  avaient  été  appelés  à 
reprendre  de  Tactivité  ; 

Considérant  que  ces  nominations ,  promotions ,  et  réin- 
tégration sur  le  tableau  d'activité,  outre  qu'elles  sont  nulles 
de  plein  droit ,  ont  eu  encore  pour  effet  de  surcharger  Je 
trésor  de  l'État,  et  de  nuire  aux  intérêts  des  officiers  déjà 
existans  dans  nos  armées, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  nominations  et  promotions  à  des  grades 
militaires,  et  la  réintégration  sur  le  tableau  d'activité,  des 
officiers  en  retraite,  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'u- 
surpation ,  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

2.  Les  officiers  qu'elles  concernent,  rentreront  dans  la 
position  où  ils  étaient  antérieurement  au  i."r  mars  dernier; 
toutefois  ils  n'éprouveront  point  de  retenue  pour  les  paie- 
mens  qui  leur  ont  été  faits. 

Donné  à  Paris,  le  i Août  i  8  1 5. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  delà  guerre, 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr^ 

m  m  ^^^^^^^^^^^^^  _  ri_B  _  _ 

(N.°  32.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  Droits 
que  les  Officiers  de  différens  grades  des  années  de  terre 
peuvent  avoir  dans  les  diverses  positions  ou  ils  se  trouvent» 

A  Paris,  le  1."  Août  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  par  notre  ministre  secré- 
1.  H  2 
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taire  d'état  au  département  de  la  guerre,  1 .°  des  dispositions 
*}ui  ont  été  prescrites  pendant  notre  absence  relativement 
aux  officiers  qui ,  faisant  parrie  de  nos  armées ,  n  ont  point 
repris  de  service ,  et  k  ceux  qui  ont  été  réformés  ou  des- 
titués par  suite  de  l'attachement  qu'ils  avaient  montré  à  notre 
personne;  a.°  des  mesures  qui  ont  été  ordonnées  pour  la 
remise  en  activité  des  officiers  qui  jouissaient  de  la  solde  de 
retraite  ou  de  la  demi-solde  ;  )«•  de  l'avancement  qui  a  été 
accordé  dan*  nos  armées  ; 

Attendu  que  les  officiers  qui  n'ont  point  voulu  reprendre 
du  service,  n'ont  pas  dû  perdre  leur  activité  pendant  le  temps 
de  notre  absence;  que  ceux  qui  ont  été  frappés  de  destitu- 
tion par  un  gouvernement  illégal ,  ont  des  droits  à  notre 
bienveillance ,  et  que  l'avancement  qui  a  été  donné  est  nul 
de  plein  droit  ; 

♦  Voulant  déterminer  les  droits  que  nos  officiers  de  difTé- 
rens  grades  peuvent  avoir  dans  les  diverses  positions  où  ils 
se  trouvent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  officiers  de  nos  armées  de  terre  qui  étaient 
en  activité  de  service  à  l'époque  où  nous  avons  quitté  notre 
royaume,  et  qui  n'ont  point  servi  pendant  notre  absence; 
ceux  qui  ont  été  destitués  ou  réformés  par  suite  de  ratta- 
chement qu'ils  ont  montré  à  notre  personne  ,  seront  rap- 
pelés de  leur  traitement  d'activité ,  sans  aucune  indemnité 
ni  frais  de  bureau ,  depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'être 
payés. 

2.  Les  officiers  rappelés  au  service  qui,  au  i/T  mars  - 1  8  i  j , 
jouissaient  de  la  solde  de  retraite  ou  de  la  demi-solde  ,  ou 
qui  n'avaient  aucun  traitement,  rentreront  dans  la  position 
où  ils  se  trouvaient  à  ladite  époque  du  1  ,fr  mars ,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  o,  du  même 
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mois,  et  à  l'exception  de  ceux  qui,  depuis  le  8  juillet  der-  | 
nier,  auraient  reçu  des  lettres  de  service  de  notre  ministre  de 
la  guerre. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  ont  été  mis  en  activité  pendant 
la  durée  du  gouvernement  illégal ,  ne  pourront  prétendre 
au  paiement  du  traitement  d'activité  qui  ne  leur  aura  pas  été 
soldé  au  moment  de  leur  licenciement  ;  ils  n'auront  droit 
qu'à  la  solde  de  retraite  ou  à  la  demi-solde  qui  aura  couru 
depuis  le  dernier  paiement  de  leur  traitement  d'activité  : 
mais  ifs  pourront  recevoir  l'indemnité  de  route  pour  re- 
tourner dans  leurs  foyers. 

La  même  indemnité  sera  accordée,  pour  Je  même  objer, 
à  ceux  des  officiers  en  retraite  ou  en  demi-solde  qui.,  ap- 
pelés en  exécution  de  notre  ordonnance  du  9  mars ,  se  sont 
déplacés  et  n'ont  point  eu  d'activité  :  notre  ministre  de  la 
guerre  pourra  même ,  suivant  la  justice  des  réclamations  „ 
allouer  auxdits  officiers  ,  en  dédommagement  des  frais  de 
séjour  ou  de  courses  occasionnés  par  leur  rappel  ,  une,  solde 
d'activité  sans  accessoire ,  dont  il  réglera  la  durée,  sans  pour- 
tant qu'elfe  puisse  excéder  trois  mois. 

Quant  a  ceux  desdits  officiers  rappelés  pendant  Tinter- 
règne  sans  avoir  reçu  d'activité,  il  ne  leur  sera  payé  que 
l'indemnité  de  route  pour  leur  retour  chez  eux ,  et  leur  solde 
de  retraite  ou  demi-solde  sera  le  seul  traitement  qu'ils  pour- 
ront réclamer  depuis  le  dernier  paiement  du  traitement  d'ac- 
uvité. 

•  M 

3.  Les  officiers  ou  administrateurs  militaires  qui,  n'étant 
pas  en  activité  à  l'époque  de  notre  départ,  y  ont  été  rappelés, 
et  ont  cessé  cette  même  Activité  avant  notre  retour,  seront 
payés  pour  le  temps  de  leur  activité  momentanée,  mais  seu- 
lement en  raison  du  traitement  affecté  au  grade  dont  ils 
étaient  légalement  pourvus  avant  le  20  mars  181 5  ;  et  sfih 
ont  été  réemployé^  dans  un  grade  inférieur,  ils  ne  recevront 
que  fe  traitement  de  ce  dernier  grade. 

4-  Les  promotions  à  des  grades  militaires  ou  administratif 
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qui  ont  été  faites  par  un  gouvernement  illégal  depuis  le 
-20  mars  1 8 1  ^  ,  étant  nulles  de  plein  droit,  les  officiers  pro- 
mus ne  pourront  être  compris  dans  les  revues  des  inspec- 
teurs aux  revue*  que  pour  le  traitement  du  grade  dont  ils 
étaient  précédemment  pourvus.  Néanmoins  il  ne  sera  fait 
aucune  retenue  pour  les  paiemens  déjà  effectués. 

Ceux  qui  ont  été  nommés  à  des  grades  ou  emplois,  et  qui 
n'en  avaient  aucun  avant  leur  nomination,  n'auront  droit 
qu'à  une  indemnité  de  route  au  moment  de  leur  licenciement, 
îe  paiement  de  ce  qui  resterait  alors  à  solder  sur  leur  trai- 
tement demeurant  suspendu ,  à  moins,  qu'ils  ne  soient 
Confirmés  dans  leurs  grades  ou  emplois  par  i  autorité  com- 
pétente. 

J  y  Notre  minfstre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  prendra 
iîes  mesuras  pour  que  les  rappels  de  traitement  qui  pourront 
avoir  fiëu  en  exécution  de  notre  présente  ordonnance,  ne 
s'opèrent  que  successivement. 

*  "6.'  Les  officiers  qui  réclameraient  relativement  aux  dé- 
mission s  de  leurs  emplois  données  pendant  notre  absence» 
adresseront  leurs  'réclamations  à  notre  ministre  de  là  guerre, 
qui  nous  en  rendra  compte  pour  y  être  statué. 

7.  Nous  n'en  tendoris^par  la  présente  ordonnance  mo- 
difier en  aucune  manière  les  dispositions  de  notre  autre 
ordonnance  de  ce  jour  concernant  les  retraites. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


nance. 


Donné  à  Paris ,  le  i  .cr  Août ,  fan  de  grâce  .1815...  . 

"  Signé  LOUIS... 

'  ,    .  Parle  Roi: 


K  4  1 


Le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 

•  <    .  HT*.  :  ••  , 


xi  by  Google 


ê 

B.  n.°  8.  (  79  ) 


(  N.°  3 }.  )  ORDONNANCE  DU  Ror  qui  maintient  provisoi- 
rement la  Prohibition  de  la  j ortie  des  Grains,  Farines, 
Légumes ,  Fourrages  et  Bestiaux,  par  toutes  les  frontières 
de  terre  et  de  mer. 

\ 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Août  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT, 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  mesures  qui  ont  été 
prises  depuis  le  20  mars  dernier,  relativement  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  2  décembre  i8i4  sur  l'exportation  des  V 
grains,  farines  et  légumes  ,  nous  avons  appris  que  la  sortie 
de  ces  denrées,  ainsi  que  celle  des  fourrages  et  bestiaux  , 
a  été  généralement  suspendue  par  des  actes  et  décisions 
en  date  des  21  avril,  9  et  3  t  mai  derniers. 

L'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce  nous  a  fait 
d abord  de:>irer  de  faire  cesser  cette  prohibition  ,  et  de 
remettre  immédiatement  en  vigueur  le  régime  libéral  établi 
par  la  loi  précitée.  Mais  considérant  que  la  consommation 
extraordinaire  de  grains  ,  farines  ,  /  légumes ,  fourrages  et 
bestiaux ,  à  laquelle  donne  lieu  la  présence  des  armées  alliées 
sur  le  territoire  français ,  exige  l'emploi  de  toutes  les  res- 
sources de  notre  royaume;  considérant  pareillement  que  les 
résultats  de  la  récolte  des  grains,  légumes"**  fourrages,  ne 
pourront  être  connus  que  dans  quelques  mois ,  ces  puissans 
motifs  nous  déterminent  à  ajourner  momentanément  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2  décembre  dernier,  et  à  user  de  la  faculté 
qui  nous  est  réservée  par  l'article  3^,  n.°  3 ,  de  celle  sur  les 
douanes  en  date  du  1 7  du  même  mois ,  qui  nous  autorise* 
en  cas  d'urgence ,  à  suspendre  provisoirement  l'exportation 
des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale. 
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À  CES  CAUSES,  de  ravis  de  notre  Conseil,  ' 
Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I L'exportation  à  l'étranger  des  grains ,  farines , 
légumes ,  fourrages  et  bestiaux ,  continuera  à  être  suspendue 
provisoirement  par  toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer  de 
notre  royaume. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  îa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3  Août ,  l'an  de  grâce 
1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  M  inistre  Secrétaire  d'état  des  finances  s 
Signé  le  Baron  Louis. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  Je 
la  justice, 

PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  Je 
I  Imprimerie  royiU  ,  ou  ch«i  les  Directeurs  tics  postes  des  departemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

5  Août  181  j. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  9. 

(N.°  34-)  Ordonnance  du  Roi  portant  que,  d'Ici  au 
/."  Juillet  1816 ',  il  ne  sera  proposé  à  Sa  Majesté  aucune 
demande  de  nomination  ou  d'avancement  de  grade  dans 
l'Armée  de  terre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Juillet  1815. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  général  des 
officiers  des  différentes  armes  de  terre ,  nous  avons  reconnu 
que  k-ur  nombre  était  hors  de  proportion  avec  l'organisation 
sur  le  pied  de  paix ,  telle  que  l'armée  doit  la  recevoir  dans 
les  circonstances  actuelles.  D'un  autre  côté,  l'épuisement 
des  finances  nous  fait  un  devoir,  pour  le  soulagement  de 
nos  peuples,  d'adopter  les  mesures  d'économie  qui  peuvent 
se  concilier  avec  les  besoins  réels  de  l'Etat.  Dans  cet  état 
de  choses ,  ne  pouvant  nous  livrer  au  mouvement  de  notre 
cœur  qui  nous  porte  à  récompenser  immédiatement  ceux 
qui  nous  ont  donné  des  preuves  non  équivoques  de  leur 
attachement  à  notre  personne,  soit  pendant  notre  séjour  à 
Gand,  soit  en  restant  dans  l'intérieur  de  la  France,  nous 
avons  décidé  que,  jusqu'au  1  .er  juillet  1816,  il  ne  nous  serait 
proposé  aucune  demande  de  nomination  ou  d'avancement 
de  grade, 

il  VII'  Série.  I 
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En  conséquence  ,  nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Considérant  îe  nombre  d'officiers  de  tout  grade 
qui  sera  disponible  par  suite  de  la  nouvelle  organisation  de 
l'armée,  et  voulant  qu'ils  soient  appelés  le  plus  promptement 
possible  à  occuper  des  emplois  titulaires  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances ,  notre  ministre  de  la  guerre  ne  pourra  nous 
faire,  d'ici  au  i.er  juillet  1816,  aucune  proposition  quel- 
conque, soit  pour  des  nominations  à  des  emplois  d'office , 
soit  pour  des  avancemens  de  grade  dans  l'armée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ïe  18  Juillet  de  l'an  d# 
grâce  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerrg, 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 

(N.°  35.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Officiers 
généraux  et  autres  Commandans  militaires  des  départemens 
et  villes  du  Royaume  qui  ont  comprimé  ou  comprimeraient 
l'élan  et  l'expression  de  la  fidélité  des  sujets  de  sa  Majesté. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Juillet  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  plusieurs  offi- 
ciers généraux  et  autres  commandans  militaires  des  dépar- 
temens et  villes  du  royaume  avaient  comprimé ,  par  une  ré- 
sistance coupable  et  par  la  violence,  l'expression  des  sen- 
timens  de  nos  sujets  ;  et  considérant  qu'en  les  empêchant  de 
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se  réunir  sous  les  couleurs  établies,  ifs  avaient  armé  les 
Français  contre  les  Français^,  et  fait  couler  le  sang  dans  des 
querelles  civiles , 

Avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  officiers  généraux  et  autres  commandans 
militaires  des  départemens  et  villes  de  notre  royaume,  qui  ont 
comprimé  ou  comprimeraient  l'élan  et  l'expression  de  la 
fidélité  de  nos  sujets  par  la  violence  et  la  force  des  armes , 
seront  arrêtés  et  traduits  devant  les  conseils  de  guerre,  pour 
y  être  jugés  conformément  aux  lois  militaires. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21 
Juillet  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


(  N.*  36.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  l'Inspection 

générale  de  la  Gendarmerie, 
Au  châteat  des  Tuileries,  le  21  Juillet  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  L'inspection  générale  de  la  gendarmerie  est 
supprimée. 

2.  Les  bureaux  et  archives  de  l'inspection  générale  de 
U  I  2 

: 
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îa  gendarmerie  sont  réunis  au  ministère  de  la  guerre  pour 
former,  avec  les  bureaux  de  la  gendarmerie,  de  la  police 
militaire  et  des  déserteurs,  une  seule  division  dirigée  par 
un  général ,  sous  la  dénomination  de  division  de  la  gendar- 
merie, et  de  la  po'ice  militaire. 

7.  Toutes  les  parties  de  l'administration  et  des  diverses 
comptabilités  de  la  gendarmerie  seront  réunies  à  cette  divi- 
sion ,  conformément  aux  principes  établi*  par  les  lois  des  1 6 
février  179  «  et  20  juillet  1794  [  2  thermidor  an  II  ]. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  nous  pré- 
sentera un  projet  d'ordonnance  qui  contiendra  une  nouvelle 
rédaction  de  notre  ordonnance  du  i  1  juillet  1  8  1 4  sur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie,  avec  les  changemens  et  modi- 
fications qu'il  sera  nécessaire  d'y  apporter. 

*  v  otre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

• 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Juillet  1  8  1 5 . 

r 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 
 — —  • 

(N.°  37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les 

emplois  des  deux  premiers  Inspecteurs*  généraux  de  l' Ar- 
tillerie et  du  Génie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Juillet  1815. 

r 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  emplois  des  deux  premiers  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'artillerie  et  du  génie ,  créés  par  arrêté  du  5  jan- 
vier 1800  [      nivôse  an  VIII],  sont  supprimés. 

2.  A  l'avenir,  le  comité  central  de  l'artillerie  et  celui  du 
génie  seront  présidés  par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  lieu- 
tenans  généraux  de  chaque  arme  présent  à  Paris. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
4e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2*  Juillet  1815. 

■ 

S'gnê  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 

(N.°  38.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicable  au 
département  de  la  marine  V Ordonnance  du  18  de  ce  mois  , 
portant  que,  d'ici  au  t."  Juillet  1S16 il  ne  sera  proposé  i 
Sa  Âfajesté  aucune  Nomination  ou  Promotion  dans  V armée 
de  terre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Juillet  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

+ 

Art.  I.cr  L'ordonnance  du  i  8  de  ce  mois,  portant  que, 
d'ici  au  u"  juillet  1  816,  il  ne  nous  sera  proposé  aucune 
nomination  ou  promotion  dans  l'armée  de  terre ,  est  rendue 
applicable  au  département  de  k  marine. 

1.  1  3 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2i.c 
jour  du  mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâce  1815,  et  de  notre 
règne  le  vingt  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  le  Comte  de  Jaucourt. 


(N.°  39.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Organisation 
des  Bureaux  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  9 
et  Révocation  de  l' Ordonnance  du  S  Juin  1814. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2.1  Juillet  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  ïa 
marine  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Notre  ordonnance  du  8  juin  1 8  1 4-  sur  l'orga- 
nisation du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  est  ré- 
voquée. 

2.  Les  bureaux  de  ce  ministère  seront  formés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Secrétariat  général  ; 

i.'*  division  ,  personnel  ; 

2/  —  matériel  ; 

<  $.c   vivres; 

4/   fonds  et  comptabilité  ; 

5   caisse  des  invalides  ; 

Administration  des  colonies. 
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•  3.  Le  sieur  Baillardel  de  Lareinty,  maître  des  requêtes, 
est  nommé  secrétaire  généra!. 

Le  sieur  Jurien ,  conseiller  d'état,  reprendra  la  direction 
supérieure  de  l'administration  du  matériel ,  dont  il  était 
chargé  au  20  mars  dernier. 

Le  sieur  Portai,  maître  des  requêtes,  sera  chargé  de  la 
direction  supérieure  de  l'administration  des  colonies. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Doublé  au  château  des  Toileries,  le  21  Juillet  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

KLe  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  le  Comte  de  Jaucourt. 

1    — ■  Y 

(N.°  4o.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  la  Liste  des 
personnes  qui  ne  font  plus  partie  de  la  Chambre  des  Pairs, 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Juillet  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  "Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

If  nous  a  été  rendu  compte  que  plusieurs  membres  de  ïa 
Chambre  des  Pairs  ont  accepté  de  siéger  dans  une  soi-disant 
chambre  des  pairs,  nommés  et  assemblés  par  l'homme  qui 
avait  usurpé  le  pouvoir  dans  nos  Etats  depuis  le  20  mars 
jusqu'à  notre  rentrée  dans  fe  royaume.  Il  est  hors  de  doute 
que  des  pairs  de  France,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  été 
rendus  héréditaires,  ont  pu  et  peuvent  donner  leur  démis- 
sion ,  puisqu'en  "cela  ils  ne  font  que  disposer  d'intérêts 
qui  leur  sont  purement  personnels.  Il  est  également  évident 

1.  14 
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que  l'acceptation  de  fonctions  incompatibles  avec  h  dignité 
dont  on  est  revêtu,  suppose  et  entraîne  la'  démission  de 
cette  dignité;  et  par  conséquent,  les  pairs  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  ci-dessus  énoncé,  ont  réellement  abdiqué  leur 
rang,  et  sont  démissionnaires,  de  fait,  de  la  pairie  de 
France. 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Ne  font  plus  partie  de  la  Chambre  des  Pairs» 
ïes  dénommés  ci-après  : 

Le  comte  Clément  de  Ris ,  Le  maréchal  duc  d'AlbuferA, 

Le  comte  Colthen  ,  Le  maréchal  duc  de  Conégfiano, 

Le  comte  Cornudet,  *        Le  maréchal  duc  de  Trcvisc, 

Le  comte  d'Aboville,  Le  comte  de  Barrai,  archevêque  de 

Le  maréchal  duc  de  Dantzick,  Tours , 

Le  comte  de  Croix,  Le  comte  Roissy-d'AngUs , 

Le  comte  Dedeley-d'Agier ,  Le  duc  de  Cadore, 

Le  comte  Dejenn,  Le  comte  de  Canclaux, 

Le  comte  Fabrc  de  TAude,  Le  comte  Casa-Bianca , 

Le  comte  Gassendi,  Le  corme  de  Mont-squiou , 

Le  comte  Lacépède,  Le  comte  de  Pontccoulant, 

Le  comte  de  la  Tour-Maubourg,  Le  comte  Rampon, 

Le  duc  de  Praslin,  Le  comte  de  Sécrur, 

Le  duc  de  Plaisance,  Le  comte  de  Valence , 

Le  maréchal  duc  d'Elchingcn,  Le  comte  Belliard. 

2.  Pourront  cependant  être  exceptés  de  fa  disposition 
ci-dessus  énoncée,  ceux  des  dénommés  qui  justifieront  n'avoir 
ni  siégé  ni  voulu  siéger  dans  la  soi-disant  chambre*  des 
pairs  à  laquelle  ifs  avaient  été  appelés  ,  à  la  charge  par 
eux  de  faire  cette  justification  dans  fe  mois  qui  suivra  fa 
publication  de  fa  présente  ordonnance. 

3.  Notre  président  du  conseif  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  24  Juillet  de  Tan  de 
grâce  1 8 1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Signé  le  Prince  de  Talleyrand. 
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(N.°  4 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  V  arrestation 
et  la  traduction  devant  les  Conseils  de  guerre  compétens ,  de 
plusieurs  Généraux  et  Officiers  y  dénommés ,  et  met  provisoi- 
rement sous  la  surveillance  du  Ministre  de  la  Police  générale 
divers  individus  aussi  y  dénommés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Juillet  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Voulant,  par  fa  punition  d'un  attentat  sans  exemple,  mais 
en  graduant  Ja  peine ,  et  limitant  le  nombre  des  coupables, 
concilier  1  intérêt  de  nos  peuples  ,  la  dignité  de  notre  cou- 
ronne et  la  tranquillité  de  l'Europe  ,  avec  ce  que  nous 
devons  à  la  justice  et  à  l'entière  sécurité  de  tous  les  autres 
citoyens  sans  distinction , 

Avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  généraux  et  officiers  qui  ont  trahi  le  Roi 
avant  le  23  mars,  ou  qui  ont  attaqué  la  France  et  le 
Gouvernement  à  main  armée  ,  et  ceux  qui  par  violence  se 
sont  emparés  du  pouvoir ,  seront  arrêtés  et  traduits  devant 
les  conseils  de  guerre  compétens  ,  dans  leurs  divisions  res- 
pectives ;  savoir  : 


Ney,  Grouchy, 

Labedoyère,  Clause),  . 

Les  deux  frères  LaHemant ,  Labordc , 
Drouet-d'fcrion ,                           <  Debclie, 

Lefcbvre-Desnoucttes ,  Bertrand , 

A  me  M,  Drouot, 

Brayer,  Cambrone, 

Gilly,  Lavalette, 

Mouton-Duvcrnct,  Rovigo. 
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2.  Les  individus  dent  les  noms  suivent,  savoir: 

Soult,  Rcgnaud  f  de  Saint-Jcan-d'Angefy  J, 

Alix,  Arrighi  (de  Padouc}, 

Excclmans,  Dejeannls, 

Ha  s  5  an  o  ,  Garrau  , 

Marbot,  Real, 

Félix  Lepeffetier,  Bouvier  Dumolard, 

Boulay  (  de  la  Meurthe  ) ,  Merlin  (  de  Douai  ) , 

Me!  »ée,  Durbach. 

Fressinct,  Dirai, 

T  h  i  bandeau  f  Dcfermon  , 

Carnot,  Bory-Saint-Vinccnt, 

Vandamme,  Félix  Desportes, 

Lamatque  (  général  ),  Garnier  de  Saintes , 

Lobau,  Mellinct, 

Harel,        f  Hullin, 

Pire,  Cluys, 

Barrère,  Courtin , 

Arnaulc ,  f  orbin-Janson  ,  fils  aîné, 

Pommcreuf ,  Le  Lorgne-Didevillc , 

sortiront  dans  trois  jours  de  la  ville  de  Paris  ,  et  se  retireront 
dans  l'intérieur  de  la  France ,  dans  les  lieux  que  notre  mi- 
nistre de  ia  police  générale  leur  indiquera,  et  où  ifs  resteront 
sous  sa  surveillance  ,  en  attendant  que  les  Chambres  sta- 
tuent sur  ceux  d'entre  eux  qui  devront  ou  sortir  du  royaume  , 
ou  être  livrés  à  ia  poursuite  des  tribunaux. 

Seront  sur-le-champ  arrêtés  ceux  qui  ne  se  tendraient  pas 
au  lieu  qui  leur  sera  assigné  par  notre  ministre  de  la  police 
générale. 

3.  Les  individus  qui  seront  condamnés  à  soriir  du  royaume, 
auront  la  faculté  de  vendre  leurs  biens  et  propriétés  dans  le 
délai  d'un  an,  d'en  disposer,  d'eu  transporter  le  produit 
hors  de  France,  et  d'en  recevoir  pendant  ce  temps  le  revenu 
dans  les  pays  étrangers ,  en  fournissant  néanmoins  la  preuve 
de  leur  obéissance  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  listes  de  tous  les  individus  auxquels  les  articles  1 
et  2  pourraient  être  applicables,  sont  et  demeurent  closes 
par  les  désignations  nominales  contenues  dans  ces  articles , 
et  ne  pourront  jamais  être  étendues  à  d'autres,  pour  quelque 
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cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être ,  autrement 
que  dans  les  formes  et  suivant  les  lois  constitutionnelles, 
auxquelles  il  n'est  expressément  dérogé  que  pour  ce  cas 
seulement. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  zi  Juillet 
de  l'an  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  police  générale, 
Signé  Duc  d'Otrante. 


( N.°  4--  )  ORDONNANCE  DU  Rof  qui  nomme  M.  de  Fortis 
Secrétaire,  général  du  Ministère  de  la  police  générale  du 
Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Juillet  181 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  police  générale, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Le  sieur  Jean-Baptiste-Boniface  de  Fortis,  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Provence,  ex-secrétaire  général 
de  la  direction  de  police,  est  nommé  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  police  générale  du  royaume. 

2.  Notre  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  < 

Donné. à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  1 5  Juillet  de 
Tan  de  grâce  1 8 ij  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  police  générale  , 

Signé  Duc  d'Otrante. 
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(  N.°  4i0  Ordonnance  bu  Roi  qui  nomme  aux  Pré- 

fectures  maritimes. 
A  Paris,  le  19  Juillet  18 15. 

.  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !  .er  Sont  nommé?, 

'  A  la  préfecture  maritime  du  2.e  arrondissement,  M.  le 
Baron  de  Mo  Uni ,  capitaine  de  vaisseau  ; 

A  fa  préfecture  maritime  du  3/  arrondissement,  M.  le 
vice-amiral  comte  Truguet ; 

A  la  préfecture  maritime  du  4-c  arrondissement,  M.  le 
comte  Daucfier ,  contre-amiral; 

A  la  préfecture  maritime  du  5.°  arrondissement,  M.  fe 
comte  de  Gourdon ,  contre-amiral  ; 

A  la  préfecture  maritime  du  6.c  arrondissement,  M.  le 
Comte  Burgues  de  Afissiessy,  vice-amiral. 
:  2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  19.*  jour  du  mois  de  Juillet,  l'an  de 
grâce  1 S  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  le  Comte  de  Jaucourt. 
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(N.°  44-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
Présidens  des  Collèges  d'arrondissement  de  CUrmont  et  de 
Compiègne. 

A  Paris  ,  le  2  Août  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  A^PNS  nommé  et  NOMMONS  présidens  des  col- 
lèges ci-après ,  savoir  : 


li — : — ;  

Il   COLLEGE  DU  DEPARTEMENT, 
it   _  ^  

COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT. 

Département. 

Nomsetqualités 
du  Président. 

Airondis- 
semens. 

Noms  et  qualités 
des  Présidens. 

r  Clermont. . . 
Compicgne. 

Le  duc  d'Estissac ,  d'a- 
bord nommé  président 
du  collège  de  Com- 
picgne. 

Le  sieur  de  Kergorîay , 
d'abord  nommé  à  l.i 
présidence  du  collège 
de  Clermont. 

\ 

s 

• 

1 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
justice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente. 

Donné  à  Paris,  fe  2.  Août  1  B 1  5  ,  et  de  notre  règne  fe 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé,  par  intérim,  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 
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(N.#  4sO  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  d* 
Kergariou  Préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

A  Paris,  le  2  Août  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 

SALUT. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art..  I.cr  M.  de  Kergariou,  préfet  du  département  du 
Bas-Rhin ,  est  nommé  préfet  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  ,  * 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente. 

Donné  à  Paris,  le  2  Août,  l'an  de  grâce  181 5,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

X^e  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la. 
justice,  chargé,  par  intérim ,  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


(N.#  46.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  du 

Président  du  Collège  électoral  du  département  du  Haut- 
Rhin  ,  et  des  Président  des  Collèges  électoraux  des  arron- 
dissemens  de  Bellay  et  Saumur. 

A  Paris,  le  4  Août  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Nous  avons  nommé  et  NOMMONS  présidens  des 
collèges  ci -après  ,  savoir  : 


COLLEGES  DE  DEPARTEMENT. 


Départcmcns. 


Ain, 


Maine-et-Loire. 


Rhin  (Haut) 


Nomscttjualités 
des  Présidens. 


COLLEGES  D  ARRONDISSEMENT. 

Arrondisse- 
mecs. 


Bellay. 


. .  Saumur  . . 


LeS.r  de  Serre, 
premier  prési- 
dentdelacour 
royale  de  Col- 
mar ,  en  rem- 
placement du 
S.*  d'Andlaw. 


Noms  et 
des  Présidens. 


Le  sieur  Rostaing,  ins- 
pecteur aux  revues  , 
en  remplacement  du 
sieur  Laforest  de  Di- 
vonne. 

Le  sieur  de  la  Selle  <TE- 
chevilly,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris, 
en  remplacement  du 
sieur  Feuillant. 


Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
justice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  Tintérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris ,  le  4  Août  i  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- unième.  * 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état  Je  la  justice, 
chargé,  far  intérim ,  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

.  Signé  P  ASQUIER.  , 
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(N.°  47-  )  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  admet  a  établir  leur 
domicile  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

1*  Le  S,r  Bernard- Ignace- Joseph  Verneur,  né  à  Porentruy, 
âgé  de  trente- un  ans ,  en/ployé  des  contributions  indirectes  , 
demeurant  à  Paris  ; 

9 

2*  Le  S/  Elias  Pharaon ,  né  à  Damas  en  Syrie,  âgé  de 
quarante-un  ans ,  ex-interprète  de  l'armée  française  en  Egypte  , 
employé  au  ministère  des  relations  extérieures.  (Paris,  a 6 
Juillet  181  5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Aîinistrt 
Secrétaire  d'ttat  au  département  de 


la  justice, 

PASQUIER. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Août  181  j. 
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(N.*  48.)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  régularisation 
de  toutes  /es  Dépenses  qui  ont  eu  lieu  pour  le  département 
de  la  guerre ,  depuis  le  20  Mars  181  y 

•  •  • 

A  Paris,  le  28  Juillet  18 15. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront-, 

SALUT. 

II  nous  a  été  rendu  compte  que  des  dépenses  très-consi- 
dérables ont  eu  lieu. depuis  l'époque  du  20  mars,  pour  les 
services  du  ressort  du  département  de  la  guerre. 

Considérant  que  ces  dépenses,  qui  ont  épuisé  les  finances , 
anéanti  le  crédit,  et  sensiblement  augmenté  la  dette  de  l'Etat, 
n'ont  aucun  caractère  légal ,  puisqu'elles  ne  sont  autorisées 
par  aucun  acte  émané  de  notre  autorite; 

Considérant  néanmoins  Çue  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
soldées,  ont  en  grande  partie  pour  objet,  des  traitemens  mi- 
litaires et  des  fournitures  faites  par  réquisition ,  telles  que 
les  remontes,  les  approvisionneniens  de  siège  qui  existent 
encore  dans  les  places; 

Voulant  régulariser  et  légitimer  lesdires  dépenses,  et 
donner  à  nos  sujets  une  nouvelle  preuve  de  notre  clémence 
et  de  notre  justice, 

2.  VW  Série.  K 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I Toutes  les  dépenses  qui  ont  eu  lieu  pour  le 
département  de  la  guerre  depuis  le  20  mars  1  8  1 5  ,  en  vertu 
d'ordres  émanés  d  autres  autorités  que  la  nôtre  j  et  qui  seront 
justifiées  dans  les  formes  prescrites  par  les  réglemens,  seront 
considérées  comme  dépenses  de  l'Etat  allouées  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1  8  1 5. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera  éta- 
blir l'état  général  de  celles  de  ces  dépenses  qui  n'ont  pas 
été  acquittées,  et  en  ordonnera  la  liquidation  et  le  paiement. 

3.  Les  paiemens  faits  jusqu'à  ce  jour  pour  solde  et  in- 
demnités acquises  en  vertu  de  grades  ou  emplois  militaires, 
bien  qu'ils  aient  été  accordés  depuis  fe  1  .cr  mars  1  8  1  5  par 
un  gouvernement  illégal,  seront  alloués  dans  les  comptes 
des  payeurs  qui  les  auront  effectués. 

4.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  prendra  sur- 
îe-champ  les  mesure*  nécessaires  pour  qu'à  compter  de  ce 
jour,  il  ne  soit  fait  aucun  paiement  pour  solde  et  indem- 
nités à  des  officiers  ou  employés  de  l'armée,  pour  des  grades 
ou  emplois  qui  n'auraient  pas  étét  accordés  par  nous  ou  en 
vertu  de  nos  ordres,  conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  du  courant. 

y  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  28/  jouf  de  Juillet  de  l'an  de»grâce 
1 8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état*de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saijmt-Cyr. 
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(N.°  49.)  Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  Conseil 
de  guerre\permanent  de  la  //■ Division  militaire  de  connaître 
des  crimes  imputés  aux  Militaires  désignés  dans  l'Ordon- 
nance du  24  Juillet  dernier.  *  • 

A  Paris  ,  le  2  Août  181 5. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notîe  ordonnance  du  24.  juillet  dernier  ,  et  considé- 
rant que  l'état  de  licenciement  actuel  de  l'armée  et  la  disso- 
lution des  états-majors  ne  permettent  pas  de  former  des 
conseils  de  guerre  dans  les  divisions  militaires  dans  lesquelles 
se  trouvaient  placées  les  personnes  désignées  dans  notredite 
ordonnance,  à  l'époque  où  ont  été  commis  les  délits  dont 
elles  sont  prévenues  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mihfttre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS: 

Art.  I  .eT  Le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  i.re  divi- 
sion militaire  est  chargé  de  connaître  des  crimes  imputés  aux 
militaires  désignés  dans  notre  ordonnance  du  24  juillet  der- 
nier. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris ,  le  2  Août  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  GoUVK>N-SàINT-CyR. 
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(  N.°  )  DÉCISION  DU  Roi  qui  nomme  M.  le  Lieutenant 
général  Comte  de  Vioménil  au  commandement  de  la  /// 
division  militaire,  et  M.  le  Maréchal-de-camp  La  Tour- 
Foissac  au  commandement  du  département  de  la  Gironde. 
(Paris,  21  Juillet  1815,  ) 

m 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  Sceaux  de  France,  AUnistn 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
ta  justice, 

PASQUIER. 


! 


■  V 

t 

On  s'abonne  pour  le  BuMctwi  des  lois,  à  raison  île  9  francs  par  an,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE   ROY  A  LE. 

,  9  Août  iSr;. 
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(  N.*  5 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Préfets 
à  déterminer ,  de  concert  avec  les  Présidens  des  Collèges 
électoraux ,  les  lieux  où,  par  suite  des  événemens  de  la 
guerre ,  il  sera  nécessaire  de  tenir  les  prochaines  Assemblées 
électorales, 

A  Paris,  le  9  Août  1815. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  compte  qui  nous  a  été  rendu  que ,  dans  quelques 
départemens ,  les  événemens  de  la  guerre  pourraient  ap- 
porter des  difficultés  à  la  tenue  des  collèges  électoraux , 
convoqués  par  notre  ordonnance  du  1  3  juillet ,  dans  les 
mêmes  lieux  qui  leur  ont  été  précédemment  assignés , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  I  .<r  Les  préfets  sont  autorisés  à  déterminer ,  de 
concert  avec  les  présidens  des  collèges  électoraux,  les  lieux 
où,  par  suite  des  événemens  de  la  guerre,  il  sera  nécessaire 
de  tenir  les  prochaines  assemblées  électorales. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
justice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  l'intérieur ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présent* 
ordonnance. 

.  *  * 

2..  VW  Série.  L 
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Donné  à  Paris ,  le  9  Août  1 8 1 5  ,  et  de  notre  règne  lê 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PAS  QUI  ER. 


(N.°  52.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination  des 
Président  de  divers  Collèges  d'arrondissement. 

A  Paris,  le  7  Août  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tousceux  qui  ce*  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  présidens  des 
collèges  ci-après,  savoir: 


COLLEGES  DE  DÉPARTEMENT. 

COLLÈGES  D'ARRONDISSEMENT. 

Dcpartcmens. 

iNomsetqualités 
1  des  Présidens. 

Arrondissc- 
mens. 

Noms  et  qualités 
des  Présidens. 



MM. 

De  FotttvMe  ,  proprié- 
taire à  Or  bec. 

De  MimteUrd  ,  maire  , 
en  remplacement  de 

M.Henrid'Urre. 
Le  marquis  de  Villeneuve, 

ancien  préfet  des  Hau- 
tes-Pyrénées, 
Dupui,  avocat. 
Varetmes*  Trucfy  ,  en 

remplacement  de  M. 

de  Thiard. 
DiChoheul(Vtcm}t<XL 

remplacement  de  M. 

de  Choiseul-Gouffier. 
D'Aswrg. 

Nyons  

Montpellier . 

Cîamecy . . . 
Louhans.. . . 

Versailles... 

Rambouillet. 

• 

Saonc-et-Loire. 
Seme*et-Oise . 

IMtlIM.Itlj 
/  > 

Digitized  by  Google 


B.  n*  1 1.  (  103  ) 

Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de  fa 
justice ,  garde  des  sceaux  ,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris,  le  7  Août  1 8 1  5  ,  et  de  notre  règne  le 
▼ingt-uniènie. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  $ 

PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lais,  i  raison  de  •  francs  par  an,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  de»  departemens. 


X   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Août  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  I  2. 


(N.°  53.J  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Licencie- 
ment de  l'Armée. 

A  Lille,  le  23  Mars  181 5. 

LoUlS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
De  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

La  trahison  de  presque  tous  les  corps  de  l'armée  destinée 
à  défendre  la  pairie ,  rendant  indispensable  de  changer  entiè- 
rement les  mesures  que  nous  avions  cru  devoir  prendre  ; 

Voulant  prévenir  les  nouveaux  malheurs  dont  nos  peuples 
sont  menacés  par  la  présence  de  Napoléon  Buonaparte  sur 
le  territoire  français  ; 

Considérant  que  la  conscription  a  été  abolie  par  le 
1  2.'  article  de  la  Charte  constitutionnelle ,  et  que  le  recru- 
tement de  l'armée  de  terre  et  de  mer  n'a  pu  être  encore 
déterminé  par  une  loi  ; 

Vu  l'article  1 4  de  ladite  Charte,  qui  met  à  notre  disposition 
les  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

Considérant  que,  parle  même  article  de  la  Charte,  il  nous 
appartient  de  faire  et  de  publier  les  ordonnances  et  les  tégle- 
mens  nécessaires  à  la  «ûreté  de  notre  royaume  ;  que  nous  avons 
été  solennellement  invités  par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens,  dans  leur  adresse 
1.  VU:  Série.  M 
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du  17  de  ce  mois,  à  faire  usage  de  cette  autorité  dans  toute 
son  étendue  ; 

Considérant  enfin  qu'à  tous  fes  pouvoirs  dont  nous  inves- 
tissent, dans  les  temps  ordinaires,  notre  titre  royal  et  la 
Charte  constitutionnelle,  viennent  se  réunir,  dans  une  crise  si 
périlleuse,  tous  ceux  que  le  danger,  la  confiance ,  la  volonté 
de  la  nation  et  le  vœu  exprimé  par  ses  représentais,  nous 
imposent  le  devoir  d'exercer  ; 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  II  est  défendu  à  tout  Français,  soit  qu'il  ait  fait 
précédemment  partie  de  nos  troupes,  soit  qu'il  n'ait  point 
servi,  d'obéir  à  aucune  prétendue  loi  de  conscription,  de 
recrutement,  ou  à  tout  autre  ordre  illégal  quelconque  qui 
émanerait  de  Napoléon  Buonaparte ,  de  tous  corps  ou  au- 
torités politiques,  civils  et  militaires  qu'il  pourrait  a ppeïer 
ou  établir,  ou  qui  lui  auraient  obéi  depuis  le  1  .cr  mars  1815 
ou  obéiront  à  l'avenir. 

2,  Il  est  pareillement  défendu  à  tous  gouverneurs  et 
officiers  généraux  commandant  dans  nos  divisions  militaires 
et  dans  les  départemens  de  notre  royaume,  aux  officiers  de 
notre  gendarmerie  royale  et  à  tout  gendarme  qui  en  fait 
partie,  à  tout  colonel,  major  ou  chef  de  corps,  comme 
aussi  à  tous  nos  amiraux,  vice-amiraux  et  autres  officiers  de 
notre  marine  royale,  aux  préfets  maritimes  et  aux  comman- 
dans  de  nos  ports  et  arsenaux,  à  tout  préfet,  sous-préfet, 
maire  ou  adjoint  de  maire,  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter 
aucune  des  prétendues  lois  de  conscription  ou  de  recru- 
tement, ou  aucun  des  actes  ou  ordres  illégaux  mentionnés 
dans  l'article  précédent.  • 

3.  Tout  Français  que  l'on  voudrait  contraindre  à  s'enrôler 
sous  les  drapeaux  de  Napoléon  Buonaparte,  est  autorisé  par 
nous  à  s'y  soustraire,  même  à  main  armée. 

t 


Digitized  by  Google 


I 

B.  n.°  12,  (  107  ) 

4.  Tout  gouverneur  ou  officier  général  commandant  dans 
nos  divisions  militaires  ou  dans  ies  départemens  de  notre 
royaume,  tout  colonel,  major  ou  chef  de  corps  ^gtout  com- 
mandant de  nos  places,  forteresses  ou  postes  de  gfcéjre,  tout 
officier  de  nos  corps  r  >yaux  du  génie  et  de  l'artillerie,  tout 
amiraf , -vice-amiral  ou  autre  officier  de  notre  marine  royale, 
préfet  maritime  et  commandant  de  nos  ports  et  arsenaux, 
qui,  au  mépris  du  serinent  qu'il  nous  a  prêté,  aurait  adhéré 
au  parti  de  NapoUon  Buonaparte ,  sera  destitué ,  privé  de 
toute  solde  d'activité  ou  pension  de  retraite  pour  l'avenir, 
à  moins  qu'après  avoir  eu  connaissance  de  notre  présente 
ordonnance,  il  ne  rentré  à  l'instant  dans  son  devoir  envers 
nous. 

Nous  licencions  par  la  présente  ordonnance  tous 
officiers  et  soldats  des  corps  de  terre  et  de  mer  qui,  entraînés 
par  des  chefs  qui  nous  ont  trahis,  auraient  participé  à  ia 
révolte  et  passé  momentanément  sous  le  commandement  de 
Napoléon  Buonaparte  ou  de  ses  adhérens ,  et  nous  ordon- 
nons à  cesdits  officiers  et  soldats  de  se  rendre  sur-Je-champ 
dans  leurs  foyers. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Lille,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de  Mars 
de  l'an  de  grâce  j  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingtième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  d'état ,  chargé  par  intérim  du  portefeuille 

des  affaires  étrangères  , 

Signé  Comte  François  de  Jaucourt. 
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(N.*      )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Organisation 

d'une  nouvelle  Armée, 

A  Paris,  le  16  Juillet  i8ij. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'organiser  une  nouvelle 
armée,  attendu  que,  d  après  notre  ordonnance  du  23  mars, 
celle  qui  existait  se  trouve  licenciée; 

Considérant  aussi  que  la  nouvelle  organisation  doit  se 
faire  sur  des  bases  qui  assurent  à  la  France  son  indépendance 
au-dehors  et  la  tranquillité  au-dedans  ;  qu'autant  on  a  cherché 
à  détacher  Farinée  des  intérêts  de  la  patrie  pour  n'en  faire 
que  l'instrument  des  projets  d'une  ambition  personnelle  et 
déréglée,  autant  il  convient  à  l'ordre  public  de.  maintenir 
celle  qui  va  être  formée  dans  les  principes  qui  constituent 
une  armée  vraiment  nationale; 

Voulant,  à  ces  fins,  constituer  une  force  militaire  et  la 
mettre  désormais  en  harmonie  avec  les  dispositions  libérales 
de  notre  Charte  constitutionnelle,  en  établissant  dans  l'année 
une  discipline  assez  forte  pour  garantir  des  succès  dans  la 
guerre,  et  maintenir  invariablement  nos  institutions ,  si  des 
factions  nouvelles  pouvaient  encore  menacer  de  troubler 
l'État , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .<r  La  force  militaire  active  de  la  France  consistera, 
savoir  : 

En  quatre-vingt-six  légions  d'infanterie,  de  trois  batail- 
lons chacune  ; 

Huit  régimens  d'artillerie  à  pied  ; 
Quatre  régimens  d'artillerie  à  cheval  ; 
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Un  régiment  de  carabiniers  royaux; 
Six  régimens  de  cuirassiers  ; 
Dix  régimens  de  dragons; 
Vingt- quatre  régimens  de  chasseurs , 
Et  six  régimens  de  hussards. 

2.  II  sera  formé  un  corps  royaî  du  génie,  pour  être  ei\ 
proportion  avec  l'organisation  générale  des  autres  armes. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  nous  présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  l'orga- 
nisation détaillée  de  ces  differens  corps. 

Donné  à  Paris,  le  16.'  jour  du  mois  de  Juillet  de  Tan 
1  8  1  $  y  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


•  > 


(  N.°  55.)  Ordonnance  du  Roi  qui  annulle  toute  dispo- 
sition et  aliénation  que  des  Donataires  auraient  faites  ou 
tenteraient  de  faire  au  préjudice  du  Droit  de  retour  assuré 
au  Domaine  extraordinaire  par  les  titres  constitutijs  des 
Dotations  et  Majorais. 

» 

A  Paris,  le  7  Août  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'un  prétendu  dé- 
cret du  21  juin  dernier,  en  contradiction  avec  les  actes 
constitutifs  des  majorais,  en  avait  autorisé  l'aliénation,  nous 
avons  reconnu  la  nécessité  de  maintenir  l'exécution  des 
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divers  actes  antérieurs,  et  de  prévenir  ou  annuïler  toute 

disposition  et  aliénation  que  des  donataires  auraient  pu  faire 
ou  tenteraient  de  faire  au  préjudice  du  droit  de  retour  appar- 
tenant au  domaine  extraordinaire  d'après  les  conditions 
mêmes  stipulées  dans  les  titres  et  contrats  de  dotation  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  détat  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I.cr  Toute  aliénation  de  biens  immobiliers,  tout 

• 

transfert  de  rentes  ou  d'actions  quelconques,  enfin  toute  dis- 
position qui  aurait  pu  être  faite  à  quelque  titre  que  ce  soit 
par  les  donataires,  en  vertu  de  prétendus  décrets  des  i  3 
et  21  juin  dernier,  et  de  l'arrêté  de  la  commission  de 
gouvernement  en  date  du  23  du  même  mois ,  sont  et 
demeurent  annuités,  comme  contraires  aux  actes  et  titres 
constitutifs  des  majorats,  et  notamment  à  l'article  20,  de 
l'acte  du  30  janvier  1  8  1  o. 

2.  Erf  conséqodWe,  toutes  les  rentes ,  inscriptions  ou 
actions  comprises  en  dotations,  continueront  d'être  immo- 
bilisées; toutes  les  inscriptions  hypoihécaires  qui  ont  été 
prises  sur  les  immeubles  pour  sûreté  des  droits  du  domaine 
extraordinaire,  ne  pourront  être  radiées;  et  celles  qui  l'au- 
raient été ,  seront  prises  d'office  par  les  conservateurs  des 
hypothèques. 

^.  Les  rentes  et  actions  dont  il  aurait  été  disposé  au  pré- 
judice du  droit  de  retour  appartenant  au  domaine  extraor- 
dinaire, devront  être  rétablies  par  le  donataire  dans  le  délai 
de  trois  moi* ,  à  peine  de  toute  poursuite ,  dommages  et  in- 
térêts, sur  ses  biens  personnels. 

4.  Les  biens  et  immeubles  affectés  à  des  dotations  et  dont  il 
aurait  été  disposé  par  vente  ou  hypothèque,  au  mépris  de 
leur  origine  et  de  leur  affectation  publique,  rentreront  sous 
le  régime  des  dotations,  libres  de  toute  charge,  sauf  les 
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droits  et  recours  des  tiers  -  acquéreurs  et  créanciers  sur  h 
donataire. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7  Août, 
fan  de  grâce  1  8  1  5 . 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

m 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances \, 

^   Signé  le  Baron  Louis. 

1 

Certifié   conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

PASQUIEH. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,- ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 

•     '  -   * 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

il  Août  1815. 
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(.N.°  56.)  Ordonnance  du  Roi  sur  l'Organisation  des 

Légions  départementales. 
A  Paris,  le  3  Août  1815. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  16  juillet  1815, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Formation  des  Légions  départementales. 

Art.  l.er  Les  régimens  d'infanterie  de  ligne  et  légère 
étant  licenciés  par  notre  ordonnance  du  2  3  njars ,  il  sera 
formé  une  légion  dans  chaque  département. 

2.  Chaque  légion  préadra  le  nom  du  département  où 
elle  sera  formée. 

3 .  Partie  des  militaires  pourront  être  admis  dans  la  légion 
de  leur  département. 

4.  Chaque  légion  se  composera 
-  D'un  état- major, 

De  deux  bataillons  d'infanterie  de  ligne , 

D'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied , 

De  trois  cadres  de  compagnies  formant  le  dépôt. 

On  pourra  y  ajouter 

Une  compagnie  d'éclaireurs,  ^ 
Et  une  compagnie  d'artillerie. 

5 .  Chaque  bataillon  d'infanterie  de  ligne  sera  composé  de 

z.  VIL' Série.  ,  N 
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huit  compagnies ,  dont  une  de  grenadiers,  six  de  fusiliers 
et  une  de  voltigeurs. 

Le  bataillon  de  chasseurs  à  pied  sera  également  composé 
de  huit  compagnies;  mais  elles  seront  toutes  de  chasseurs. 

6.  II  sera  créé  dans  chaque  légion  un  lieutenant-colonel  ; 
il  conservera  les  marques  distinctives  qui  étaient  attribuées 
au  ci-devant  major,  ses  appointemens ,  et  son  rang  dans  le 
corps.  Ses  fonctions  seront  de  commander  la  légion  sous  les 
ordres  du  colonel,  en  sa  présence  et  en  son  absence ,  et 
d'être  l'intermédiaire  de  cet  officier  supérieur  dans  toutes 
les  parties  du  service. 

7.  Il  sera  créé  dans  chaque  légion  un  major  ayant  rang 
de  chef  de  bataillon  ;  il  en  aura  les  appointemens ,  et  il  en 
portera  1  epaulette  à  droite  :  jusqu'à  ce  que  ses  fonctions  soient 
plus  amplement  déterminées,  il  remplira  celles  dont  les  an- 
ciens majors  étaient  chargés,  sous  le  rapport  administratif. 

Il  concourra  avec  les  chefs  de  bataillon  pour  l'avancement; 
et  $rprès  deux  ans  de  fonctions ,  il  sera  libre  de  prendre  le  com- 
mandement d'un  bataillon  ,  et  susceptible,  après  quatre  ans, 
d'être  présenté  pour  l'emploi  de  sous-inspecteur  aux  revues. 

Quel  que  soit  son  rang  d'ancienneté,  il  ne  commandera 
jamais  la  légion  avant  les  chefs  de  bataillon. 

8.  L'état-major  et  les  compagnies  de  chaque  légion  seront 
organisés  ainsi  qu'il  suit  ;  SAVOIR  : 


ETAT-MAJOR. 


Officiers. 

Colonel   1. 

Lieutenant-colonel.  1  1. 

Chefs  de  bataillon.. .  3. 

Major   1. 

Adjudans-majors  ...  4» 

Trésorier.   1 . 

Capitaine  d'habill.1..  1. 

Officier  payeur   1. 

Porte-drapeau   1 . 

Chirurgien-major...  1. 

Aides-chirurgiens...  3. 


Troupe* 

Adjudans  sous-officiers'  4 

Tambour-major   1 

Caporaux-tambours.  .  4 
Musiciens,  dont  1  chef  12 
(  tailleur.. . . 


18. 


Maîtres 


< 


guetner. .  . 
cordonnier, 
armurier . . 
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COMPAGNIE  D'INFANTERIE   DE  LIGNE. 

Officiers.  Troupe. 

Capitaine  «  •.  -,  .   i.  |           Sergent-major   1. 

Lieutenant  *  1.  >    3.     Sergens...   4- 

Sous-lieutenant            !.  )          Caporal-fourrier...  1. 

Caporaux   8. 

Soldats   52. 

Tambours   2. 

COMPAGNIE  DE  CHASSEURS   A  PIED. 

* 

Capitaine                   1,  )          Sergent-major   1. 

Lieutenant                  1.  S    3.    Sergens   4. 

Sous-lieutenant           1.  )          Caporal-fourrier...  i. 

Caporaux   8. 

»    Ghasseurs   28. 

Tambours   2« 


COMPAGNIE   DE  DEPOT. 

Capitaine                   1.  j           Sergent-major   1. 

Lieutenant                  1.  >  3.       Sergens   2. 

Sous-lieutenant....     1.  )           Caporal-fourrier...  1. 

Caporaux   4. 

Tambour   1. 

COMPAGNIE   D'ÉCLA  IREURS. 

Lieutenant                  1.  )            Maréchal-des-logischçf.  1. 

Sous-lieutenant...     1.  j     '      Maréchaux-des-ïogis  2. 

Brigadier-fourrier..  1. 

Brigadiers   4. 

Éclaireurs   36. 

•  ,          Trompettes. . .....  2. 

COMPAGNIE  D'ARTILLERIE.       ;  . 

Capitaine  en  second  ,  J           Sergent-major   1. 

commandant  la  corn-  (    -,       Sergens   <4. 

pagnie                    1.  I           Caporal-fourrier...  1. 

Lieutenant  en  second.  I.  J      .     Caporaux. 4. 

(                 Artificiers  . ..  4. 

"  '  Ouvriers  ,ji  en  fer.) 
;  dont...  .  lenboisf 

Canonniers  i/*clas.c  8. 

de  (2.«  idem.  20. 

Tambours   2. 

t.  N  2 


(  .,6) 

Ainsi  la  force  de  chaqué  légion  sera  de  seize  cent  quatre- 
vingt-sept  hommes,  dont  cent  trois  officiers  et  quinze  cent 
quatre-vingt-quatre  sous-officiers  et  soldats. 

TITRE  II. 

Licenciement  des  Régimens  d'infanterie  de  ligne  et  légère. 

y.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  désignera  dès  officiers  généraux  ou  supérieurs  pour 
opérer  le  licenciement  des  régimens  d'infanterie  de  ligne  et 
légère  actuellement  existans. 

10.  Afin  de  procéder  régulièrement  à  ce  licenciement,  le 
colonel  ou  commandant  de  chaque  corps  ou  portion  de 
corps  fera  dresser  deux  états  nominatifs  distincts ,  pour  chaque 
département,  des  militaires  employés  sous  ses  ordres. 

Un  de  ces  états  sera  particulier  aux  officiers.,,  l'autre  aux 
sous-officiers  et  soldats.  ... 
*  Les  étrangers  et  les  militaires^  sans  domicile  fixe  devront 
désigner  le  département  dans  lequel  ils  auront  l'intention  de 
concourir  à  l'organisation  des  légions  :  ils  seront  eu  consé- 
quence portés  sur  l'état  de  ce  département. 

I  l.  Le  conseil  d'administration  fera,  en  même  temps, 
établir  le  relevé  des  services  et  le  décompte  de  chaque  officier, 
sous-officier  et  soldat.  S'il  n'y  a  pas  suffisamment  de  fonds 
en  caisse  pour  réaliser  les  paiemens ,  chaque  militaire  recevra, 
avec  le  relevé  de  ses  services,  le  certificat  de  non-paiement. 

12.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment 
licencié,  ainsi  que  le  quartier-maître  et  le  capitaine  d'habil- 
lement, seront  provisoirement  conservés  pour  la  garde  des 
archives,  de  la  caisse  et  des  effets  en  magasin  ,  pour  la  reddi- 
tion des  comptes  et  les  renseignemens  à  fournir. 

I  3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  d'un  même  dé- 
partement, formeront  un  détachement  qui  sera  co  •  mandé 
par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  et,  dans  ce  grade ,  le  plus 
ancien. 

*  « 
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Chaque  détachement,  s'il  est  au-dessus  de  vingt  hommes , 
sera  nécessairement  commandé  par  un  officier.  Ceux  de 
moindre  force  seront  commandés  par  un  sous-officier  ou 
caporal. 

Les  détachemens  seront  traités  pendant  la  route  comme 
troupes  en  marche. 

Les  sous- officiers  et  soldats  emporteront  leurs  effets  d'ha- 
billement, équipement  et  armement.  Notre  minière  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
fa  conservation  de  ces  effets. 

TITRE  III 

*         «  * 

Examen,  lors  de  V arrivée  au  Chef: lieu  de  chaque  Dépar- 
tement, des  Militaires- provenant  des  Régimens  licenciés. 

Section  première. 
Dispositions  relatives  aux  Officiers. 

l4.  A  leur  arrivée  au  chef-lieu  de  chaque  département,  les 
officiers  se  présenteront  au  général  commandant  le  dépar- 
tement. 

Le  général  les  passera  en  revue ,  et  accordera  à  ceux  qui 
le  demanderont,  une  permission  de  deux  mois,  avec  jouis- 
sance de  solde  de  semestre. 

Ceux  qui  ne  témoigneront  pas  le  désir  de  jouir  de  ces 
permissions,  resteront  au  chef-lieu  du  département,  où  ils 
continueront  à  recevoir  le  traitement  d'activité  de  leur  grade. 

Section  II. 
Dispositions  relatives  aux  Sous-officiers  et  Soldats. 

15»  Un  conseil  réuni  au  chef-lieu  du  département,  et 
composé 

du  préfet,  président, 
du  général  commandant  le  département, 
du  capitaine  de  gendarmerie, 
examinera  les  sous-officiers  et  soldats  des  régimens  licenciés, 
à  l'arrivée  successive  de  chaque  détachement  au  chef- lieu, 
1.  N  3 
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1 6.  Le  conseil  d'examen  accordera  des  congés  de  réforme, 

1,°  Aux  militaires  qui,  à  raison  de  leurs  intirmités,  lui 
paraîtront  impropres  au  service  ; 

2.0  A  ceux  qui  ont  moins  d'un  mètre  47 1  millimètres 
[4  pieds  1 1  pouces  ]. 

Ce  conseil  fera  délivrer  des  congés  absolus,  s'ils  ert 
réclament, 

i ,°  Aux  militaires  ayant  huit  ans  de  service  et  au-delà  ; 
2°  Aux  militaires  actuellement  mariés; 
3.0  A  ceux  qui  sont  les  indispensables  soutiens  de  leur 
famille. 

I  7.  Les  militaires  dont  le  conseil  d'examen  aura  prononcé 
la  réforme,  ou  auxquels  il  sera  accordé  des  congés  absolus, 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

I  8.  Les  militaires  qui  prétendront  avoir  droit  à  des  récom- 
penses, adresseront  leurs  réclamations  au  général  comman- 
dant le  département,  qui  les  remettra  à  l'inspecteur  général 
au  moment  de  l'organisation,  afin  que  ce  dernier  puisse  faiie 
à  leur  égard  les  propositions  convenables.  S  ils  n'ont  pas\ 
dans  leur  domicile,  de  moyens  d'existence,  ils  seront  placés 
dans  les  compagnies  provisoires. 

I  9.  Les  militaires  jugés  par  le  conseil  d'examen  non  sus- 
ceptibles de  réforme  ou  de  congés  absolus,  sont  destinés  à 
entrer  dans  la  légion  départementale.  Le  général  comman- 
dant le  département  accordera  à  ceux  de  ces  militaires  qui  le 
demanderont,  une  permission  de  deux  mois,  avec  solde  de 
semestre.  11  ! 

Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  voudront  point  parti- 
ciper à  la  délivrance  des  permissions  de  deux  mois,  seront 
formés,  au  chef-lieu  du  département,  en  compagnies  provi- 
soires ,  auxquelles  on  attachera  les  enfans  de  troupe  que  leurs 
pères  n'emmèneront  point  avefc  eux. 

Ces  compagnies  seront  mises  provisoirement  sous  le 
commandement  des  officier*  restés  au  chef- lieu.*  . 

ZO.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  provi- 
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soires  jouiront  de  fa  solde  et  des  fournitures  accordées  aux 
troupes  en  station. 

TITRE  IV. 

«  ■ 

Organisation  des  Légions  dé  parti  mentait  s. 


Dispositions  principales. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département, de 
la  guerre  nous  présentera  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
qu'il  conviendra  de  charger  de  l'organisation  des  légions 
départementales. 

If  nous  présentera  également  les  colonels,  lieutennns- 
colonels,  chefs  de  bataillon  et  majors  qui  devront  faiie 
partie  de  ces  légions.  * 

L'organisation  des  légions  s'opèré  au  chef-lieu  de  chaque 
département. 

Section  l.re 

Choix  des  Officiers. 

22.  Les  officiers  susceptibles  de  concourir  a  fa  ferma- 
lion  des  légions  sont, 

Tous  les  Français  qui  ont  servi  dans  le  grade  d officier, 
qui  ne  sont  pas, démissionnaires  ou  en  retraite,  ou  qui  n'en- 
treront pas  dans  l'organisation  de  la  garde  royale. 

2^.  L'inspecteur  général  examinera  tous  les  officiers  qui 
désirent  concourir  à  l'organisation ,  et  fera,  sur  chacun  d  eux, 
un  rapport  spécial,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  instruc- 
tions de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre. 

24.  L'inspecteur  général  fera  des  propositions  de  solde 
de  retraite  pour  les  officiers  qui  y  auront  droit,  comnie  il 
suit:  \ 

Les  officiers  supérieurs  seront  susceptibles  d'être  ndmi$ 
à  la  retraite  à  vingt-cinq  ans  de  service  effectif;  à  trente  ans, 
ils  y  seront  de  droit  et  sans  exception.. 
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Les  officiers  inférieurs  seront  susceptibles  cfêtre  admis 
à  la  retraite  à  vingt  ans  de  service  effectif;  à  vingt-cinq  ans, 
ils  y  seront  placés  de  droit  et  sans  exception. 

Les  officiers  de  tout  grade  qui  ont  cinquante  ans  d'âge, 
auront  de  droit  leur  retraite,  quelle  que  soit  d'ailieurs  leur 
ancienneté  de  service.  (  Cette  disposition  s'applique  aux 
officiers,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui 
de  chef  de  bataillon  exclusivement.  ) 

Les  officiers  admis  à  la  retraite  par  l'effet  de  fa  nouvelle 
organisation,  jouiront  du  maximum  de  la  retraite  de  leur 
grade. 

L'inspecteur  général  recevra  la  démission  pure  et  simpla 
des  officiers  qui  voudront  la  donner. 

Il  proposera,  pour  la  non-activité  et  h  jouissance  des 
quatre  cinquièmes  de  solde,  à  moins  d'ordres  contraires 
de  notre  part ,  les  officiers  nés  en  pays  étranger  :  s'il  en 
est  parmi  eux  qui  désirent  retourner  dans  leur  pays,  il 
proposera,  pour  ces  derniers  -,  une  récompense  propor- 
tionnée à  la  durée  de  leur  service. 

Tous  ces  officiers  seront  renvoyés  dans  leur  domicile:  -* 
ceux  en  retraite  y  jouiront  sur-le-champ  de  la  solde  de 
retraite  qui  leur  est  accordée. 

On  se  conformera,  au  surplus,  pour  les  autres  cas  dans 
lesquels  la  solde  de  retraite  peut  être  accordée ,  aux  dispo* 
sitions  de  notre  ordonnance  du  i.vr  de  ce  mois. 

2 y  L'inspecteur  général  s'occupera  ensuite  du  choix 
des  officiers  destinés  à  former  les  cadres  de  la  légion  ; 
il  placera  les  plus  capables  sous  le  double  rapport  de  la 
moralité  et  de  l'instruction. 

A  mérite  égal,  l'ancienneté  de  grade  déterminera  les 
,  choix. 

Les  officiers  ne  pourront  prétendre  qu'au  grade  dont 
ils-  étaient  pourvus  au  20  mars  dernier,  à  moins  qu'ils 
ne  justifient  que  nous  leur  avons  accordé  de  l'avancement 
depuis  cette  époque.       ,  .  '  %  / 
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20.  L*inspecteur  général  ne  nous  proposera  cependant, 
en  premier  lieu  ,  que  la  moitié  des  officiers  nécessaires 
pour  remplir  les  cadres;  les  officiers  non  choisis  par  l'ins- 
pecteur général  rentreront  dans  leur  domicile,  pour  y 
jouir  des  quatre  cinquièmes  de  solde  de  la  dernière  classe 
de  leur  grade. 

Les  officiers  supérieurs  jouiront  de  fa  demi-solde. 

Les  officiers  non  employés  seront  susceptibles  d'être  admis 
aux  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  légions  dépar- 
tementales, d'après  les  bons  témoignages  qui  nous  seront 
parvenus  sur  leur  compte. 

27.  Si  le  choix  de  l'inspecteur  général,  pour  remplir 
les  fonctions  de  trésorier,  se  fixe  sur  un  officier  déjà 
quartier-maître  d'un  conseil  d'administration  provisoirement 
conservé,  l'officier  payeur  de  la  légion  remplira,  jusqu'à 
l'installation  du  quartier-maître,  les  fonctions  de  trésorier. 

28.  Le  choix  des  officiers  appelés  à  commander  la 
compagnie  d'éclaireurs  et  celle  d'artillerie  sera  fait,  d'après 
les  principes  posés  ci -dessus ,  par  l'inspecteur  général,  parmi 
les  officiers  de  cavalerie  et  d'artillerie  domiciliés  dans  le 
département;  mais  ils  ne  seront  placés  en  activité  que 
lorsque  nous  donnerons  des  ordres  à  cet  effet. 

20.  Le  choix  ou  le  classement  des  officiers  arrêté  par 
l'inspecteur  général  ne  sera  définitif  que  lorsque  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  aura  fait 
connaître  que  nous  y  avons  donné  notre  approbation. 

Section  II. 

- 

Incorporation  définitive  des  Sous-officiers  et  Soldats  des  compagnies 
provisoires,  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  permissions  de  deux 
mois. 

30.  A  l'époque  qui  sera  indiquée  par  l'inspecteur  gé- 
néral, les  sous-officiers  et  soldats  porteurs  de  permissions 
de  deux  mois  seront  convoqués  au  chef-lieu  par  le  général 
commandant  le  département. 
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3  I .  L'inspecteur  générai  procédera  à  la  formation  des 

différentes  compagnies  des  deux  bataillons  d'infanterie  de 
ligne  et  du  bataillon  de  chasseurs  à  pied  deia  légion,  en  y 
plaçant,  suivant  le  genre  de  service  que  chacun  aura  déjà 
lait,  ou  auquel  if  sera  reconnu  propre,  les  sous- officiers  et 
soldats  formant  les  compagnies  provisoires  et  les  militaires 
rentrés  de  permission. 

Si  l'effectif  des  hommes  est  plus  considérable  que  les  be- 
soins ,  ceux  qui  formeront  l'excédant  seront  provisoirement 
renvoyés  dans  leurs  foyers ,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'y 
auraient  pas  de  moyens  d'existence. 

32.  Si,  fors  de  l'incorporation,  quelques  militaires  sont 
jugés  hors  d'état  de  servir,  l'inspecteur  général  fes  réformera. 

if  se  fera  en  même  temps  présenter  ceux  qui  auront  de- 
mandé des  récompenses;  il  s'assurera  des  droits  qu'ifs  peuvent 
avoir  à  les  obtenir,  et  il  fera  les  propositions  convenables  à 
cet  effet  ;  il  reformera  simplement  ceux  dont  fes  réclamations 
ne  seraient  pas  fondées. 

33.  Les  enfuis  de  troupe,  quef  qu'en  soit  fe  nombre, 
seront  tous  conservés  dans  l'organisation  de  la  légion  ;  mais, 
à  l'avenir,  il  ne  devra  y  en  avoir  que  deux  par  compagnie. 

TITRE  V. 
Rappel  des  Hommes  destinés  a  compléter  les  Légions. 

^/[.  Les  militaires  rentrés  dans  le  département,  et  qui  ne 
sont  porteurs  d'aucun  titre  légal  qui  les  dispense  du  service, 
seront  convoqués  parle  préfet,  pour  comparaître  devant  fe 
conseil  d'examen,  en  même  temps  que  les  sous-officiers  et 
soldats  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  30  ci-dessus. 

Le  conseil  d  examen  prononcera  sur  ces  hommes,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  16,  17  et  19  de  h 
présente  ordonnance. 

3      Les  hommes  que  le  conseil  d'examen  aura  jugés  en 
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état  de  servir,  entreront  dans  la  légion  du  département , 
jusqu'à  concurrence  du  complet. 

Ceux  d'énire  eux  qui  excéderont  le  complet  de  ïa  légion, 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  ;.ils  pourront  servir,  d'après 
la  répartition  qui  sera  faite  par  r»otre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  à  compléter  les  légions 
des  départemens  voisins. 

Les  militaires  dont  il  est  question  à  l'article  32,  sont 
aussi  destinés  à  ce  recomplétement. 

,  36.  Les  hommes  qui  n'obéiront  pas  aux  convocations 
dans  les  délais  fixés,  seront  considérés  et  poursuivis  comme 
déserteurs. 

TITRE  VI. 

•  :         -  - 

Dispositions  générales. 

yj.  Les  compagnies,  à  l'exception  de  ceïïes  de  grena- 
diers et  de  voltigeurs,  d'éclaireurs  et  d'artillerie,  prendront 
le  nom  de  leurs  capitaines. 

38.  La  solde,  les  indemnités  et  les  masses  seront  payées 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  régie  mens. 

La  compagnie  d'éclaireurs  jouira  de  celles  accordées  aux 
régimens  de  chasseurs;  et  la  compagnie  d'artillerie,  de  celles 
accordées  aux  régimens  d'artillerie  à  pied. 

30.  L'administration  et  la  comptabilité  seront  provisoi- 
rement établies  d'après  les  bases  fixées  par  les  réglemens  en 
vigueur.  ,  •  '  .  f 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'ordonnance  du  20  janvier  1815,  ayant  en  outre 
le  lieutenant-colonel.  Le  major  rapporteur  ne  prendra  rang 
qu'après  le  chef  de  bataillon. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans  les  délibérations, 
celle  du  président  sera  prépondérante. 

4o.  II  y  aura  un  drapeau  par  légion,  et  un  fanion  par 
batai!lon>  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre  nous  présentera  le  modèle  dt  drapeau,  dont  le 


1 


Digitized  by  Google 


f  i*4  ) 

fond  sera  blanc,  portant  fécusson  de  France  et  la  désignation 
de  la  légion. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque  à  laquelle  les 
drapeaux  seront  distribués. 

4  i .  Des  régïemens  jxirticuliers  auront  pour  objet , 

1.  °  De  fixer  le  rang  des  officiers  et  sous- officiers,  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  la  formation  actuelle  ; 

2.  °  De  déterminer  l'uniforme  et  les  distinctions  de  chaque 
légion  ; 

3.0  D'établir  le  mode  d'avancement  aux  difîerens  grades. 

42.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  Je  3  Août,  Fan  de  grâce  1 8 1 5. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre 9 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


* 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d* état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots  ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  departemen*. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

•        14  Août  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  14. 

*  ✓ 

(  N.°  57.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Retraites 

militaires. 

A  Paris,  le  i.er  Août  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
t>E  Navarre  ; 

Ayant  reconnu  que  fa  force  actuelle  de  nos  armées  de 
terre  excédait  de  beaucoup  l  etat  de  paix,  et  était  sur-tout 
hors  de  proportion  avec  les  revenus  du  royaume  ;  que  le 
principe  le  plus  juste  et  en  même  temps  ïe  plus  favorable  à 
l'organisation  d'une  bonne  armée,  est  de  faire  porter  d'abord 
les  réformes  sur  les  officiers  qui ,  n'étant  plus  dans  ia  vigueur 
de  fâge,  sont  moins  capables  du  service  actif; 

Désirant  en  même  temps  adoucir  l'effet  de  ces  réformes 
pour  ceux  qu'elles  auront  frappés  avant  qu'ils  aient  le  temps 
de  service  prescrit  par  Its  réglemens  généraux  pour  l'obtenu 
tion  d'une  retraite; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

TITRE  PREMIER. 

_  _  • 

Retraites  et  Gratifications. 

Art.  I  ."T  Sont  à  la  retraite  de  plein  droit  et  sans  excep- 
tion quelconque , 

1.  VIL' Série.  t  O   '  ' 


(126) 

1.  °  Les  lieutenans  généraux,  marée  hau-de-camp,  offi- 
ciers supérieurs  <F état-major  et  des  Corps, 

Les  inspecteurs  en  chef,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  aux 
revues,  adjoints  de  première  classe  aux  sous- inspecteurs  aux 
revues ,  commissaires  ordonnateurs,  commissaires  des  guerres, 
officiers  de  santé  en  chef  et  principaux , 

Qui  seront,  au  i  .cr  septembre  prochain,  dans  leur  tren- 
tième année  de  service,  ou  dans  leur  cinquante-cinquième 
année  d'âge, 

Et  ceux  que  des  blessures  ou  des  infirmités  mettront  hors 
d'état  de  continuer  le  servie  actif; 

2.0  Les  officiers  généraux  et  d'état-major  des  places  ,  qui 
seront,  à  fa  même  époque,  dans  leur  trente-cinquième  année 
de  service,  ou  dans  leur  soixantième  année  d'âge; 

3.0  Les  officiers  d'état-major  et  des  corps,  autres  que  les 
officiers  supérieurs, 

Les  adjoints  aux  sous-inspecteurs  aux  revues  de  deuxième 
classe,  adjoints  aux  commissaires  des  guerres ,  et  les  officiers 
de  santé  des  corps  et  hôpitaux , 

Qui  seront  dans  leur  vingt-cinquième  année  de  service , 
ou  dans  leur  cinquantième  année  d  âge , 

Et  ceux  que  des  blessures  ou  des  infirmités  mettront  hors 
d'état  de  continuer  le  service  actif. 

2.  Sont  susceptibles  d'être  mis  à  la  retraite,  sur  leur  de- 
mande ou  autrement , 

1 ,°  Les  lieutenans  généraux ,  maréchaux-de-camp ,  officiers 
supérieurs  d'état-major  et  des  corps, 

Les  inspecteurs  en  chef,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues ,  adjoints  de  première  classe  aux  sous-inspecteurs 
aux  revues,  commissaires  ordonnateurs,  commissaires  des 
guerres,  officiers  de  santé  en  chef  et  principaux, 

Qui  seront,  au  1."  septembre  prochain,  dans  leur  vingt- 
cinquième  année  de  service  ; 

2.0  Les  officiers  généraux  et  d'état-ma/or  des  places,  qui , 
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à  la  même  époque,  seront  dans  leur  trentième  année  de 
servicé  ; 

3.0  Les  officiers  d'état-major  et  des  corps,  autres  que  les 
officiers  supérieurs, 

Les  adjoints  aux  sous-inspecteurs  aux  revues  de  deuxième 
classe  ,  adjoints  aux  commissaires  des  guerres,  et  Jesotficiers 
de  santé  des  corps  et  des  hôpitaux, 

Qui  seront  dans  leur  vingtième  année  de  service. 

3 .  La  solde  de  retraite  pour  le  nombre  d'années  de 
service  déterminé  pour  chaque  classe  par  les  deux  articles 
précéderas,. sera  portée  au  maximum  d'ancienneté. 

Ce  temps  de  service  exigible  sera  diminué  de  cinq  années 
pour  les  officiers,  administrateurs  militaires  et  autres,  qui 
auraient  l'âge  indiqué  pour  leur  classe  dans  l'article  i.cr  ci- 
dessus. 

4.  Ceux  qui ,  réunissant  plus  de  dix  années  d'activité , 
seront  reconnus  hors  d'état  de  servir,  obtiendront,  quel  que 
soit  leur  âge,  la  moitié  du  maximum  de  la  solde  de  retraite, 
à  moins  que,  par  la  gravité  de  leurs  blessures,  ils  ne  soient 
susceptibles  d'en  recevoir  une  plus  forte,  d'après  notre  or- 
donnance du  27  août  1  8  1 4. 

5.  Les  officiers  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  service 
effectif,  et  que  des  blessures  ou  des  infirmités  empêcheront 
de  continuer  à  servir,  toucheront  dans  leurs  foyers ,  à  titre 
de  gratification,  si  leurs  blessures  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  donner  lieu,  d'après  les  réglemens,  à  leur  admission 
à  la  solde  de  retraite,  une  année  de  leurs  appointemens  sur 
Je  pied  de  paix ,  qui  leur  sera  payée  sur  revues  par  trimestre. 

6.  Les  officiers  amputés  qui  occupent  des  emplois  mili- 
taires dans  les  places  ou  ailleurs,  exc  pté  à  l'hô'el  *  t  a  ix 
succursales  des  Invalides,  seront  placés  sans  exception  à  la 
retraite,  qui  sera  réglée  au  maximum  affecté  à  ce  génie  de 
mutilation,  quel  que  soit  le  nombre  d'années  de  service. 

7.  Les  officiers  et  administrateurs  militaires  seront  dis- 

1.  O  2 
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pensés  de  justifier  de  deux  années  de  service  effectif  dans 
leur  grade  actuel,  pour  obtenir  la  retraite  de  ce  grade. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  mettra  en 
exécution ,  d'ici  au  i."  septembre  prochain,  ce  qui  concerne 
les  officiers  généraux ,  ceux  d'état-major  de  l'armée  et  des 
places ,  et  ceux  de  l'administration  militaire» 

Les  inspecteurs  généraux  d'armes  exécuteront  ce  qui  est 
relatif  aux  corps,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en  feront  ia  réor- 
ganisation. 

9.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables 
qu'en  faveur  des  officiers  qui  se  trouvaient  employés  au  1  .'r 
juillet  1815. 

Elles  cesseront  d'avoir  leur  exécution  dès  que  farinée  aura 
été  réorganisée;  et,  à  dater  de  cette  réorganisation,  les 
officiers  conservés  en  activité  ne  seront  plus  admis  qu'aux 
retraites  déterminées  par  les  réglemens  ordinaires,  en  rem- 
plissant toutes  les  conditions  qu'ils  prescrivent. 

TITRE  II. 

Dispositions  particulières. 

f  O.  Les  soldes  de  retraite  ou  pensions  qui  ont  été  con- 
verties en  traitemens  d'activité  ou  de  non -activité  payés  sur 
les  fonds  de  la  solde  de  l'armée ,  seront  rétablies  sur  leur 
ancien  pied.  II  ne  pourra  plus  être  accordé  d'autre  traitement 
que  la  solde  de  retraite  aux  officiers  qui  ne  seront  plus  sus- 
ceptibles d'être  employés. 

I  I.  Les  soldes  de  retraite  ne  pourront,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  excéder  le  maximum  affecté  à  chaque 
grade. 

Les  pensions  qui  seront  accordées  aux  veuves  des  mili- 
taires ou  à  leurs  orphelins,,  ni\  pourront  aussi,  dans  auctm 
cas  ,  excéder  le  taux  dé:erminé  par  notre  ordonnance  du  1 4 
août  1  S  1 4- 
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TITRE  III. 
Demandes  d'Emplois. 

I  2.  A  compter  de  ce  jour,  aucune  demande  d'activité  de 
service  dans  notre  maison  militaire,  dans  l'armée  et  dans  fa 
gendarmerie ,  ne  pourra  être  admise  à  vingt  ans  de  service  „ 
effectif,  ou  cinquante  ans  d'âge. 

II  n'en  sera  plus  admis  pour  les  emplois  d'état-major 
des  places ,  après  trente  ans  de  service  ou  soixante  ans  d'âge. 

I  3.  Une  fois  à  la  retraite,  nul  ne  sera  admis  à  reprendre 
un  emploi  militaire. 

1 4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fa  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i.er 
Août  de  l'an  de  grâce  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.°  58.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Papier 
timbré  qui  ne  porterait  pas  le  Type  royal. 

m  *  *  I  * 

A  Paris,  le  10  Août  1815. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

1.  O  3 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  Vingt  jours  après  la  publication  de  la  présente, 
il  ne  pourra  plus  être  fait  usage  d'aucun  papier  tjmbré  qui 
ne  porterait  pas  le  type  royal,  conformément  à  notre  ordon- 
nance du  i  1  novembre  i  8  1 4. 

2.  Les  administrations  publiques  et  tous  particuliers  à  qui 
il  resterait  des  papiers  timbrés  à  r  extraordinaire  depuis  le 
i.er  mai  dernier,  seront  admis,  dans  le  même  délai,  à  les 
faire  contre- timbrer  sans  frais. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  en  notre  château  d«s  Tuileries ,  à  Paris ,  le  1  o  Août, 
l'an  de  grâce  1 8  1  5 . 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Baron  Louis. 


(N.°  59.)  Ordonnance  du  Roi  portant  dissolution  de 
l'Equipage  des  Marins  de  la  Garde,  organisé  en  conformité 
d'un  acte  du  6  Mai  1S1 j. 

A  Paris,  le  10  Août  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  et  s  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDQNÇïONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Le  nouvel  équipage  des  marins  de  la  garde, 
organisé  en  conformité  d'un  acte  du  6  mai  dernier ,  est 

dissous. 

1 
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La  comptabilité  en  sera  arrêtée  au  1  5  août. 
2.  Les  officiers  appartenant  actuellement  à  ce  corps  ren- 
treront dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  placés  avant 
lacté  du  6  mai. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  io.e  jour 
d'Août,  Tan  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS.  '  . 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  le  Comte  de  Jaucourt. 


(N.°  60.)  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  nulles  les 
Nominations  et  Promotions  faites  dans  le  département  de 
la  Marine  par  le  Gouvernement  usurpateur,  et  contient, 
des  dispositions  relatives  aux  Officiers  militaires  et  civils  de 
ce  département. 

A  Paris,  le  10  Août  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Considérant  que,  pendant  la  durée  d'un  pouvoir  usurpé, 
les  mesures  que  nous  avions  adoptées  pour  la  composition 
de  notre  marine,  ont  éprouvé  des  modifications  également 
contraires  aux  vrais  intérêts  du  corps  et  aux  principes  dune 
juste  économie;  qu'indépendamment  des  nominations  ou 
promotions  qui  ont  été  faites,  un  grand  nombre  d'officiers 
dont  l'activité  avait  précédemment  cessé,  ont  été  rappelés 
au  service  sans  utilité  pour  les  arméniens,  et  sont  rentrés, 
avec  la  totalité  de  leurs  traitemens,  à  la  charge  de  l'Etat; 
*    Considérant  aussi  que  des  officiers  connus  par  leur  atta- 
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chement  a  notre  personne  ont  été  privés  des  emplois  que 
nous  leur  avions  accordés; 

Voulant  déterminer  les  droits  des  officiers  militaires,  et 
civils  du  département  de  la  marine,  dans  les  différentes 
positions  où  ils  se  trouvent; 

Vu  notre  ordonnance  du  29  Juillet,  rendue  d'après  les 
propositions  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  également  nos  ordonnances  du  i  .er  août,  spécialement 
applicables  au  département  de  h  guerre  ; 

{  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I.er 
Des  Nominations,  Promotions  et  Confirmations. 

ART.  I  *'  Les  nominations  ou  promotions  faites  dans  le 
département  de  la  marine  par  le  gouvernement  usurpateur, 
sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

Les  officiers  et  autres  qui ,  n'étant  pas  déjà  entretenus  au 
service ,  ont  obtenu  pendant  notre  absence  des  grades  ou 
emplois  ,  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  de  route  pour 
retourner  dans  leurs  foyers.  * 

Les  officiers  militaires  et  civils  promus  à  de  nouveaux 
grades  pendant  l'usurpation  ,  ne  pourront  être  portés  sur 
les  états  que  pour  le  traitement  du  grade  dont  ils  étaient 
précédemment  pourvus:  néanmoins  les  paiemens  déjà  effec- 
tués ne  pourront  donner  lieu  à' aucune  retenue. 
,  2.  A  compter  du  i.cr  juillet  de  la  présente  année $  les 
officiers  de  vaisseau  nommés  à  prendre  rang  seront  consi- 
dérés comme  pourvus  définitivement  des  grades  que  nous 
leur  avions  conférés,  et  ils  auront  droit  aux  émofumens  de 
ces  grades. 

%    3 .  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en  actrvité 
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au  20  mars  qui,  depuis  cette  époque  et  jusqu'au  8  juillet, 
ont  été  appelés  à  remplir  des  fonctions  comportant  un 
traitement  supérieur  à  celui  de  leur  grade,  n'auront  droit, 
pour  ce  qui  resterait  encore  à  leur  solder,  qu'au  traitement 
dudit  grade,  sans  supplément  ni  indemnité  de  quelque  nature 
que  ce  puisse  être. 

Nous  exceptons  toutefois  de  cette  disposition  ceux  que 
nous  aurions  maintenus  dans  les  fonctions  qui  leur  avaient 
été  attribuées. 

4.  Sont  déclarés  nuls  et  non  avenus  tous  actes  de  confir- 
mation appliqués  à  des  nominations  ou  promotions  faites  par 
nous,  antérieurement  au  20  mars,  dans  le  département  de  la 
marine. 

TITRE  II. 

Des  Officiers  rappelés  a  V activité. 

<y.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine*  que! 
que  soit  ïeur  grade,  qui,  au  1."  mars  18  1  5  ,  jouissaient  dw. 
traitement  de  réforme,  de  la  solde  de  retraite  ou  de  la  demi- 
solde,  et  dont  le  rappelà  l'activité  a  été  postérieurement 
ordonné,  rentreront  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  à 
ladite  époque  du  1."  mars,  nonobstant  les  dispositrons  de 
l'arrêté  ministériel  du  1 4  du  même  mois. 

«6.  Lesdits  officiers  rappelés  au  service  actif  pendant  l'usur- 
pation ne  pourront  prétendre  au  paiement  du  traitement 
dactrvtté  qui  ne  leur  aura  pas  été  soldé  au  moment  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance;  ils  n'auront  droit, 
suivant  leurs  'positions  respectives,  qu'au  traitement  de 
réforme,  à  la  solde  de  retraite,  ou  à  fa  demi-solde,  depuis 
I  époque  à  laquelle  ils  auront  cessé  de  toucher  leur  traitement 
d'activité  :  mais  ils  pourront,  cette  fois  seulement,  et  sans 
tirer  à  conséquence,  recevoir  l'indemnité  de  route  pour 
retourner  dans  leurs  foyers. 

J.  Quant  à  ceux  des  officiers  rappelés  pendant  le  même 
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temps  sans  avoir  reçu  d'activité,  leur  rappel  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  ils  n'auront  droit  qu'à  l'indemnité  dé 
route.  " 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  titre,  les 
officiers  militaires  et  civils  qui,  depuis  le  8  juillet  i  «  i  > , 
auraient  reçu  de  notre  ministre  de  la  marine  des  ordres  de 
service. 

TITRE  HT. 

Des  Officiers  éliminés. 

cj.  Les  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine  qui 
étaient  en  activité  de  service  a  l'époque  du  20  mars  dernier,  et 
qui  n'ont  point  servi  pendant  notre  absence;  ceux  qui,  par 
suite  de  leur  attachement  à  notre  personne,  ont  été  destitués 
ou  rayés  des  listes,  seront  rappelés  du  traitement  d'activité 
de  leur  grade,  sans  supplément  ni  indemnité. 

10.  Les  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  en 
inactivité  à  la  même  époque,  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  seront  également  rappelés  de 
leur  traitement  d'inactivité. 

11.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des 
articles  o  et  1  o  ,  les  officiers  militaires  et  civils  de  Ja  marine 
admis  ou  rappelés  à  la  retraite  depuis  le  20  mars  dernier,  et 
qui  sont  l'objet  d'une  ordonnance  spéciale  de  ce  jour. 

I  2  Les  officiers  et  autres  entretenus  du  département  de 
la  marine  qui  nous  ont  accompagnés,  et  qui  ont  reçu  des 
destinations  d'après  nos  ordres,  auront  droit,  jusqu'au 
i.er  août,  à  la  moitié  du  traitement  qui  leur  avait  été  réglé-, 
A  pnrtir  de  cette  époque,  ils  se  retrouveront  dans  la  position 
où  ils  étaient  au  20  mars,  et  ils  jouiront  des  allocations  que 
cette  position  comportait. 

Les  officiers  et  autres  personnes  qui ,  n'étant  pas  portés  sur 
les  états  de  la  marine  au  20  mars,  ont  reçu  depuis,  d'après 
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nos  ordres,  des  commissions  provisoires,  recevront,  avec 
le  décompte  de  leur  traitement  jusquài  ladite  époque  du 
i.er  août,  l'indemnité  de  route  pour  retourner  dans  leurs 
foyers. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  prendra 
des  mesures  pour  que  les  rappels  de  traitement  qui  devront 
avoir  lieu  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  ne 
s'opèrent  que  successivement. 

14.  Les  officiers  militaires  et  civils  qui,  ayant  donné  leur 
démission  pendant  notre  absence,  demanderaient  à  reprendre 
du  service,  seront  l'objet  d'un  rapport  particulier  que  nous 
présentera  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine. 

I  y  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance relatives  aux  traitemens  et  indemnités,  les  individus 
qui,  en  exécution  d'une  autre  ordonnance  du  20.  juillet, 
doivent  être  rayés  des  états  de  la  marine. 

I  6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  1  o.e  jour  du 
mois.  d'Août,  l'an  de  grâce  1  8  1  5 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  manne  et  des  colonies, 

Signé  LE  COMTE  DE  JauCOURT. 

>  .   
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(N'.'tfi.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lacha- 
denède  à  la  Préfecture  de  la  Moselle. 

A  Paris,  le  1 1  Août  1 8 1  $. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  sieur  Lachadenede ,  ex-préfet  du  Cantal,  est 
nommé  préfet  du  déparlement  de  la  Moselle. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  fe  1 1  Août  de 
Tan  de  grâce  1 8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

(  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  yar  intérim  du  portefeuille  de  t  intérieur  > 

Signé  PASQUIER. 


(N.*  62.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de  Bou- 
thillier  à  la  Préfecture  du  Bas-Rhin. 

A  Paris,  le  iz  Août  181 5. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

S  A  LUT. 
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Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  de  Bu- 
thillier,  préfet  de  la  Meurthe,  à  la  préfecture  du  Bas- 
Rhin. 

Notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  département  de  fa 
justice,  garde  des  sceaux  ,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  Tintérieur,  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris,  fe  i  a  Août  de  Tan  de  grâce  1  8 1 5 ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  h  Roii 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur. 

Signé  PASQUiER. 


(N.°  63.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  d'Hu- 
mières  Président  du  Collège  électoral  du  département  du 
Cantal. 

A  Paris,  le  12  Août  181 5. 

* 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Nous  AVONS  nomme  et  nommons  président  du 
collège  ci-après  ,  savoir  : 

Collège  du  département  du  Cantal,  fe  sieur  d'Humieres, 
en  remplacement  du  sieur  Lachadtnede. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
justice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoirement  Je  porte- 
feuille de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 
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Donné  à  Paris ,  le  n  Août  de  Tan  de  grâce  i  8  1 5  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
la  justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signe  Pasquier. 


(N.°  64.)  Ordonnance  du  Roi  par  laquelle  il  est 
permis  au  S.r  Louis-Casimir  Delaplace  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Gerardin,  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'ex- 

.  piration  du  délai fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  n  ger- 
minal an  XI,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  compétent,  pour  faire  faire  les  change- 
mens  convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa 
naissance.  (Paris,  le  9  Août  1815.) 


(N.°  65.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  le  sieur 
Pierre  Christiany  ,  né  à  Manom,  département  de  la  Mo- 
selle, âgé  de  quarante-trois  ans ,  militaire  en  retraite  , 
demeurant  à  Nied-Seltirs  dans  le  duché  de  Nassau  ,  à 
se  faire  naturaliser  dans  ledit  duché  de  Nassau  ,  sans  qu'à 
raison  de  ce ,  il  perde  la  qualité  et  les  privilèges  de  citoyen 
français,  dont  il  continuera  de  jouir  nonobstant  ladite  natura- 
lisation. (  Paris ,  le  9  Août  .1815.) 


(  N.°  66.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  aux  sieurs  Hyacinthe- Maurice 
et  Octavien-Marie  Carlom ,  frères ,  ex- employés  des  douanes , 
nés  à  Nice,  département  des  Al >es- /Maritimes ,  âgés  de 
trente-quatre  ans.  (Paris,  le  9  Août  181  5.} 
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(  N.°  67.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

#/  Le  sieur  Jacques-George  Charles  Hartley,  ni  en  An- 
gleterre, étudiant  en  droit  à  Paris  ; 

2.0  Le  sieur  Paul  Etienne,  né  à  Afons,  ancien  département 
Je  Jemmape,  ex  employe  dis  contributions  indirectes,  demeu- 
rant k  Paris.  (  Paris ,  le  9  Août  1  S  1  5 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


s 

On  s'aHonrve  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  Je  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  tic 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  Ici  Directeurs  de-  po,,tc  dca  dv partemens. 


X  PARIS,  DE   LIMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Août  1615. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.°  68.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  maintient  provisoi- 
rement l'Organisation  des  Académies,  et  la  Taxe  du  ving- 
tième dés  frais  dérudes  établie  par  le  Décret  du  //  Mars 
1808 ,  et  charge  une  Commissiôn  d'exercer,  sous  l'autorité 
du  Ministre  de  l'intérieur,  les  pouvoirs  attribués  au  Grande 
Maître  et  autres  Officiers  de  l'Université. 

A  Paris,  le  15  Août  1815. 

  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Notre  ordonnance  du  17  février  dernier  n'ayant  pu  être 
mise  à  exécution,  et  les  difficultés  des  temps  ne  permettant 
pas  qu'il  soit  pourvu  aux  dépenses  de  l'instruction  publique 
ainsi  qu'il  avait  été  statué  par  notre  ordonnance  susdite; 

Voulant  surseoir  à  toute  innovation  importa!]  te  dans 
régime  de  l'instruction ,  jusqu'au  moment  où  des  Circons- 
tances plus  heureuses ,  que  nous  espérons  n'être  pas  éloi- 
gnées ,  nous  permettront  d'établir  par  une  loi  les  bases  d'un 
système  définitif, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,€t  L'organisation  des  académies  est  provisoire- 
ment maintenue. 

1.  La  taxe  du  vingtième  des  frais  cTétudes,  établie  par  fe 
décret  du  1 7  mars  1808,  commuera  d'être  perçue  à  dater 
du  7  juillet  dernier,  jusqu'à  ce  qu'if  en  ait  été  autrement  or- 
donné ;  le  recouvrement  de  l'arriéré  dû  lé  17  février  der- 
nier sera  poursuivi  conformément  an*  décrets  et  régieniensL 

1.  VW  Série.  P 
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3.  Les  pouvoirs  -attribués  '  au  grand-maître  et -att-çonseil 
de  l'université,  ainsi  qu'au  chancelier  et  au  trésorier,  seront 
exercés,  sous  l'autorité  (^  «otre^nûiisfre  secr^aitp-dé^ai  au 
département  de  l'intérieur,  par  ■ne^coiÀinis.sfafei  ee-  cinq 
membres,  laquelle  prendra  le  titre  de  Commission  de  ï  ins- 
truction publique.         ^    >  M' 

4-  Elle  régira  les  biens  et  percevra  les  droits  ,  rentes  et 
revenus  qui  formaient  la  dotation  de J  université.   . . 

mm   m  ♦*  «  ♦    *      *  • 

y  La  présence  de  trois  membres  au  moins  sera  néces- 
saire pour  la  validité  de  ses  actes.      '/J^  \  \    \  \ 

6.  Le  président  de  Ja  commission  délivrera  les  diplômes 
et  ordonnancera  les  traitemens  et  pensions,  conformément 
aux  états  arrêtés  par  la  commission.  .,A,N\  ^ 

7.  Les  dénommés  en  notre  ordonnance  du  2t  février 
dernier  rempliront  les  fonctions  d'inspecteurs  généraux  des 
études. 

8.  Nous  avons  nommé  et  nommons  membres  4e  la 

.   .    .        •.%•      ■  *  ' 

commission  de  I instruction  publique, 

f Les.  sieurs -j  \  t  \  .  •:       .-  "-..:r-  .1  ; 

R&yer-Collardy  conseiller  d'état  et  conseiller  au  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  président  de  la  commrsstofi  ; 

Cuvier,  conseiller  d'état  et  conseiller  au  conseil  royal  dë 
l'instruction  publique;  '  "«•■ 

-   Le  baron  Sihestre  de  Sacy t  membre  *ie  l'institut  ,  pro- 
fesseur au  cpllége  royal  \  recteur  de  l'université  de  Paris  ;  • 

L'abbé  Frayssinous,  inspecteur  générai  des  'étude*  \  '  "  '  \ 

Gueneau  de  Mussy ,  ancien  inspecteur  général  des  études. 

Le  sieur  /V/tor/ inspecteur  de  l'université  de  Paris-,  est 
jiommé  secrétaire  général  de  ladite  commis^on, ,    ,  lk 

Q.  Le  sieur  Ampère  est  nommé  inspecteur  général  des 
.études,  en  remplacement,  »  de  J'abbé  Frayssinous  ,  nommé 

membre  de  la  commissjqnLç^  lWtfuct^n.Fu!:xIi4ue-  : 
IO.  Notre  garde  des  sceaux  ,  niinistçe  secrétaire  d'état 
m  département  de  la  justice,  ayanç  par  interipi  le  porte- 
feuille  de  l'intérieur^  est  chargé  de  l'exéçution  xies  présentes, 

1  «  »./*"•  ^  1 

I 
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Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  1 5  Août  de 
l'an  de  grâce  1  8  1  5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- unième. 

-,      •  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Sccréuvrc  d'é.at  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  Pasquier. 


I  1  1  •  w        m  •  « 

(N.°  69.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la 

Perception,  à  titre  de  réquisition  de  guerre ,  d'une  Contri- 
bution extraordinaire  de  cent  millions ,  dans  les  proportions 
déterminées  pour  chaque  département  far  l'état  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Août  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

L'attentat  commis  sur  la  France  a  forcé  les  Puissances 
étrangères  à  y  faire  entrer  leurs  armées,  pour  atteindre  I en- 
nemi de  leur  sûreté.  Elles  occupent  notre  territoire  :  ces  maux 
auraient  été  prévenus,  si  notre  voix  eût  été  mieux  écoutée. 
Alais  loin  de  notre  cœur  toute  récrimination!  Les  souffrances 
de  nos  peuples  ne  nous  permettent  cie  songer  qu'a  les  adoucir  , 
en  attendant  le  moment  peu  éloigné  qui  doit  y  mettre  un 
terme.  Les  circonstances  sont  telles,  que  nous  n'avons  pas  le 
choix  des  moyens;  nous  avons  dû  nous  arrêter  5  celui  qui 
nous  a  paru  présenter  le  moins  d'hiconvéniens  et  être  le  plus 
propre  à  soulager  ceux  de  nos  sujets  qui  ont  le  plus  souffert , 
en  appelant  à,  partager  leurs  charges  ceux  sur  lesquels  les 
réquisitions  ont  moins,  porté. 

Nous  nous  sommes  déterminés  à  établir  provisoirement 
une  contribution  extraordinaire ,  repartie  sur  les  divers  dépar- 
temens  en  proportion  de  leurs  ressources,  espérant  que, 
que/que  pesans  que  soient  ces  sacrilices,  iïs  le  seront  moins 
que  le  maintien  d'un  régime  sans  calculs  et  sans  règles. 

Pleins  de  confiance  dans  le  parrioiisme  des  principaux 
négociaas,  propriétaires  et  capitafistes,  nous  desirons  les 

I  •  •  x  2, 
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associer  à  notre  sollicitude  pour  le  soulagement  de  leurs 
compatriotes  ruinés  par  les  événemens ,  sans  prétendre  pour- 
tant  que  les  sommes  qu'ils  paieront  au-delà  de  leur  part  con- 
tributive, restent  définitivement  à  leur  charge  ,  et  ne  consi- 
dérant ces  excédans  que  comme  des  prêts  faits  pour  donner 
a  la  perception  extraordinaire  une  accélération  proportionnée 
à  Furgence  des  besoins. 

Considérant  que  le  mal  qui  s'accroît  chaque  jour,  ne  nous 
permet  pas  d'attendre  la  réunion  des  deux  Chambres  pour 
concerter  avec  elles  les  mesures  qu'il  nous  commande  , 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  sera  levé  extraordinairement  et  versé  au  trésor 
royal,  comme  réquisition  de  guerre,  une  somme  de  cent 
millions  sur  les  départemens  et  dans  les  proportions  déter- 
minés par  Tétât  ci-joint. 

2.  Il  sera  ajouté  au  contingent  de  chaque  département 
un  fonds  de  non- valeurs  de  dix  centimes  par  franc,  au  moyen 
duquel  la  totalité  de  ce  contingent  devra  rentrer  au  trésor. 

3.  La  somme  qui,  surce fonds  de  non -valeurs,  restera  dis- 
ponible, appartiendra  au  département,  et  sera  employée  à 
ses  dépenses  particulières.  Dans  le  cas  où  le  produit  des  dix 
centimes  ne  couvrirait  pas  les  non -valeurs,  la  différence 
serait  de  nouveau  répartie  sur  le  département, 

4»  Le  préfet  prononcera  sur  les  non-valeurs  d'après  l'avis 
du  sous -préfet,  et  sur  le  rapport  du  directeur  des  contribu- 
tions directes. 

5.  La  charge  extraordinaire  dont  il  s'agit  sera  provisoire- 
ment supportée  par  les  principaux  capitalistes,  patentables 
et  propriétaires  de  chaque  département. 

6.  II  sera  statué  par  le  pouvoir  législatif,  à  îa  prochaine 
session  des  deux  Chambres,  sur  le  mode  d'une  répartition 
définitive  de  cette  contribution  de  guerre ,  et  du  rembour- 
sement des  sommes  qui  auraient  été  payées  au-delà  du  con- 
tingent définitif. 

y.  Pour  déterminer  la  somme  à  fournir  par  chaque  capi- 
taliste ,  patentable  et  propriétaire  ,  il  sera  formé  auprès  de 
choque  préfet  un  comité  composé 
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Du  maire  du  chef-tau  du  département  , 
Du  receveur  général , 

De  cinq  membres  choisis  par  Je  préfet  dans  fc  conseil  gé- 
néral ,  dans  le  conseil  4e  préfecture ,  et  parmi  fcs  principaux 
propriétaires  et  capitalistes.  - 

Pourront  être  appelés  par  le  préfet  et  prendre  part  aux, 
délibérations,  les  directeurs  des  contributions  directes  et  in- 
directes ,  et  de  l'enregistrement. 

8.  Ce  comité  sera  chargé, 

1 .°  De  répartir  entre  les  différent  arrondissemens  le  çonr 
tîngent  qui  est  assigné*»  département  ; 

a.°  De  procéder,  pour  l'arrondissement  du  cfref-Iieu,  à  la 
repartition  individuelle  entre  les  principaux  capitalistes ,  pa- 
tentables et  propriétaires. 

Ç,  Four  la  répartition  individuelle  du  contingen*  des 
autres  arrondissemens,  il  sera  formé  un  comité  particulier, 
composé  du  sous-préfet,  d'un  membre  du  conseil  de  l'arron- 
dissement ,  et  de  deux  notables  habitans,  tous  trois  désignés 
par  le  sous-préfet,  du  maire  de  la  ville  chef-lieu  de  l'arrondis^ 
sèment,  et  du  receveur  particulier. 

Pourront  être  appelés  par  le  sous-préfet  et  prendre  part 
aux  délibérations , 

Le  contrôleur  des  contributions  , 

L'inspecteur  ou  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

IO.  Les  comités  de  département  et  d'arrondissement  for- 
meront ,  dans  le  délai  de  dix  jours ,  les  états  de  la  répartition 
individuelle  des  contingens  qui  leur  seront  respectivement 
assignés. 

I  I .  Ces  états  seront  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le 
préfet. 

1 2.  La  somme  assignée  sur  chacun  des  principaux  capi- 
talistes ,  patentables  et  propriétaires ,  sera  acquittée  par  quart, 
du  1 5  septembre  au  1 5  novembre ,  aux  échéances  qui  seront 
déterminées  par  le  comité. 

13.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers,  dans  leurs 
arronciissemens  respectifs,  feront  des  traites  payables  aux 
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échéances  indiquées,  Sur  fies  individus  portés  sur  les  états 
arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
—  T4.  Lés  traites  devront,^  présentation ,  être  acceptées 
î>ar  le*  tirés ,  payables,  soit  au  domicile  de  leur  receveur  gé- 
néral ou  particulier,  soit  à  un  domicile  à  Paris ,  à  leur  choix, 
à  peine  de  toutes  poursuites  judiciaires,  comme  pour  effets 
de  commerce, 

ï  ^ .  Tout  refus  ou  retard  d'accepter  à  présentation  Iesdites 
traites  sera  constaté  par  un  protêt  dans  la  forme  ordinaire, 
et  rendra  le  montant  de  la  traite  immédiatement  exigible: 
fe  recouvrement  en  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  et 
de  garnisaire.  ■  1 

1 6.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  jouiront,  pour 
le  recouvrement  de  cette  contribution  extraordinaire,  des 
mêmes  taxations  que  pour  les  contributions  directes  ordi- 
naires :  Iesdites  taxations  seront  prélevées  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs.  *  - 
'  II  sera  alloué  sur  le  même  fonds  aux  percepteurs  qui  con- 
courront a  l'acceptation  et  au  recouvrement  des  traites,  une 
remise  qui  ne  pourra  pas  excéder  celles  des  receveurs  parti- 
culiers.                   .  '          —  .  ' 

17.  Les  taxes  au-dessous  de  quatre  cents  francs  seront 
recouvrées  par  les  voies  ordinaires  ,  en  numéraire,  dans  les 
proportions  et  aux  époques  déterminées  par  le, comité, 
comme  pour  les  traites.  •  » 

18.  Les  traites  à  souscrire  en  exécution  de  la  présente 
ordonnance  ne  seront ,  comme  les  autres  effets  publics  , 
assujetties  à.  aucun  timbre.  ;  .    .  . 

1 9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  io\c  jour  du  mois 
d'Août,  l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième.  ;  ' 

«LOUIS.  , 
Par  le  Roi  : 

'  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  LE  BARdN  LOUIS* 
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£r^r  DE  RÉPARTITION  de  la  Contribution  extraordinaire 
verser  au  Trésor  royal  comme  réquisition  de  guerre  ,   annexé  * 
l'Ordonna  du  i <6  Août  ,jf,jl 




DÉPARTEMENTS. 

— 


SOMMES. 

 <i'.T 

___ 


Seine  

Gironde. . . . 
Indre-et-Loire. .  . 

Manche  

Nord 

Orne  


13,340,000' 

5,3  30,000. 
1 ,480,000. 
2,680,000. 
4,  ;  JO.OOO. 

1 ,800,000. 


Pas-de-Ca'ais .  ..  3,000,000. 


Puy  de  Dôme..  .  ;  1,740,000. 

bemc-lnrericurc  .  5,550,000. 

Somme   3,3^0,000. 

Tarn-et-Garon^c.  1,280,000. 

Bouch.-xiii-Rhône.  2,200,000. 

Calvados   3,540,000. 

Charente  :  1,700,000. 

Cha:cnte-lnfer.e.  2,000.000. 
Càtcs-du  Nord  .  . 
I.  tire- et -Loir. ... 
Garonne  Haute). 

Hérault  ; 

Ilie  et  Vilaine. . .  | 

Moselle  

RnÔne  

Sarthe  

Vienne.  ....... 

Vienne  (  Haute) . 

Allier  

Ardennes.;  

Aude  

Aveiron  

Cantal  

Cher. ......... 

Cofe-d'Or  

Dcrdognc   1,000,000. 

■  M»  iwmr  r     -     i      j  I 

--  *-  1.  «  »  —  |i  -»  '*  ■•-  —  -t 


1,200,000. 

2  ,OOo,oOO. 
2,000,000. 

2,5  30,000. 

I  ,  }  JO.OOO. 
I  ,800,000. 
I  ,000,000. 

i  ,480,000. 
2,600,000. 
1,330,000. 
9  5  0,000. 
800,000. 
670,000. 
9  .{0,000. 
9^u,ooo. 
340,000. 
500,000. 
540,000. 
1  ,i7o,ooo. 


k  < 


DEPARTEMENS. 

1 


Doubs  

'  'Ul  c. ......... 

I  ini<tère  

Gard  

Gers  

Lèrc  

Jura   

Loir-et-Cher.  .  . . 

Loire  

Lot-et-Garonne.  . 
Maine-et-Loire.  . 


Mayenne. 
Morbihan 


 5  ihIA 

SOMMES. 

1 


600,000^ 

1,740,000. 
800,000. 

94°'°°o. 

800,000. 
1,140,000. 


Nièvre  

Deux-Sèvres. .  .  . 

Var  

Va  ne  I  ose  

Ain  

Aisne  

Alpes  (Basses). .  . 
Alpes  (Hautes). . 
Ardèchc..  ...... 

A    •  • 

Ariege  

Aube  

Corrèze  

Creuse  . .  ...... 

Drôme  

Indre  

Landes  

Loire  (Haute)..  . 

Lot  

Lozère  

Marne  

Marne  (  Haute)-. 
Meurthe  


740,000. 

800,000. 
1,1 45,000. 

1 3  5,000. 
>  .000,000. 

400,000. 

670,000. 

800,000. 

740.000. 

470,000. 

270,000. 

740,000. 
95,000. 
70,000. 

1  35,000. 

95.000. 

70,000. 
174,000. 
1  35,000. 
300,000. 
300,000. 
1  3  5,000. 
240,000. 
334,000. 
1 35,000. 
200,000. 
1 35,000. 
1 35,000. 
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departémens. 

SOMMES. 

DEPARTEMENS. 

•          •           *  m 

r  ■ 

SOMMES.  1 
>  Il 

Mont-Blanc  . . . . 

Oiic  

1 3  $,ooof 
*7,dod< 
170,000. 
140,000. 
1 00,000. 
160,000. 
200,000. 
ij$,ooo. 
i*$,ooo. 
270,000. 

Seine-et-Marne.. 
Sèin*-c*-Oije. . . 

Tarn 

270,000'  1 
400,000.  il 

A  À  r\  r\  f\  A        1  S 

a70rOOO.  Il 
270,000.  Il 
270,000.  M 

Pyrénées  (Basses ). 

Pyrén  ces  (  H  a  u  ces  ) 
Pyrénées- Orient, 

D  Lia»  /  > 

Khm  { na$  J. 

Rhin  (  Haut)  

Saône (  Haute). . 
Saone-eÈ-Loiré. . 

Yonne. . 

Total  

•  • 

|  1 

100,000,000.  ! 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  dé  cent  millions. 
Paris,  le  16  Août  1&15. 

Signé  LOUIS. 
Par  lé  Roi  : 

* 

Li  Ministre  Sectaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Baron  Louis. 


Certifi  é  conforme  par  nous 

Garde  des  Sctauk  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  ait  département  de 
la  jus  t  ic  t, 

PASQUIER. 


On  s'.iT.onnt  peur  le  Bulletin  des  lors,  à  rstsort  do  9  francs 
fTrriprirnerie  royale  ,  ou  chda  tes  Directeurs  des  postes  des 


P»r  *n,  i  h  «isic  Jt 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Août  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  16. 


(N.°  70.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  assujettit  tous  les 

Journaux  à  une  nouvelle  autorisation  du  Ministre  de  ta 
Police  générale,  et  soumet  tous  les  Ecrits  périodiques  à 
ïexâmen  d'une  -Commission. 


»  « 


.Au  château  des  Tuileries,  le  8  Août  1815.' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FrANCÈ  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

»      •      »  •  -  %  »  » 

Après  avoir  entendu  nos  ministres,  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  police 
générale, 

Avons  ordonné  et  ordo^nqn^  ce  qui  suit;  , ... 

Art.  I  .cr  Toutes  les  autorisations  données  jusqu'à  ce  jour 
aux  journaux  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  révo- 
quées ;  et  aucuns  desdits  journaux  ne  pourront  paraître,  s'fîs 
ne  reçoivent  une  nouvelle  autorisation  de  notre  ministre  de 
la  police  générale,  avant  le  to  août  prochain,  pour  les  jour- 
naux de  Paris ,  et  vivant  le  2.0  août  prochain,  pour  ceux  des 
départemens. 

2.  Tous  les  écrits  périodiques  seront  soumis  à  1  examen 
cTune  commissipn  &>at  Içs  meinferfts  jâerpiU  nommés  par 

1.  VW  Série.     '  Q 
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nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  de  la  police 
générale. 

3.  Notre  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  du  mois  d'Août, 
fan  de  grâce  1 8 1  $  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Ministre  de  la  police  générale , 

Signé  le  Duc  d'Otramte. 

11,1  11 111  /      .  .  * 

(N.°7i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  le  prompt 
désarmement  des  Forts  maritimes  et  Batteries  des  Côtes  du 
Royaume. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Août  1 8 1 5 .  1 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  détat  au  département  de  ia  guerre,  que  les  forts  et 
batteries  des  côtes  de  notre  royaume  avaient  été  armés,  et 
qu'il  .avait  été  organisé,  pour  ie  service  de  ces  batteries, 
cinquante  compagnies  de  canonnière  garde -côtes  et  dix 
compagnies  de  canon niers  sédentaires; 

Considérant  que  cet  armement  est  sans  objet,  et  que  ces 
soixante  compagnies  de  garde-côtes  sont  inutiles, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:  : 

Art.  I.<r  Les  directeurs  d'artillerie  feront  procéder  sur- 
le-champ  au  désarmement  des  forts  maritimes  et  batteries 
de  côte  de  leurs  arrondissemens  respectifs. 

>  *  •  • 
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2.  Les  bouches  à  feu,  affûts ,  poudres,  projectiles,  arme- 
mens  ,  &c.  seront  rentrés  dans  les  magasins  de  Artillerie, 
par  les  compagnies  de  canonniers  garde-côtes. 

,  3.  Ce  désarmement  devra  être  totalement  effectué  îe 
1 5  septembre  prochain,  époque  où  les  compagnies  de  ca- 
nonniers garde-côtes  et  les  compagnies  de  canonniers  séden- 
taires seront  licenciées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Août  1815. 

1 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  -  . 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

♦ 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


{  N.e  72.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  membres 
x .  de  la  Commission,  instituée  par  V article  2  de  V  Ordonnance 
du  8  Août  présent  mois,  relative  aux  Journaux  et  Ecrits  . 
ptriodiques, 

A  Paris,  le  14  Août  18 15. 

L  O  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET  DE 
Navarre; 

-  Vu  l'article  2.  de  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois? 
relative  aux  journaux  et  écrits  périodiques; 

Sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  police  générale , 

.Nous  avons  nommé  et  nommons  membres  de  la 
commission  instituée  par  l'article  2  de  la  susdite  ordon-; 
nance  ,  les  S.IS  Fiévée,  de  Torcy ,  Pellenc,  Juger  et  Mutin. 

1.  Q  2 
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Notre*  ministre  secrétaire  d'état  au-  département  de  la 
pplice  générale  est  chargé  de  l'exécution  de  1»  présente  or- 
donnance. 

Donné  à)  Paris-,  le  1 4'- Août  1^15,  et  de  notre  règne  le 
-vingtmnième; 

Signé  LOUIS. 

\  '  Par  le  Roiu-i 

Le  Afinhtre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la* 
pplice  générale  du  royaume  , 

Signé  LE  DUC  d'OtRANTE. 


(N.°  73.  )  Ordonnance  du  JRoi  qui  fixe  le  nombre  des 
4  ides-de-camp  attribué  à  MM.  les  Maréchaux  de  France , 
les  Lieutenans  généraux  et  des  Maréchaux-de-camp. 

A  Paris,  le  15  Août  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  dë  Dieu,  Roi  de  France  kt 
de  Navarre; 

Considérant  que  l'économie  dans  les  dépenses ;  exige  que 
le  nombre  des  aides-de-camp  soit  fixé  ainsi  qu'il  l'était  au 
20  mars  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Avons,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I."Le  nombre  des  aides- de-camp  est  fixé,  savoir: 

Pour  MM.  les  maréchaux  de  France,  Indépendamment' 
d'un  adjudant-commandant  employé  près  de  leur  personne , 
à  1  colonel, 

1  chef  d'escadron  ou  de  bataillon , 
2. capitaines  ou  2  lieutenans-; 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  16.  (  153  ) 

Pour*  MM*  les*  lieu  tenahs  générâuxv 
à  1  chef  d'escadron  ou  de  bataillon  , 
1  capitaine  ou  1  lieutenant; 

Pour  MM.  lesrmaréchaux-de-éamp, 
A  1  capitaine  ou»  1  lieutenant. 

v  Z'.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fchgueffe  o$l  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

A  Paris,  le  1  5  Août  1  8 1  5 . 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

■ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  G0UVI0N-SaiNT-CyR. 

(N!°V4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  levée 
de  l'état  de  siège  de  toutes  les  Places  des  neuf  Divisions 
militaires' y  désignées, 

A  Paris,  le  15  Août  181 5. 

1 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  F^RANCË  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art/  ï."  L'état  de  siège  de  toutes  les  places  des  8.% 
9.%  10.*,  ii.c,  12.%  13.%  i4.%.  15/  et  18/  divisions 
militaires,  est  levé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires. d'état  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance. 


• 

« 
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Donné  à  Paris ,  ïe  i  f  Août  de  l'an  de  grâce  1815,  et 
de  noere  règne  le  vingt- unième. 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 
Signé  GoUVION-SaINT-Cyr. 


(N.07j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Kersaint  Pnjet  du  département  de  la  Mcurthe. 

A  Paris,  le  15  Août  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront # 

SALUT. 

Nous  avons  no^tmé  et  nommons  M.  de  Kersaint, 
ancien  préfet  marilimf,  préfet  du  département  de  la  Meurthe. 

Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
justice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoirement  le  porte- 
feuille de  l'intérieur ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente. 

- 

Donné  à  Paris,  le  1  5  Août  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  ïe 
vingt-unième. 

Signé  LÔVIS. 
,\  *  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portejeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER.- 
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(  N.°  76.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Forton  Président  du  Collège  électoral  du  département  de 
l'Hérault. 

A  Paris,  le  18  Août  1815.  ' 

*  •  * 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  du 
collège  du  département  de  l'Hérault,  le  S.r  de  Forton ,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Montpellier. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
justice,  garde  des  sceaux,  ayant  provisoirement  fe  porte- 
feuille de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  à  Paris ,  fe  1  %  Août  1815,  et  de  notre  règne  {% 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


(N/»77.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  dans  le 

département  de  la  marine  les  pensions,  soldes  de  retraite  et 
traitement  de  réforme  tels  quHs  étaient  avant  le  20  mars 
J$rj,  et  annulle  ceux  réglés  depuis  cette  époque  jusqu'au  j 
juillet  de  la  même  année.  ( Paris,  1  o  Août  1 8 1  j.J 


Digitized  by  Google 


(  >56  ) 

j(N.a  78.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  S.r  Robjert- 

Joseph  Durieu ,  lté  à  Ath ,  ancien  département  dé  Jemmape , 
ex-employé  des  contributions  indirectes,  demeurant  à  Paris, 
à  établir  son  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les 
droits  [civils,  tant  qu! il  continuera  d'y  résider,  (Paris,  16 
Août  1815.) 


Ç^fcTiFii  conforme  pw  nous 

~Oar.de  des  sceaux  de  France,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  < 

PASQUIER. 


1 k. 


On  j'abonne  pou,  fc  £ulktwj  des  \ois,  a  »iser..de  9  fanes  ftr  mn,  à  U  caisse  * 
l'Imprimer*  *j«M<  fft  if**  .Ic^Pir^e^s  do  pq»^4cs  «dej^temefu. 


1 

* 


A   PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Août  ïtfïj.  ~~ 
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(  N«°  79-)  Ordonnance  du  Roi  ponant  Çrganisation 

du  Conseil  d'état. 

•    #  * 

A  Paris,  le  23  Août  18-15.      "  ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  a  tuus  ceux  qui  ces  présentes  verront. 

SALUT.  9 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  fa  nécessité  de 
mettre  l'organisation  et  les  attributions  de  notre  Conseil  d'état 
en  harmonie  avec  les  formes  de  notre  gouvernement,  et  avec 
Je  caractère  d'unité  et  de  solidarité  que  nous  avons  jugé  k 
propos  de  donner  à  notre  ministère  ; 

Considérant  que  .notre  ordonnance  du  29  }uin  de  Fan  de 
grâce  i8i4  ne  saurait,  h  cet  égard,  rempl  ie  but  que  nous 
nous  proposons  ,  et  qu'il  est  indispensable  d'opérer  sans 
délai  les  changemens  nécessaires  à  cet  effet,  tant  afin  de 
pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires  contentieuses 
que  notre  Conseil  d'état  est  appelé  à  examiner  ,  que  pour 
donner  à  notre  ministère  les  secours  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  la  préparation  des  ordonnances  et  travaux 
législatifs  qui  doivent  nous  être  soumis  ; 
  • 

♦  Voyei  un  Erratum  à  la  fin  «le  M  Numéro. 

1 .  VII.'  Strie. 


(  15*  ) 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

> 

« 

Art.  I  .CT  Notre  ordonnance  du  29  juin  1  8  1 4  concernant 
1  organisation  du  Conseil  d'état  est  rapportée. 

2.  II  sera  dressé  un  tableau  général  de  toutes  les  personnes 
à  qui  ii  nous  aura  plu  de  conserver  ou  de  conférer  le  titre 
de  conseiller  d  état  ou  celui  de  maître  des  requêtes. 

3.  Ce  tableau  comprendra,  tant  nos  conseillers  d'état  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  actif,  que  nos  conseillers 
d'état  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

4-  Nos  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  service 
actif  seront  distribués  en  service  ordinaire  et  service  extraor- 
dinaire. 

y  Au  \  .CT  janvier  de  chaque  année ,  notre  garde  des  sceaux 
soumettra  a  notre  approbation  fe  tableau  de  ceux  de  nos 
conseillers  d'état  et  de  nos  maîtres  des  requêtes  qui  devront 
être  mis  en  service  ordinaire. 

6.  Le  nombre  des  conseillers  d  état  et  des  maîtres  des 
requêtes  mis  en  service  ordinaire  ne  pourra  s'élever,  pour  les 
premiers,  au-dessus  de  trente,  et  pour  les  seconds,  au-dessus 
de  quarante.'  '  "    J  ' 

7.  Nos  conseillers  cfétat  et  nos  maîtres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  seront  distribués  en  cinq  comités,  savoir: 

Le  comité  de  législation , 

Le  comité  du  contentieux , 

Le  comité  des  finances, 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce, 

Le  comité  de  fa  marine  et  des  colonies. 

8.  Le  comité  de  législation  sera  composé  de  six  conseillers 
d'état  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes;  le  comité  du  conten- 
tieux ,  de  sept  conseillers  d'état  et  de  huit  maîtres  des  re- 
quêtes; le  comité  des  finances,  de  cinq  conseillers  d'état  et 
de  cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  de  l'intérieur  et  du 
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commerce ,  de  sept  conseillers  d'état  et  de  six  maîtres  des 
requêtes;  le  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  de  quatre 
conseillers  d'état  et  de  trois  maîtres  des  requêtes. 

O.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des 
requêtes  composant  les  divers  comités  de  notre  Conseil 
d'état,  pourra  être  augmenté  selon  les  besoins  du  service, 
et  iur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre  garde- 
ries sceaux ,  sans  que  cependant  le  total  de  ce  nombre  puisse 
dépasser  la  limite  fixée  par  l'article  6  de  la  présente  ordon- 
nance. , 

I  O.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  con- 
tentieux seront  présidés  par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  et,  à  son  dé- 
faut ,  par  le  conseiller  d'état  qu'il  croira  devoir  déléguer  à 
cet  effet. 

Nos  comités  des  finances ,  de  l'intérieur  et  du  commerce ,  et 
de  la  marine  et  des  colonies,  seront  présidés  chacun  par  celui 
de  nos  ministres  dans  le  département  duquel  il  se  trouve 
placé ,  et,  à  son  défaut,  par  le  conseiller  d'état  que  chacun  de 
nos  ministres  croira  devoir  déléguer  à  cet  effet. 

i  I.  Nos  comités  de  législation,  des  finances,  de  l'inté- 
rieur et  du  commerce ,  et  de  la  marine  et  des  colonies ,  d'après 
les  ordres  et  sous  la  présidence  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état,  prépareront  les  projets  de  lois,  ordonnances,  régie- 
meus  et  tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans  les 
attributions  des  départemens  ministériels  auxquels  ils  sont 
attachés. 

I  2.  Chacun  desdits  comités  connaîtra  en  outre  des  affaires 
administratives  que  le  minisire  dont  il  dépend  jugera  à  propos 
de  lui  confier,  et  notamment  de  celles  qui,  par  leur  nature, 
présenteraient  une  opposition  de  droits,  d'intérêts  ou  de 
prétentions  diverses  ,  telles  que  les  concessions  de  mines, 
Jes  établissemens  de  moulins,  usines,  les  desséchemens , 
les  canaux ,  partages  de  biens  communaux ,  &c. 

13.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  Je 

1.  R  a 


i6o  } 

contentieux  de  l'administration  des  divers  départemens  minis- 
tériels, d  après  les  aitributions  assignées  à  fa  commission 
du  contentieux  par  les  décrets  du  i  i  juin  et  du  22  juillet 
1806. 

Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  ks  attribu- 
tions précédemment  assignées  au  conseil  des  prises. 

1 4*  Ses  avis ,  rédigés  en  forme  d'ordonnances  ,  seront 
délibérés  et  arrêtés  en  notre  Conseil  d'état ,  dont  les  divers 
comités  se  réuniront ,  à  cet  effet,  deux  fois  par  mois,  et 
plus  souvent ,  si  le  besoin  des  affaires  l'exige. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  prendront  séance  dans 
cette  réunion. 

I  Les  rapports  seront  faits  au  comité  du  contentieux, 
par  les  maîtres  des  requêtes ,  et  au  Conseil  d'état ,  par  les 
conseillers  d'état  ou  par  les  maîtres  des  requêtes,  au  choix 
de  noire  garde  des  sceaux ,  qui  pourra ,  selon  l'importance 
des  affaires  ,  ordonner  l'impression  et  la  distribution  du 
rapport  aux  membres  du  Conseil  d'état. 

1 6.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre  Conseil  d'état» 
sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux ,  seront  présentées  à 
notre  signature  par' notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice. 

I  7.  Sur  la  demande  de  l'un  de  nos  ministres  secrétaires 
d'état,  notre  président  du  Constil  des  ministres  pourra  or- 
donner la  réunion  complète  du  Conseil  d'état,  ou  celle  de 
deux  ou  de  plusieurs  comités. 

I  8.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  de  préskier 
Je  Conseil  d'état  réuni,  cette  présidence  appartiendra  au  pré- 
sident de  notre  Conseil  des  ministres ,  et,  en  son  absence, 
a  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seerttaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice. 

Le  secrétaire  du  comité  du  contentieux  tiendra  la  pluma 
avec  le  titre;  et  en  qualité  de  secrétaire  du  Conseil  d'état. 

1  (7.  Lorsque  deux  ou  plusienrs  comités  seulement  seront 

■  • 
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réunis,  fa  présidence  appartiendra  à  notre  garde  des  sceaux, 
et,  à  son  défiait,  à  celui  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 
qui  aura  provoqué  la  réunion. 

20.  Nos  conseillers  d'état  en  service  ordinaire  recevront 
un  traitement  de  seize  mille  francs. 

2  I .  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  rece- 
vront un  traitement  de  six  milfe  francs. 

2  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  fa  justice  ,  est  chargé  de  {'exécution  de 
fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries  ,  fe  2  3  Août 
de  fan  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  Je  Roi  : 

»  • 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  La  justice , 

Signé  Pasquier. 


{N.°  So.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  Tableau 
nominatif  des  Conseillers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  dis- 
tribués en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire. 

A  Paris,  le  ^4  Août  181  5. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
£>e  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  2}  de  ce  mois,  portant  organi- 
sation de  notre  Conseil  d  ^tat, 

.    Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

♦  • 

•  A  UT.  I Le  tahfeau  des  eonseilîers  en  notre  Conseiï 
d'état  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'if  suit: 

i.  R  3 


(    l62  ) 


MM. 


Conseillers  d'état  en  service  ordinaire. 
i 


Allcnt, 
Balainvillicrs, 
Becquey , 
H ego u en , 
Jknoist , 
Hércnger , 
Labesnardière, 
Dcblairc, 
Bouricnne , 
Dç  Colonia  ,  , 
(•torvetto , 
De  Sajm-G'icq, 
Cuvier , 
Degérando , 
Delamalle, 


Dudon , 
Dupont, 
Durand  , 
Faure, 

D'Hauterive, 

Siméon , 

Labouilleric, 

Malcors, 

Mcrié, 

Mounicr, 

Porta! , 

Portalis, 

Rcinhard , 

Royer-Collard. 


Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire. 


MM. 


Doutremont, 
Laf  orcst , 

Fumeron  de  Verrière*, 
Cromot  de  Fougy , 
Lambert  aîné, 
Laporte-Lalanne, 
Dupont  de  Nemours, 
Dubourbianc, 
Laumond, 

De  la  Bourdonnaye  de  Blossac; 
Jourdan,  administrateur  général  des 
cultes; 

Henrion  de  Pansey,  président  en  fa 

cour  de  cassation  ; 
Bergon ,  directeur  général  des  eaux  et 

forêts  ; 


Chabrol  de  Volvic,  préfet  de  îa 
Seine  ; 

Seguier,  premier  président  de  ia 
cour  royale  de  Paris; 

Jurien ,  intendant  des  armées  navales , 
directeur  du  matériel  de  la  marine; 

Chabrol  deCrousol ,  préfet  du  Rhône; 

Vaublanc,  préfet  des  Bouches-du- 
Rhônc ; 

De  Valsuienay ,  préfet  de  l'Aube  ; 

De  Barantc ,  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'intérieur; 

De  Talleyrand ,  préfet  du  Loiret; 

Decazes,  préfet  de  police. 


Conseillers  d'état  honoraires* 


MM. 


Joly  de  Fletiry  ,  ancien  procureur  gé-  Dompicrrc  d'Hornoy ,  ancien  presi^ 
nérai  au  parlement  de  Paris  ;  dent  au  parlement  de  Paris  j 

De  Grosbois ,  ancien  premier  prési-  De  Chauvelin , 

dent  du  parlement  de  Besançon  ;  Gau , 
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MM. 


Foullon  de  Doue,  ancien  intendant 
de  Moulins; 

D'Agay ,  ancien  intendant  d'Amiens  ; 

Foulton  d'Écotier,  ancien  intendant 
à  (a  Guadeloupe  ; 

Dominique  Bertrand  ; 

Barrairon  ,  administiateur  des  do- 
maines; 

Dufresne  de  Saint-Léon,  commis- 
yairc  pour  la  liquidation  ; 

De  Chaumont ,  ancien  intendant  à 
Strasbourg  ; 

Dufaur  de  Rochefort,  ancien  inten- 
dant de  Bretagne  ; 

Rouillé  dOrfeuil,  ancien  intendant 

•  de  Champagne; 

2.  Le  tableau  des  maîtres  des  requêtes  eu  notre  Conseil 
d'état  est  et  demeure  arrêté  ainsi  qu'il  suit: 

Maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 


Raillard-Granvellc,  ancien  maître  d«s 
requêtes  de  l'hôtel  ; 

Decaze, 

Asselin  de  Crcvecccur; 

D'Orvillitrs ,  pair  de  France,  ancien 
maître  de*  requêtes  de  l'hôtel  ; 

Mondngon    de   Pu\auk,  ancien 
maître  des  requêtes  de  l'hôtel; 

Forestier  ,  intendant  des  dépenses  éê 
la  maison  du  Roi  ; 

Fluri,  chef  de  division  aux  affaires 

étrangères  ; 
De  Capcile,  préfet  du  Douhs. 


MM. 

• 

SaWier, 
Pastorct  ; 

Hely  d'Oissel ,  ancien  préfet; 
A.  de  Malartic, 
Esmangard  de  Frcynes, 
Lahaye  de  Cormenin, 
Roux  , 

Leblanc  de  Castillon , 
De  Sugny; 

Lerebours,  ancien  avocat  général  à 

la  cour  des  aides  ; 
Henry  de  Longuèvt-, 
Maurice, 

Héron  de  Villefosse; 


Immanuel  Dambray,  pair  de  France; 
Ramotid , 

D'Arliricourt  (Charles), 
Pichon , 
Duhamel , 
Adrien  de  Portes, 
Paulze  d'Ivoy , 
Vandœuvre , 
Schiaflino , 

Lechat,  » 
Choppin  d'Arnouvilfe  ; 
Prévost,  ancien  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Pétcrsbourg; 
Fumeron  fils. 


MM. 

.  #  • 

Taboureau, 
MaJeville, 
Berard , 

I. 


Maîtres  des  requêtes  en  service  extraordinaire . 

Froidefond  dfc  Belliife, 
Joly  de  Flcury  fils, 
Amyot  ; 

R4 
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Jarquinot,  procureur  du  Roi  au  tri- 
bunal de  première  instance  de 

Paris; 

Pi  leur  de  Brevannes,  préfet  de 

l'Hérault; 
De Gait ville,  préfet  de  l'Eure; 
Favard  de  Langladc,  conseiller  à  la 

cour  de  cassation; 
Coffinhal-Dunoyer,  Ment; 
D'Arlincourt , 
Cardon  de  Montigny; 
Zangiacomi,  conseiller  à  la  cour  de 

cassation  ; 
Rolland  de  Chambaudoin; 
Camus-Dumartroy ,  préfet  de  l'Ain; 
Bm^y-d'Anglas , 
D^  la  Bourdonnuye  de  Blossac, 
D'Espagnac, 
Lambert  ; 

Pépin  deBellisIe,  préfet  des  Côtes- 
du-Nord  ; 

Prugnon ,  ancien  membre  de  ras- 
semblée constituante; 

Saur  fi's; 

Tabary,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris , 
De  Rigny,  préfet  de  Saone-ct-Loire; 
Jhnzé , 
JnufFret, 

Chaudruc  de  Crazannes; 
De  la  Cbèze,  ancien  magistrat; 
D'Orme,  son, 
Dehonnn  ire-Deforgcs  ; 
Boula  du  Colombier,  préfet  des 
Vosges  ; 

D'A  rgout ,  préf.  des  Basses-Pyrénées  ; 
Riviè  e,  secrétaire  général  de  la  li- 


quidation de  la  dette  du  Roi  et  des 

princes; 
O'Donnel, 

Le  Riche  de  Cheveigné; 

Brochet  de  Verigny  /préfet  du  Gers  ; 

De  Courguts, 

Bastard  Oc  l'Etang, 

Emile  Patry, 

brière , 

Feutrier , 

Calz  de  Malvirade, 
Lambert, 

Rivière, 
De  Thury; 

De  Breteun ,  préfet  d'Eure-et-Loir  ; 

Ray  ne  val ,  premier  secrétaire  de  léga- 
tion à  Lonrire>  ; 

Tassin  de  Nonneville ,  préfet  de  la 
Loire; 

Ma.ouct,  préfet  du  Pas-de-Calais; 

D'Aï  belles,  préfet  de  la  Mayenne; 

lîailiardcl  de  Lareinti,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  ; 

Guizot ,  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  justice; 

Guilhermy,  intendant  à  la  Guade- 
loupe ; 

Anisson  Dupcron,  directeur  de  l*hn- 
•  primerie  royaie; 
Besson , 
Redon  ; 

Challaic,  chef  de  division  au  minis- 
tère des  arfaircs  étrangères  ; 

B«>urgeot,  Hem  ; 

Rendu  ,  secrétaire  général  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 


3.  Secrétaire  du  Conseil  d'état,  remplissant  les  fonctions 
de  secrétaire  rie  Ja  commission  du  contentieux  , 

Le  siear  Hochet. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  îe  24  Août 
de  Tan  de  grâce  1  8  i  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  Je  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER. 


(  N.°  81.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  la  répartition 

des  Conseillers  d'état  et  Af  ai  très  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  entre  les  divers  Comités  du  Conseil  d'état. 

/ 

A  Paris,  le  24  Août  1815. 

I 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  • 

Conformément  aux  articles  6  et  7  de  notre  ordonnance 
du  23  de  ce  mois,  portant  organisation  du  Conseil  d'état, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Nos  conseillers  d'état  et  nos  maîtres  des  re- 
quêtes en  notre  Conseil  d'état,  mis  en  service  ordinaire  par 
notre  ordonnance  du  24  de  ce  mois,  sont  répartis  entre  les 
divers  comités  de  notre  Conseil  d'état,  conformément  au 
tableau  ci- dessous. 

COMITÉ  DE  LÉGISLATION. 
Conseillers  d'état. 

MM. 

S?mcon,  Portalis, 
Mole,  ,  Cuvicr, 

Koyer-Collard,  Mounicr. 
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MM. 
Sallier, 
Pastoret , 


(  ) 

Maîtres  des  requêtes. 

Hc!y  d'Oissel, 
Malartic. 

m 

COMITÉ  DU  CONTENTIEUX. 
Conseillers  d'état. 


MM. 
EalainviHiers 
Dclamalle, 
Bcnoist , 
Dcblaire, 


MM. 

Héron  de  Villcfosse, 
Schîaffino , 

Pavée  de  Vandœuvre, 
Pichon , 


Faure , 

Dupont ,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris , 
Allcnt. 


Maîtres  des  requêtes. 


Lahaye  de  Cormenin , 
Roux , 
Lerebours  , 
Leblanc  de  Castillon, 


COMITÉ  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DU  COMMERCF. 

Conseillers  d'état. 


MM. 
Becquey , 
Rtinhard , 
Dudon , 
Labesnardière , 


MM. 

Henry  de  Longuève, 
De  Sugny, 
Adrien  de  Fortes , 


Bourienne , 
Degcrando , 
D'hlauterive. 


AfaUres  des  requêtes. 


Emmanuel  Dambray  ,  pair  de  France, 
Paulze  d'Ivoy , 
Char.es  d'Arlincourt. 


MM. 
Bérenger , 
Corvctro , 
De  Saint-Cricq, 


COMITÉ  DES  FINANCES. 
Conseillers  d'état, 

Labouiîleric , 
De  Colonia. 


B.  n.€  17. 


MM. 


Maurice , 
Ramond  , 
Fumcron  fils , 


Lechat , 
Duhamel. 


COMITÉ  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Conseillers  d'état. 


MM. 

Durand  , 
Malcors, 


Bcgouen , 
Portai. 

Maîtres  des  requêtes. 


.  MM. 

Esmangard  de  Freynej ,  Prévost. 
Clioppin  d'Arnouvillc, 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  24.  Août  de 
fan  de  grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 


Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 


au  département  de  la  justice, 


Signé  Pasquier. 
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(N.°  82.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Roux 

Commissaire  de  Sa  Majesté  près  la  Commission  du  sceau, 
et  MM.  Anisson-Duperon  et  Tabary  membres  de  cette 
Commission. 

A  Paris,  le  23  Août  1*815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

\SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  1 5  juillet  de  l'an  de  grâce  1  8  1 4  > 
portant  organisation  de  notre  commission  du  sceau  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  sieur  Roux,  maître  des  requêtes  en  notre 
Conseil  d'état,  est  nommé  notre  commissaire  près  h  com- 
mission du  sceau ,  en  remplacement  du  sieur  Prévost,  maître 
des  requêtes  en  notre  Conseil  detat,  appelé  en  service  ordi- 
naire. 

2.  Sont  nommés  membres  de  notre  commission  du  sceau  , 

Les  sieurs , 

Anisson-Duperon,  maître  des  requêtes  honoraire  en  notre 
ConseiJ  d'état  ; 

Tabnry ,  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  h 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  îe  25  Août  de 
l'an  de  grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  Je  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  Je  Rci  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  AHnistre  Secrétaire  Xétat 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  PASQUI  ER. 
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B.  n.°  17.  (  169  ) 

(N.°  83.)   Ordonna  n  ce  du  Roi  relative  aux 
Vacants  de  la  Cour  de  cassation. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Août  1815. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

H  nous  a  été  représenté  que  ,  par  une  loi  du  23  sep- 
tembre 1791  ,  il  avait  été  accordé  des  vacances  à  la  cour  de 
cassation  comme  a  tous  les  autres  tribunaux  ;  que  des  loi* 
postérieures  avaient  dérogé  à  cette  disposition,  et  avaient 
déclaré  que  la  cour  de  cassation  n  aurait  pas  de  vacances  ; 
que ,  les  considérations  qui  ont  pu  autoriser  cette  exception 
n'existant  plus  aujourd'hui  ,  il  était  juste  d'accorder  aux 
membres  de-  cette  cour  une  faveur  dont  jouissent  les  autres 
magistrats,  et  qui  leur  est  nécessaire  autant  pour  se  délasser 
des  fatigues  de  leurs  fonctions  que  pour  vaquer  à  leurs  af- 
faires domestiques  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  de  France,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.<r  Les  deux  sections  civiles  de  notre  cour  de 
cassation  vaqueront,  comme  les  autres  tribunaux  civils  ,  de- 
puis le  i.tr  septembre  jusqu'au  t/'  novembre. 

2..  La*section  criminelle  continuera  son  service  pendant 
ledit  temps  pour  l'expédition  de  toutes  les  affaires  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée. 

^.  La  môme  section  fera  de  plus  les  fonctions  de  section 
de  vacation  en  matière  civile  :  en  conséquence,  elle  con- 
naîtra ,  pendant  ledit  temps ,  des  demandes  en  règlement  cte 
juges  ,  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  en  matière  civile , 
lorsqu'il  y  aura  urgence;  dans  ce  cas,  elle  prononcera  préa- 
lablement sur  l'urgence. 


• 
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4.  En  cas  que,  par  absence,  maladie  ou  autre  empêche- 
ment de  ses  membres,  la  section  criminelle  ne  se  trouvât 
pas  composée  d'un  nombre  de  juges  suffisant,  elfe  pourra 
appeler,  pour  se  compléter,  des  juges  des  sections  civiles. 
A  cet  effet,  chacune  des  deux  sections  civifes  désignera, 
avant  le  i.et  septembre,  deux  de  ses  membres  pour  servir 
au  besoin  de  suppléans  dans  la  section  criminelle. 

y  Pendant  le  temps  des  vacations ,  deux  de  nos  avocats 
généraux  seront  spécialement  attachés  au  service  de  la  sec- 
tion criminelle. 

6.  Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

*  *  * 

Le  Gitrde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER. 


(N.°  84-)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur  alité , 

//  Au  sieur  Antoine  Moreno  dit  Petit,  chef  de  bataillon 
commandant  d'armes ,  officier  de  la  Légion  d  honneur ,  né  à 
Madrid  en  Espagne,  le  p  janvier  ijy j; 

2.0  Au  sieur  Jérôme- Joseph-Toussaint  Vafdony ,  major 
d'infanterie  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Milan  en  Italie ,  le  2 
août  1762  ; 

j*  Au  sieur  François  Deheine  ,  capitaine  de  cavalerie , 
chevalier  de  la  Légion  >d' honneur ,  né  à  Mayencey  ancien  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre ,  le  30  août  jy86 ' ;  . 
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4!  Au  sieur  Jgnace- François  Fîory,  clerc  de  notaire  à 
Lannoy  ,  département  du  Nord t  né  à  Wuheringhem ,  ancien 
département  de  la  Lys,  le  31  juillet  1784.  (Paris,  24  Août 
1815.)  .  , 


(N.°  85.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  membre 
de  la  commission  instituée  pour  l'examen  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  le  S.r  Boscheron  -  Desportes ,  en  rem- 
placement  du  S.r  Fiévée,  démissionnaire.  (  Paris,  19  Août 
,815.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


Erratum.  C'est  par  erreur  qu'on  a  însére  dans  le  n.°  16  du  Bulletin  des 
fois  une  ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de  M.  iU  Forton  à  la  prési- 
dence du  collège  électoral  du  département  de  l'Hérault.  M.  de  Forton ,  ayant 
présidé  le  collège  d'arrondissement  du  Vigan,  n'a  pu  être  appelé  simultané- 
ment à  ces  nouvelles  fonctions. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  defc  lois  ,  à  raison  de  o  francs  par  an  ,  à  la  caisse  Je 
I  Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  «les  postes  des  départemens. 


X  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Août  1815. 


Digitized  by  Google 


'{  «73  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  18. 


(N.*  86. )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination  dt 

Pairs  de  France, 

.    Au  château  des  Tuileries ,  le  1 7  Août  1 8 1 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

£n  vertu  de  l'article  27  de  la  Charte  constitutionnelle  » 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  ,  , 

MM, 

Le  marquis  d'AJbcrtas ,  Le  marquis  de  Brézé; 

Le  marquis  d'Aligre ,  Le  comte  de  Brigode  ,  maire  de  Liife; 

L©  duc  d'Aumoïit ,  Le  comte  de  Blacas , 

Le  comte  Charles  d'Autichamp,         Le  prince  de  Bauffremont, 

Le  marquis  d'Avarai  ;  Le  duc  de  Bell  une  ; 

De  Bausset,  ancien  évêque  d'Alais  ;  Le  comte  de  Oermont  -  Tonnerre  , 

Bcrthicr,  fils  aîné  du  maréchal  Ber-       officier  des  mousquetaires  gris;  . 

thier,  prince  de  Wagram,  qui  Le  ducdeCayius, 

prendra  séance  à  l'âge  prescrit  par  Le  comte  du  Cayla  ; 

fa  Charte  constitutionnelle;  Le  comte  de  Castcffanne ,  ancien 

Bessièrcs,  fils  aîne  du  maréchal  Bes-       préfet  de  Pau  ; 

sières,  duc  d'Istrie,  qui  prendra  Le  vicomte  de  Châteaubrîant, 

séance  à  l'âge  prescrit  par  la  Charte  Le  comte  de  Choiseul-Gouffier , 

constitutionnelle;  Le  comte  de  Contades, 

Le  comte  Boissy  d'Anglas  »  Le  comte  de  Crillon; 

Le  marquis  de  Boisgelin  {  Bruno),  Le  comte  Victor  de  Caraman  ,  mî- 

Le  comte  de  la  Bourdonnaye-Blossac»       nistre  de  Sa  Majesté  près  le  Roi  de 

De  Boissy  du  Coudray,  Prusse; 

Le  baron  Boissel  de  MonviHe;  Le  marquis  deChabannes; 

Le  marquis  de  Bonnay ,  ministre  pfe-  Le  comte  de  la  Châtre,  ambassadeur 
nipotentiaire  du  Roi  eu  Dane-       du  Roi  en  Angleterre; 

marck  ;  Le  générai  Compans  ; 

*  Vo) 'fZ un         à  la  fia  de  ce  Numéro. 
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Le  comte  de  Durfort ,  capitaine  lieu-    Le  comte  de  Mun , 
tenant  des  gendarmes  de  ia  garde    Le  comte  du  Muy, 


du  Roi; 

Emmanuel  Dambrày, 

Le  comte  Etienne  de  Damas , 

Le  chevalier  Dandigné; 

Le  duc  de  Dalbcrg  ,  qui  prendra 
séance  lorsqu'il  aura  reçu  ses  lettres 
de  grande  naturalisation; 

Le  comte  d'Ecqucvilly, 
Le  comte  François  d  Escars  ; 

Le  comte  Ferrand  ; 
Le  marquis  de  Frondeville,  ancien 

préfet  de  l'Allier; 
Le  comte  de  la  Feronnais  ; 

Le  comte  de  Cand  ; 
Le  marquis  de  Gontaut-Biron ,  fils 


Le  général  Monnier, 
Le  comte  de  Sainte  Maure-Montau- 


Mcr 


aîne 


Lé  comte  de  la  Guiche, 
Le  marquis  de  Grave, 
L'amiral  Gantheaume  ; 


L'abbé  de  Montesquiou  ; 

Le  comte  de  Nicolaï  (Théodore), 
Le  comte  de  Noé, 
Le  comte  de  Narbonne-Pclet  ; 

Le  marquis  d'Orvilliers; 
Le  marquis  d'Osmond  ,  ambassadeur 
près  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Le  comte  Jules  de  Polignac  ; 

Le  marquis  de  Raigecourt, 
Le  baron  de  la  Rochefoucauld  ; 
Le  comte  de  Rougé,  des  Cent-suisscs; 
•   Le  comte  de  laRochc-Jacquclm ,  fils 
aîné  de  feu  le  marquis  delà  Uocbe- 
Jacquclin  ; 
Le  général  Ricart, 


Le  comte  d'Haussonviilc  ;  Le  marquis  de  Rivière, 

Le  marquis  d'Hcrbouville  ,  ancien  Jrc  ci>mtc  de  ,a  Kochc  Aimon  » 

préfet  de  Lyon  ;                       .  De  Saint-Roman  , 

U«*       -,       t  •     '  Le  comte  de  Rcuilly, 

Le  comte  de  Lally-Tollendaî  ; 

Latines,  fils  aîné  du  maréchal  Lanncs,  Lc  comte  de  Sabran,  maréchal  de- 
duc  de  Montebello  ,  qui  prendra  camp; 

séanceà  I  âge  prescrit  par  laCharte  DeSèze,  premier  président  de  la  cour 
constitutionnelle; 


Lc  marquis  de  Louvois, 
Christian  de  Lamoignon, 
Le  comte  de  ia  Tour  du  Pin-Gou- 
verne t  , 
Le  comte  Lauriston  ; 

Lc  comte  de  Machaut  d'Arnouville , 

Le  marquis  de  Mortemart  ; 

Lc  comte  Molé ,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Le  marquis  de  Mathan, 

Lc  comte  de  Mailfy  , 

Le  vicomte  Mathieu  de  Montmo- 
rency, 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  17  Août  1815. 

Signé  LOUIS. 
Patï^Roi: 
Signé  le  Prince  de  Talleyranb, 


de  cassation  ; 
Lc  baron  Seguier,  premier  président 

de  la  cour  royale  de  Paris  ; 
Le  comte  de  SurFren-Saint-Tropcz , 
Le  marquis  de  la  Suzc, 
Lc  comte  de  Saint-Priest  ; 

Le  marquis.de  Talaru  ; 
Le  comte  Auguste  de  Tallcyrand, 
ministre  de  Sa  Majesté  en  Suisse  ; 

Le  marquis  de  Vcnrc; 
De  Vibiaje,  l'aîné  de  la  branche 


aînée 


Le  vicomte  Olivier  de  Vcrac, 
Morel  de  Vindc. 
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(N.°  87.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'Hérédité 

de  la  Pairie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Août  1815. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Voulant  donner  à  nos  peuples  un  nouveau  gage  du  prix 
que  nous  mettons  à  fonder  de  la  manière  la  plus  stable  les 
institutions  sur  lesquelles  repose  le  gouvernement  que  nous 
leur  avons  donné,  et  que  nous  regardons  comme  le  seul 
propre  à  faire  leur  bonheur;  convaincus  que  rien  ne  consolide 
plus  le  repos  des  états  que  cette  hérédité  des  semimens  qui 
s'attache  dans  les  familles  à  l'hérédité  des  hautes  fonctions 
publiques ,  et  qui  crée  ainsi  une  succession  non  interrompue 
de  sujets  dont  la  fidélité  et  le  dévouement  au  prince  ei  à  la 
patrie  sont  garantis  par  les  principes  et  les  exemples  qu'ils 
ont  reçus  de  leurs  pères  ;  . 

A  CES  CAUSES,  usant  de  la  faculté  que  nous  nous  sommes 
réservée  par  l'article  27  de  la  Charte, 

NOUS  AVONS  DÉCLARÉ  et  DÉCLARONS,  ORDONNÉ  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1 ."  La  dignité  de  pair  est  et  demeurera  héréditaire ,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  dans  la  famille  des 
pairs  qui  composent  actuellement  notre  Chambre  des  Pairs. 

2.  La  même  prérogative  est  accordée  aux  pairs  que  nous 
nommerons  à  l'avenir. 

3 .  Dans  le  cas  où  la  ligne  directe  viendrait  à  manquer  dans  la 
famille  d'un  pair,  nous  nous  réservons  d'autoriser  la  transmis- 
sion du  titre  dans  la  ligne  collatérale  qu'il  nous  plaira  de  dé- 
signer; auquel  cas,  le  titulaire  ainsi  substitué  jouira  du  rang 
d'ancienneté  originaire  de  la  pairie  dont  il  se  trouvera  revêtu. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci- dessus,  if  nous  sera 
présenté  incessamment  un  projet  d'ordonnance  portant  règle- 
ment, tant  sur  la  forme  dans  laquelle  devra  être  tenu  le 
registre-matricule  où  seront  inscrites,  par  ordre  de  dates,  les 
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nominations  de  pairs  qu'il  nous  a  phi  ou  qu'il  nous  pfaira  de. 
faire,  que  sur  le  mode  d'expédition  et  sur  la  forme  des  lettres- 
patentes  qui  devront  être  délivrées  aux  pairs  en  raison  de 
leur  élévation  à  la  pairie. 

5.  Les  lettres-patentes  délivrées  en  exécution  de  l'article 
ci-dessus  porteront  toutes  collation  d'un  titre  sous  lequel  sera 
instituée  chaque  pairie. 

6.  Ces  titres  seront  ceux  de  baron,  vicomte,  comte, 
marquis  et  duc. 

7.  Nous  nous  réservons,  suivant  notre  bon  plaisir,  de 
changer  le  titre  d'institution  des  pairies,  en  accordant  un 
titre  supérieur  à  celui  de  la  pairie  originaire. 

8.  Notre  président  du  conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  le  19  Août  de 
Fan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Signé  le  Prince  de  Talleyrand. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Aiinistn 
Secrétaire  d'état  au  département  di 
la  justice  > 

PASQUIER. 

Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois ,  n.°  17,  pag.  164 ,  art. 
au  lieu  de  Secrétaire  du  Conseil  d'état ,  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
commission  du  contentieux,  lisez ,  Secrétaire  du  Conseil  d'état,  remplissant  les  fonc* 
tioits  de  secrétaire  du,  comité  du  contentieux.  —  Pag.  1 68 ,  art.  \  ,  au  lieu  de  Anuson* 
Duper  on  s  maître  des  reauêtes  honoraire  en  notre  Conseil  d'état,  lisez,  Anisson- 
Ouperon,  maître  des  reauêtes  en  service  extraordinaire  en  notre  Conseil  d'état. 


À  *  A  JUS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

^8  Août 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  19. 

(N.°  88.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prohibe  provisoi- 
rement la  sortie  des  Bturres. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Août  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Dans  le  but  de  favoriser  l'agriculture  et  le  commerce, 
nous  avions  rendu,  le  3  mars  dernier,  une  ordonnance  qui 
permettait  la  libre  sortie  des  beurres,  moyennant  un  droit 
modique;  et  cette  ordonnance,  à  laquelle  il  avait  été  porté 
atteinte  pendant  la  durée  de  l'usurpation,  a  été  depuis  remise 
en  vigueur. 

Mais ,  considérant  qu'une  partie  des  troupes  des  Puissances 
alliées  ont  pris  leurs  cantonnemens  dans  les  départemens  qui 
produisent  le  plus  abondamment  la  denrée  dont  il  s'agit  ici  ; 
que  leur  présence  y  occasionne  une  consommation  extraor- 
dinaire, soit  de  beurre  ,  soit  des  animaux  qui  le  procurent  ; 
que  Ton  peut  appréhender  une  diminution  notable  dans  nos 
ressources  en  ce  genre;  qu'enfin  le  cultivateur  trouve  dans  le 
renchérissement  des  prix  en  France  l'équivalent  désavantages 
qu'if  pouvait  attendre  de  l'exportation;  / 

A  CES  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

1.  VII!  Série.  T 
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1  Art.  I  *  La  sonie  des  beurres  est  provisoirement  pro- 
hibée par  toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer  de  notre 
royaume,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  28  Août,  Fan  de 
grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice, 
chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


(N.°  89.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  et 
institution  de  cinq  Conseillers  en  la  Cour  de  cassation ,  et 
nomination  d'un  Avocat  général  près  cette  Cour. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Août  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .<r  Nous  avons  nommé  et  institué  et  par  les  pré- 
sentes nous  nommons  et  instituons  conseillers  en  notre  cour 
de  cassation , 

Les  sieurs 

Legonidec, 
Lecoutour , 

Robert  de  Saint-Vincens  ; 

Portalis,  conseiller  d'état,  premier  président  de  notre 

cour  d'Angers; 
Gaillard,  conseiller  en  notre  cour  de  Paris. 
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2.  Le  sieur  Cahier,  substitut  de  notre  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  Paris,  est  nommé  avocat  général  près 
notre  cour  de  cassation,  en  remplacement  du  sieur  Freteau 
de  Peny. 

3.  Il  feur  sera  expédié  toutes  lettres  et  provisions  néces- 
saires sur  lesdites  institutions  et  nominations. 

4-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  !e  28  Août 
de  Tan  de  grâce  1 8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'ctat 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  PASQUIER. 


(N.°  90.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  comte 
de  Dierine  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police,  en 
remplacement  du  chevalier  Piis,  démissionnaire.  (Paris,  4 
Août  1  8  1  5 .  )  . 


(  N.°  91.^  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  S.r  Foudras 
inspecteur  général  de  police  dans  le  ressort  de  la  piéfecture  de 
police ,  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  de  la  police* 
(  Paris  ,  1 4  Août  1815.) 


(  N.°  92.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  le  S/  Damp- 
martin  membre  de  la  commission  des  journaux,  en  rempla- 
cement du  S,r  Auger ,  démissionnaire.  (  Paris  ,  2  3  Août 
1815.) 
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(N.°  93.)  Ordonnance  du  Roi  par  laquelle  il  est 
permis  au  S/  Joseph-Afexandre-Jacques  baron  Durant, 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Mareuil,  à  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  les  articles  6  et  8  de  la  Ipi  du  11  germinal 
an  XI  ,de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens 
convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa 
naissance.  (  Paris,  24  Août  1  8  1  5.  J 


Certifié  conforme  par  nous 

■ 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


On  s*al>OMiic  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  rauon  de  9  francs  par  an  ,  a  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  ehci  les  Directeur*  des  postes  des  departemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Août  l8l  5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  20.* 

■ 

(N.0o4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  la  Chambre 
des  Pairs  et  celle  des  Députés  des  départemcns  pour  le  2$ 
Septembre  présent  mois» 

A  Paris  ,  le  4  Septembre  1 8 1 5. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à- tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des 
Députés  des  départemens  sont  convoquées  pour  le  vingt- 
cinquième  jour  du  mois  de  septembre  de  la  présente  année. 

2.  Les  présentes  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  4  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rai  : 

Z*e  Garde  des  sceaux  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

4 

Signé  PASQUIER. 


*  VoytT.  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VU!  Série.  V 
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(N.°  95.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  destitue  M.  le 
maréchal  Moncey  ,  et  lui  applique  la  peine  portée  par 
l'article  6  de  la  loi  du  1 3  Brumaire  an  V. 

A  Paris,  le  29  Août  181  5. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  24  juillet  et  2  août,  en 
vertu  desquelles  le  maréchal  Ney  est  traduit  par-devant  le 
conseil  de  guerre  de  la  1  .,c  division  militaire,  séant  à  Paris 
(  département  de  la  Seine  )  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  21  août,  par  lequel  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  a  désigné  les 
membres  qui  doivent  former  ledit  conseil  de  guerre  ; 

Considérant  qu'aux  termes  tîe  cet  arrêté  et  en  vertu  do 
l'article  5  de  la  loi  du  4  fructidor  an  V,  le  maréchal  Moncey, 
duc  de  Concgtiano,  est  appelé  à  présider  ledit  conseil  de 
guerre,  comme  étant  le  plus  ancien  des  maréchaux  de 
France  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  maréchal  Moncey ,  desquelles  il 
résulte  qu'il  n'a  point ,  pour  se  dispenser  de  siéger  dans  ledit 
conseil  de  guerre,  la  seule  excuse  qui ,  d'après  l'anicfe  6 
de  la  loi  du  1  3  brumaire  an  V,  puisse  être  considérée  comme 
valable; 

Considérant  que  le  refus  de  M.  le  maréchal  A'Ionccy  ne 
peut  être  attribué  qu'il  un  esprit  de  résistance  et  d'indiscipline 
d'autant  plus  coupable,  qu'on  devait  attendre  un  exemple 
tout -à -fait  contraire  du  rang  éminent  qu'il  occupe  dans 
l'armée,  et  des  principes  de  subordination  que,  dans  sa 
longue  carrière,  il  a  dû  apprendre  à  respecter  , 

Nous  avons  résolu  de  lui  appliquer  la  peine  portée  par 
l'article  6  de  la  loi  du  1  x  brumaire  an  V  contre  tout 
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officier  qui,  sans  excuse  valable,  refuse  de  siéger  dans  le 
conseil  de  guerre  où  il  est  appelé. 

A  CES  CAUSES, 

Nous  AVpNS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

t 

Art.  I."  M.  le  maréchal  Moncey  est  destitué;  il  subira 
une  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


nance. 

* 


Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  20,  Août  de 
l'an  de  grâce  1  8  1  j ,  et  de  notre  règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Ror  : 

*  « 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.°  96.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  prescrit  la  rectifi- 
cation de  la  Formule  des  Actes,  Arrêts  eu  Jugemens  expédiés 

pendant  V absence  de  Sa  Majesté, 

» 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Août  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

* 

Les  actes  ,  arrêts  ou  jugemens  expédiés  pendant  notre 
absence  l'ont  été  au  nom  de  ceux  qui  se  sont  successivement 
emparés  de  l'autorité.  On  continue  de  s*en  servir,  et  les  exé- 
cutions et  poursuites  judiciaires  sont  la  plupart  du  temps 
fondées  sur  des  actes  qui  rappellent  un  pouvoir  illégitime  et 
retracent  aux  Français  des  souvenirs  edieux  et  afrligeans.  Il 

1.  Yz 
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nous  a  paru  urgent  de  faire  cesser  un  tel  état  jie  choses,  et 
d'imprimer  aux  titres  dont  nos  sujets  sont  dans  le  cas  de 
faire  usage,  un  caractère  de  légitimité  qui  ne  peut  émaner 
que  de  nous. 

A  CES  causes,  sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux  de 
France ,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  Ordonnons  ce.quisuit: 

Art.  I  .cr  Du  jour  de  fa  publication  de  fa  présente  ordon- 
nance, if  ne  pourra  plus  être  mis  en  exécution,  dans  1  éten- 
due de  notre  royaume,  aucun  acte,  arrêt  ou  jtfgement  qui 
ne  sera  pas  revêtu  de  la  formule  royafe,  à  peine  de  nullité. 

2.  Les  porteurs  des  grosses  et  expéditions  des  actes  ou 
jugemens  délivrés  pendant  notre  absence  au  nom  d'un  pou- 
voir illégitime  ,  seront  tenus  de  s'en  procurer  de  nouvelles. 
Us  auront  cependant  la  liberté  de  se  servir  de  celles  qu'ils 
possèdent,  en  fes  présentant  préalablement  à  un  greffier  de 
nos  cours  ou  tribunaux ,  pour  les  arrêts  et  jugemens ,  ou  à  un 
notaire  royaf,  pour  les  actes  publics  ,  aux  fins  d'en  faire 
rectifier  la  formule. 

3.  Le  greffier  ou  le  notaire  bâtonnera  la  formule  existante 
soit  au  commencement  de  l'acte,  soit  à  la  fin,  et  y  substituera, 
par  interligne  ou  à  la  marge,  la  formule  royale:  il  datera  et 
signera  cette  rectification,  qui  sera  faite  sans  frais. 

4.  Les  grosses  nouvelles  seront  aux  frais  de  ceux  qui  les 
demanderont  ;  elles  seront  considérées  comme  premières 
grosses  :  l'obtention  n'en  sera  soumise  à  aucune  autorisation. 

Le  notaire  qui  la  donnera,  en  fera  seulement  mention 
dans  l'expédition. 

y  Les  procédures  commencées  en  vertu  de  grosses  por- 
tant l'ancienne  formule  ,  et  antérieurement  à  la  présente 
ordonnance ,  seront  continuées. 

6.  Le  garde  des  sceaux  de  PVance ,  ministre  secrétaire 
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d'état  de  fa  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  justice, 

Signé  PASQU1ER. 


(N.°  ^^Proclamation  du  Roi. 

■ 

A  Paris,  le  I.CI  Septembre  181  5. 

«  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Nous  avons  appris  avec  douleur  que,  dans  les  départe- 
mens  du  midi,  plusieurs  cfe  nos  sujets  s'étaient  récemment 
portés  aux  plus  coupables  excès  ;  que  ,  sous  prétexte  de  se 
faire  fes  ministres  de  la  vindicte  publique ,  des  Français ,  satis- 
faisant leur  haine  et  leur  vengeance  privées ,  avaient  versé  le 
sang  des  Français,  même  depuis  que  notre  autorité  était 
universellement  rétablie  et  reconnue  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume. 

Certes  ,  de  grands  crimes ,  d'infâmes  trahisons ,  ont  été 
commis  et  ont  plongé  Ja  France  dans  un  abîme  de  maux  ; 
des  persécutions  atroces  ont  été  exercées  contre  ceux  de 
nos  fidèles  sujets  qui  ,  suivant  la  bannière  de  notre  bien- 
aimé  neveu,  ont  tenté  courageusement  avec  lui  de  sauver 
fa  France  :  mais  la  punition  de  ces  crimes  doit  être  nationale, 
solennelle  et  régulière  ;  les  coupables  doivent  tomber  sous 
le  glaive  de  la  loi ,  et  non  pas  succomber  sous  le  poids  des 
vengeances  particulières.  Ce  serait  offenser  la  justice,  ce  serait 
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perpétuer  les  discordes  et  ouvrir  la  porte  à  mille  desordres,  . 
ce  serait  bouleverser  l'ordre  *o_iai ,  que  de  se  faire  à-la-fois 
juge  et  exécuteur  pour  les  offenses  qu'on  a  reçues  ,  ou  même 
pour  les  attentats  commis  contre  notre  personne.,  Nos  in- 
tentions et  nos  ordres  avaient  suffisamment  fait  connaître 
que  la  nation  aurait  justice  des  auteurs  de  ces  maux,  et  que 
l'indulgence  accordée  à  la  faiblesse  ou  à  l'erreur  ne  s'éten- 
drait  pas  sur  les  coupables  dont  le  crime  public  et  avéré 
peut  être  poursuivi ,  sans  causer  d'alarmes  à  la  foule  qui  a 
obéi,  sans  doute  en  gémissant ,  à  la  force  des  circonstances. 
Nous  espérons  que  cette  odieuse  entreprise  de  prévenir  Fac- 
tion des  lois  et  de  notre  autorité  a  déjà  cessé  :  elle  serait 
un  attentat  contre  nous  et  contre  la. France;  et,  quelque 
vive  douleur  que  nous  en  puissions  ressentir,  rien  ne  serait 
épargné  par  nous  pour  punir  de  tels  crimes.  Notre  digne 
îieveu ,  dont  le  nom  se  trouve  désormais  lié  aux  sentimens 
d  amour  et  de  dévouement  qu'ont  manifestés  nos  provinces 
du  midi,  qui,  par  son  caractère  d'obéissance ,  de  conciliation 
et  de  force  ,  les  a  préservées  et  ies*préserve  encore  des  maux 
de  l'invasion*  serait  aussi  notre  mandataire  pour  les  sauver 
des  discordes*  civiles ,  et,  pour  réprimer  et  faire  punir  ceux 
qui  prétendraient  abuser  de  notre  nom  et  du  sien.  Mais  sans 
doute  le  noble  lien  qui  s'est  établi  entre  lui  et  les  habitans 
du  midi,  ne  sera  pas  rompu  par  le  coupable  égarement  de 
quelques  hommes  avides  de  vengeance  et  de  désordre.  C'est 
dans  cette  confiance  et  avec  cet  espoir  que  nous  avons  re- 
commandé par  des  ordres  précis,  k  nos  ministres  et  à  nos 
magistrats,  de  faire  strictement  respecter  les  lois,  et  de  ne 
mettre  ni  indulgence  ni  faiblesse  dans  ,1a  poursuite  de  ceux 
qui  les  ont  violées  et  qui  tenteraient  de  les  violer  encore  , 
Lien  convaincus  que  notre  voix  ne  sera  pas  vainement  en- 
tendue dans  une  contrée  où  nous  avons  reçu  tant  de  preuves 
de  ridéiiié  et  d'affection. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Sep- 
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tembre  de  Tan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  ïe  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER. 

(  N.°  98.  )  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  celle  du  1 }  dé- 
cembre 1  81 4  qui  autorise  leS.r  Marie-Louis-  Joseph-HHarion 
de  Roux  à  jouir  en  France  du  bénéfice  du  diplôme  de  S.  M. 
le  Roi  de  Naples  et  de  Sicile  Ferdinand  IV,  et  de  conti- 
nuer à  prendre  le  nom  de  RufTo,  est  étendue  à  toute  la. 
famille  dont  est  chef  le  S/  Charles  de  Roux  ,  marquis  de 
la  Fare  ,  capitaine  de  nos  vaisseaux ,  chevalier  de  F  ordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis ,  auquel  ledit  diplôme  du 
2]  septembre  iypiï  avait  été  accordé  par  S.  Af,  le  Roi 
Ferdinand  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI,  de  se 
pourvoir  ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
30  Août  iSij.  ) 

(  N.°  99.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Joseph  Chanalet ,  professeur  de  langues  au  colLge  de  Bol  bec , 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Valpêtre  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI ,  de  se 
pourvoir ,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris , 
jo  Août  iSfj.J   
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(N.°  100.)  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  te  sieur 
Pierre-Charles-Marguerite  de  Calouin,  baron  de  TreviHe, 

•  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  V ordre  royal  et  militaire 
de  Saint- Louis ,  à  joindre  a  son  nom  celui  de  Trevenfest  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i  i  germinal  an  XI ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  Je  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  nécessaires  sur 
les  registres  de  fétat  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paris , 
jo  Août  iSij.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  • 

PASQUIER. 

! 

\ 

FRRATA.  C'est  par  une  erreur  de  copiste  que,  dans  le  n.°  17  du 
Bulletin  des  lois  ,  on  n'a  pas  compris  parmi  les  conseillers  d'état  en 
service  estraordinaire ,  M.  le  comte  de  la  Maisonfort ,  et  parmi  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  extraordinaire,  M.  Tercier,  attaché  à  la  commission 
du  sceau. 

On  doit  également  ajouter  au  tableau  des  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  M.  Jules  Pasquier,  préfet  de  ia  S  irthe,  nommé  par  ordon- 
nance de  Sa  Majesté  en  date  du  22  août. 

•Même  Bulletin  des  lois,  n.°  17,  pajjes  16)  et  \  66,  au  lieu  de  Adrien  de 
Portes,  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  lisez  Adolphe  de  Portes t  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire. 

On  s'alwjnne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  1  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  J« 
l'imprimerie  royak,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dé  par  te  mens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

6  Septembre  181 5. 
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(N.°  i  o  i .  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Licencie- 
ment  et  la  nouvelle  Organisation  de  la  Cavalerie. 

A  Paris ,  le  30  Août  1815. 

■ 

Lou  IS  ,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  mars  dernier,  portant  licen- 
ciement de  f  armée  ; 

Vu'également  notre  ordonnance  du  16  juillet,  portant 
création  de  quarante-sept  régimens  de  cavalerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
ia  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I.cr 

Du  Licenciement  et  des  Opérations  préliminaires  relatives  a 
la  nouvelle  Organisation  de  la  Cavalerie. 

Art.  I  .er  Le  licenciement  des  régimens  de  cavalerie  de 
i  ancienne  armée  s  opérera  dans  les  lieux  que  notre  ministre 
secrétaire  d  état  de  la  guerre  désignera  à  cet  effet. 


K<?>T7  un  Erratum  à  la  fut  dç  ce  Numéro. 

i.  VU:  Série. 
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II  nous  présentera  les  officiers  généraux  qu'if  conviendra 
d'en  charger,  et  qui  procéderont  ensuite  à  la  formation 
des  nouveaux  régimétis  dont  l'organisation  est  fixée  par  le 
titre  II  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  désigneront  pour  fa  retraite, 
les  invalides  ou  la  vétérance,  fes  sous -officiers  et  cavaliers 
qui  y  auront  droit  à  raison  de  leurs  blessures ,  de  leurs  infir- 
mités, ou  de  leur  ancienneté  de  service. 

Ceux  désignés  pour  les  invalides  ou  fa  vétérance  seront 
dirigés  de  suite  sur  les  hôtel,  succursales  ou  compagnies 
qui  auront  été  indiqués  d'avance  par  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

Ceux  désignés  pour  la  retraite  rentreront  de  suite  dans 
leurs  foyers,  où  le  ministre  donnera  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  les  faire  jouir  de  leur  pension.  ' 

Les  inspecteurs  généraux  donneront  des  congés  de 
réforme,  i .°  aux  sous-officiers  et  cavaliers  qui  leur  en  paraî- 
tront susceptibles ,  2."  à  ceux  qui  ont  moins  d'un  mètre  597 
millimètres  [4  pieds  1  1  pouces  ]  ;  et  des  congés  absolus, 
s'ils  en  réclament,  1 .°  aux  sous -officiers  et  cavaliers  avant 
huit  ans  de  service  et  au-delà,  2.0  à  tous  ceux  qui  sont  le* 
indispensables  soutiens  de  leur  famille.  Ces  militaires  ren- 
treront de  suite  dans  leurs  foyers. 

Le  décompte  de  tous  fes  militaires  mentionnés  au  présent 
article  leur  sera  fait  individuellement  avant  leur  départ.  S'il 
n'y  a  pas  assez  de  fonds  en  caisse  pour  fes  solder,  il  leur 
sera  délivré  des  certificats  de  non-paiement. 

• 

3.  Les  inspecteurs  généraux  appliqueront  fes  dispositions 
de  l'article  précédent  aux  sous-officiers  et  cavaliers  rentrés 
isolément  dans  leurs  foyers. 

Dans  fes  départemens  où  if  n'y  aura  pas  d'inspecteur 
général  de  cavalerie,  le  conseil  d'examen ,  le  général  com- 
mandant le  département,  et  l'inspecteur  généraf  d'infanterie, 
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statueront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sur  le  sort  desdits 
sous-officiers  et  cavaliers ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  l'infanterie 
par  les  articles  16  ,  18  et  19  de  notre  ordonnance  du  3  . 
de  ce  mois. 

4»  Les  inspecteurs  généraux  accepteront  la  démission 
pure  et  simple  des  officiers  qui  voudront  la  donner. 

5.  Ils  placeront  à  la  retraite  tous  les  officiers  qui  en  seront 
susceptibles  à  raison  de  leur  âge ,  de  leurs  blessures ,  de  leurs 
infirmités,  ou  de  leur  ancienneté  de  service,  conformément 
aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1  .cr  de  ce  mois. 

Ils  désigneront  pour  les  invalides  ou  les  vétérans  ceux 
qui  y  auront  droit  et  qui  le  demanderont. 

Tous  ces  officiers  se  retireront  de  suite  dans  leur  domi- 
cile, soit  pour  y  jouir  de  leur  retraite,  soit  pour  y  attendre 
leur  destination. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  désigneront  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  les  officiers,  sous -officiers  et 
brigadiers  qui  demanderont  à  entrer  dans  notre  gendarmerie 
royale,  pourvu  toutefois  que,  parleur  taille,  leur  instruction 
et  leur  moralité ,  ils  en  soient  susceptibles. 

7.  Après  les  éliminations  résultant  de  l'application  des 
dispositions  des  articles  2,  3,  4»  5  et  1 4  de  la  présente 
ordonnance ,  et  des  exceptions  que  les  inspecteurs  généraux 
jugeront  nécessaires  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données ,  les  nouveaux  régimens  se  formeront  de  volontaires 
royaux,  et  d'hommes  choisis  par  les  colonels,  sauf  l'appro- 
bation des  inspecteurs  généraux,  parmi  d anciens  militaires 
de  chaque  arme  qui  présentent  le  plus  de  garantie  de  leur 
fidélité  :  les  colonels  seront  responsables  des  choix. 

8 .  Les  sous-officiers  et  cavaliers  rentrés  dans  leurs  foyers , 
qui,  d'ici  au  1  .cr  novembre  prochain,  ne  se  seront  pas 
pourvus  d'un  titre  légal  qui  les  dispense  du  service,  d'après 
la  faculté  qui  leur  en  est  accordée  par  l'article  3,  seront 
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rappelés,  à  lepoque  qui  $era  indiquée,  pour  compléter  Tes 
nouveaux  régimens. 

S'il  en  est  parmi  eux  qui  soient  jugés  hors  cf  état  de  servir, 
les  inspecteurs  généraux  les  réformeront,  et  feront  droit 
d'ailleurs  à  toutes  leurs  réclamations,  s'ils  les  jugent  fondées. 

Ceux  qui  n'obéiraient  pas  dans  les  délais  fixés,  seront 
considérés  et  poursuivis  comme  déserteurs. 

9.  Si  l'effectif  en  hommes  est  plus  considérable  que  les 
besoins,  ceux  qui  formeront  l'excédant,  pourront  être 'ou 
versés  d'une  arme  ou  d'un  corps  dans  un  autre ,  ou  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  à  l'exception  de  ceux  qui  n'y  auraient  pas 
de  moyens  d'existence. 

10.  Le  conseil  d'administration,  le  quartier- maître  tré- 
sorier et  l'officier  d'habillement  de  chaque  régiment  licen- 
cié, seront  prdvisoirement  conservés  pour  la  garde  des 
archives,  de  la  caisse,  des  effets  en  magasin,  pour  la  reddi- 
tion des  comptes  et  les  renseignemens  à  fournir. 

I  I .  Les  officiers  susceptibles  de  concourir  à ,  la  for- 
mation des  régimens  ,  sont  tous  les  Français  qui  ont  servi 
dans  leur  grade  comme  officiers  de  cavalerie,  et  qui  ne  sont 
ni  démissionnaires,  ni  en  retraite,  ni  susceptible*  d  e  la  re- 
traite ,  ou  qui  n'entreront  pas  dans  l'organisation  de  notre 
garde  royale. 

Les  officiers  démissionnaires  et  les  officiers  en  retraite 
avant  le  20  mars  dernier  ,  soit  qu'ils  aient  on  n'aient  pas 
repris  du  service,  ne  seront  point  admis. 

1  2.  Les  inspecteurs  généraux  examineront  tous  les  offi- 
ciers qui  désireront  concourir  à  l'organisation ,  et  feront  sur 
chacun  d'eux  un  rapport  spécial  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  les  instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

Le  ministre  nous  proposera  les  colonels,  lieutenans-co- 
lonels,  chefs  d'tscadron  et  majors  qui  devront  faire  partie 
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de  nos  régimens  de  cavalerie,  11  chargera  les  colonels  de 
présenter  les  autres  officiers  aux  inspecteurs  généraux  ,  qui 
les  examineront,  et  ne  les  admettront  qu'après  setre  assurés 
de  leurs  opinions ,  de  leur  conduite ,  de  leur  instruction  et 
de  leurs  droits.  Les  plus  capables ,  sous  le  double  rapport 
de  la  moralité  et  de  l'instruction  >  seront  placés  :  à  mérite 
égal,  l'ancienneté  de  grade  déterminera  la  préférence.  II  ne 
sera  rempli ,  en  premier  lieu ,  que  les  deux  tiers  des  emplois 
d'officiers  :  nous  nous  réservons  de  désigner  plus  tard  l'autre 
tiers. 

Les  officiers  ne  pourront  prétendre  qu'au  grade  dont  ifs 
étaient  pourvus  au  20  mars  dernier,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient que  nous  leur  avons  accordé  de  l'avancement  depuis 
cette  époque. 

Le  choix  et  le  classement  des  officiers  ne  seront  défi- 
nitifs que  lorsque  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
aura  fait  connaître  que  nous  y  avons  donné  notre  approba- 
tion. 

»         •  . 

1 3.  Les  officiers  non  employés  par  les  inspecteurs 
généraux  rentreront  dans  leur  domicile.  Ils  y  jouiront  , 
savoir  :  les  officiers  supérieurs ,  de  la  demi-solde  de  leur 
grade  et  de  leur  arme;  et  les  autres,  des  quatre  cinquièmes 
de  la  solde  de  la  dernière  classe  de  leur  grade  et  de  leur 
arme. 

Les  officiers  non  employés  seront  susceptibles  d'être 
admis  aux  emplois  qui  viendront  à  vaquer  dans  nos  régimens 
de  cavalerie ,  d'après  les  bons  témoignages  qui  nous  seront 
parvenus  sur  leur  compte. 

1 4.  Les  officiers  nés  en  pays  étranger  seront  placés  de 
droit  a  la  non-activité  ,  et  jouiront,  au  domicile  qu'ils  choi- 
siront en  France  ,  du  traitement  fixé  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  précédent. 

S'il  en. est  qui  désirent  retourner  dans  leur  pays,  les 
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inspecteurs  généraux  proposeront  pour  eux  une  gratification 
proportionnée .  à  la  durée  de  ieurs  services. 

■ 

TITRE  II. 

*  * 

Nouvelle  Organisation. 

I^.  Notre  cavalerie  sera  composée  de  quarante-sept 
régi  mens ,  savoir  : 

Un  de  carabiniers , 

t 

Six  de  cuirassiers , 
Dix  de  dragons , 
Vingt-quatre  de  chasseurs, 

Six  de  hussards.  .  j 

1 6.  Chaque  régiment  sera  dès  à  présent  de  quatre  esca- 
drons. 

La  formation  des  escadrons  de  deux  compagnies  ayant 
le  désavantage  de  diviser,  pour  la  police,  le  service  et  f  ad- 
ministration ,  ce  qu'elle  réunit  pour  manœuvrer,  marcher  et 
combattre,  l'escadron  sera  à  l'avenir  d'une  seule  compagnie. 
Cette  dernière  dénomination  et  celle  de  subdivision  cesseront 
d'être  en  usage  dans  notre  cavalerie,  comme  étrangères  à  la 
formation  à  cheval,  afin  que  la  troupe  soit,  dans  son  organi- 
sation intérieure,  ce  qu'elfe  est  sur  le  terrain,  et  que  les 
officiers  et  sous -officiers  aient  toujours  les  mêmes  subor- 
donnés. 

Chaque  escadron  prendra  le  nom  de  son  capitaine  corn-  j 
mandant. 

17.  L'institution  des  régimens  de  lanciers  ne  paraissant 
pas  avoir  été  calculée  sur  la  possibilité  de  réunir  en  un 
petit  nombre  de  corps ,  sans  nuire  à  ia  bonne  composition 
des  autres  ,  tous  les  hommes  et  les  chevaux  que  leur  agilité 
rend  propres  au  service  de  cette  arme ,  et  les  comptes  que 
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nous  nous  sommes  fait  rendre  nous,  ayant  donné  lieu  d  ob- 
server que,  Temploi  de  ce  genre  de  cavalerie  étant  plus  par- 
ticulièrement utile  dans  la  poursuite ,  if  est  préférable  de 
donner  cet  avantage  à  un  plus  grand  nombre  de  régimens, 
en  leur  conservant  en  même  temps  tous  ceux  de  leur  consti- 
tution particulière  ,  nous  voulons  qu'au  lieu  de  régimens  de 
lanciers ,  le  dernier  escadron  de  chacun  de  nos  régimens  de 
chasseurs  soit  armé  de  lances,  et  composé  des  cavaliers  les 
plus  agiles  et  des  chevaux  les  plus  vîtes  et  les  plus  maniables. 

Cet  escadron,  qui  ne  paraîtra  avec  la  lance  qua  cheval , 
partagera  toutes  les  espèces  de  service  avec  les  autres,  dont 
il  aura  ,  en  outre  ,  l'armement. 

Il  n'aura  aucune  distinction  ni  de  paye,  ni  de  rang,  ni 
(Tuni  forme. 

I  8.  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  les  compagnies 
d'élite  énervent  les  corps ,  en  réunissant  dans  une  seule  de 
leurs  fractions  tout  ce  qu'ils  ont  de  meilleur  en  hommes , 
en  chevaux  et  en  effets;  que  les  abus  qui  en  résultent  sont 
sur-tout  funestes  à  la  guerre  ,  où  les  corps  sont  souvent 
privés  desdites  compagnies,  nous  voulons  qu'à  l'avenir  aucun 
des  escadrons  ne  soit  distingué  sous  le  nom  d'escadron  d'élite. 

i  C}.  Il  sera  créé  dans  chacun  de  nos  régimens  de  cava- 
lerie, un  lieutenant-colonel ,  qui  aura  les  marques  distinc- 
tives,  les  appointemens  attribués  en  dernier  lieu  aux  majors, 
et  le  second  rang  dans  le  régimènt. 

Les  fonctions  du  lieutenant-colonel  seront,  conformément 
aux  principes  des  ordonnances  de  constitution  de  1 776  , 
1788  et  1701  ,  de  commander  le  régiment  sous  les  ordres 
du  colonel ,  en  sa  présence  et  en  son  absence ,  et  d'èire  ainsi 
son  intermédiaire  dans  toutes  les  parties  du  service,  Elles 
seront,  au  surplus,  déterminées  dans  tous  leurs  détails  par  les 
réglemens  à  intervenir  sur  le  service  intérieur. 

Le  choix  des  lieutenans-colonels  aura  lieu,  pour  cette 
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fois,  parmi  les  majors  que' nous  jugèrons  mériter  une  juste 
préférence. 

Dans  ia  suite ,  cet  emploi  sera  donné  comme  avancement 
aux  chefs  d'escadron,  ainsi  qu'aux  majors  de  nouvelle  créa- 
tion dont  il  va  être  parlé  à  l'article  ci-après. 

20.  II  sera  créé,  dans  chaque  régiment  de  cavalerie ,  un 
major  ayant  rang  de  <chef  d'escadron.  II  en  aura  les  ap- 
pointemens,  et  en  portera  l'épaulette  5.  droite. 

Jusqu'à  ce  que  ses  fonctions  soient  plus  amplement  dé- 
terminées ,  il  remplira  spécialement  celles  dont  les  anciens  ' 
majors  étaient  chargés  sous  le  rapport  administratif.  „  J 

II  concourra  avec  les  chefs  d'escadron  pour  l'avance- 
ment. 

II  sera  libre  ,  après  deux  ans  de  fonctions,  d'opter  pour 
f emploi  de  chef  d'escadron,  en  cas  de  vacance,  et  suscep- 
tible ,  après  quatre  ans  ,  d'être  présenté  pour  l'emploi  de 
sous-inspecteur  aux  revues. 

Quel  que  soit  sonj-ang  d'ancienneté  ,  il  ne  commandera 
jamais  le  régiment  avant  les  chefs  d'escadron. 

2  I .  Les  fonctions  des  chefs  d'escadron  consisteront , 
comme  précédemment ,  en  attendant  qu'elles  soient  plus 
amplement  déterminées ,  dans  le  commandement  et  la  sur- 
veillance spéciale ,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel ,  de 
tous  les  détails  de  deux  escadrons ,  tant  dans  l'intérieur  des 
quartiers  ou  cantonnemens,  que  dans  les  manoeuvres. 

Le  plus  ancien  commandera  les  deux  escadrons  de  droite  ; 
le  moins  ancien,  les  deux  escadrons  de  gauche.  lis  alterne- 
ront pour  le  service  de  semaine ,  conformément  au  règlement 
du  %i  juin  1792. 

22.  En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  le  la  t- 
major  et  les  escadrons  de  chacun  de  nos  régimens  de  ca 
valerie  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
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ETAT-MAJOR. 


Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chefs  d'escadron  

JOf  •••••  •  •  •  1  ■  •  •   •  •  99  ••••  ■*•• 

Ad judans  majors   ....... 

Trésorier. .  „  

Officier  d'habillement  

Porte-étendard  ou  guidon  

Chirurgien-major  

Chirurgien  aide  

Adjudans  sous-officiers  

Maréchal  vétérinaire  en  premier..  . 
Maréchal  vétérinaire  en  second.  .  . 
Trompette  maréchal- des-logis. . .  . 

Trompette  brigadier  

tailleur  

, ,         ,  sellier  '  

Ma,trc^  bottier  

annurier-eperonnier  


CHEVAUX 

OFFICIERS 

v 

TROUPE. 

d'officiers 

troupe. 

1. 

H 

3- 

H 

«. 

0 

3- 

II 

2. 

1 

4- 

il 

1  . 

U 

2. 

U 

2. 

H 

4- 

II 

I. 

H 

II 

1  . 

U 

n 

1. 

u 

u 

I. 

» 

1  • 

u 

». 

u 

u 

f 

,2- 

2. 

f 

.1. 

u 

1 . 

U 

I. 

u 

1 . 

U 

I . 

II 

1. 

II 

1. 

0 

1  • 

u 

1. 

II 

a 

» 

I. 

II 

g 

u 

1. 

u 

a 

II 

1. 

II 

u 

12. 

10. 

21. 

6* 

ESCADRON. 

OFFI- 

TBOt'PE. 

CH  E VA U  X 

CIERS. 

dofli- 
cieri. 

de 
troupe. 

Capitaine  commandant  . 

Lieutenant  en  premier..  .  . 
Lieutenant  en  second.  .'.  . 

1  . 
1  . 
1  . 
I  . 

4. 

u 
II 

II 

Il 
II 

i 

n 

n 

2. 
2. 
I. 
1  . 

4- 

1 

1 
/' 
II 
r 
11 
1 . 

8. 
1 . 

Maréchal -des-logis en  chef. 

Marcelin nx  des-logis  

Brigadier-fourrier  

i 
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1           *  • 

C  H  EVAU  X 

ESCADRON 

OFFI- 
CIERS. 

TROUPE. 

• 

.d'offi- 

de 

. 

cters. 

troupe. 

1 

// 

16. 

16. 

1  montés 

Cavaliers  { 

{  non  montés . . 

II 

II 

92. 

1  m 

n 

92. 

dont  2  m.x 

n 

.  «2. 

a . 

"! 

ferrans. 

u 

2. 

n 

2. 

Résultat. 

8. 

132. 

1 0.. 

1  2  0. 

• 

FVi».»>...i (  Etat-major.. . 
r  orcen  un  1  .        ■  * 

./  1  escadrons  . . 
regimenn  * 

(    Complet . .  . 

12. 

I  O. 

528. 

2 1  : 
40.4 

~6\ 
480. 

44. 

_j38. 

6t. 

4S6. 

Force  totale  des  47  régim.* 

2,068. 

25, 286. 

1 2,867: 

22,842. 

23.  Chaque  escadron  sera  partagé  en  divisions ,  pelotons  , 
sections  et  escouades ,  tant  pour  le  service  journalier  et  inté- 
rieur, que  pour  l'ordre  de  bataille,  conformément  au  tableau 
ci-dessous  : 

Capitaine  commandant ,  capitaine  en  second ,  maréchal-des-Iogis 
eh  chef,  brigadier-fourrier,  deux  trompettes. 


i/c  DIVISION.— 

Lieutenant  en  premier. 

P  EL  OTO  NS. 

1 

Premier* 
  » 

Deuxième. 

* 

1 

1  Sous-lieutenant. 

1  Sous-licutenant. 

• 

SECTIONS. 

rc 

2.C 

2 

c 

• 

±1 

M.'-des-Iog. 

MJ  dcs-log. 

M.|-des-log. 

M.»  des-iog.  ; 

ESCOUADES. 

• 

1." 

_il 

3  e 

6.* 

7-' 

Brigadiers  

1 . 

1 . 

1 . 

!  . 

1. 

1 . 

1  . 

6. 

r* 

6. 

n. 

6. 

7- 

6. 

/  * 

Force  de  chaque  es- 

couade   

7. 

8. 

7-1 

», 

7- 

8. 

7« 

S. 
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Brigadiers  

Cavaliers  * . 

Force  de  chaque  es- 
couade  


(  '99  ) 


a.*  DIVISION.  —  Lieutenant  en  second. 


PELOTONS. 


Troisicme. 


i  Sous-Iicutcnant. 


Quatrième. 
1  Sous-licutenant. 


SECTl  on  S. 


5^ 
M.1  des-!og. 


6.c 


jVUdcs-Iog. 


7-'  I 


8.< 


M.'-dcs-Iog.  I  M.'-des-log. 


ESCOU  A  DES. 


9  e 

IO.c 

• 

n.« 

«4  e 

"5-e 

i. 

i . 

i. 

I. 

i . 

i . 

i. 

i. 

6. 

7- 

6. 

7- 

6. 

7- 

6, 

7- 

7- 

8. 

7- 

8. 

7- 

8. 

7- 

8. 

TOTAL  des  seize  escouades   120. 

Maréchal  dcs-logis  en  chef.. .  .  1,1 

Marcchaux-des-logis   8.  I 

Brigadier-fourrier   1./ 

Trompettes   1.  ' 

Force  de  l'escadron  (  non  compris 

les  huit  officiers  )    132. 


Les  trompettes  et  les 
maréchaux  ferrans  se- 
ront placés  aux  i.rc  et 
)  9.c  escouades,  afin  que 
chacun  d'eux  cantonne 
avec  une  division  diffé- 
rente. 


Pour  effectuer  la  formation  de  l'escadron  ,  des  pelotons  , 
sections  et  escouades,  telle  qu'elle  est  portée  au  tableau  ci- 
dessus,  F  escadron  assemblé ,  on  extraira  des  rangs,  pour  les 
répartir  ensuite  dans  les  escouades ,  les  hommes  qui  entrent 
rarement  en  ligne,  tels  que  maréchaux,  ouvriers,  &c.  ;  on 
formera  Fescadron  de  la  droite  à  la  gauche,  par  ancienneté, 
plaçant  les  maréchaux-des-logis  et  les  brigadiers  comme  ils 
doivent  Fêtre  dans  Fordre  de  bataille  à  cheval. 

Les  pelotons  ainsi  composés  seront  partagés  en  deux  sec- 
ti  ons,  qui  resteront  dans  cette  formation  pour  les  chambrées 
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et  les  ordinaires,  afin  que  les  officiers  et  sous-officiers  aient 
les  mêmes  subordonnés  à  commander  dans  toutes  les  situa- 
tions possibles. 

L'escadron  disposé  de  cette  sorte ,  il  en  sera  fait  un  con- 
trôle qui  sera  le  seul  en  usage  pour  commander  le  service  et 
les  rassemblemens  tant  à  pied  qu'à  cheval ,  armés  ou  non 
armés.  Dans  les  aYagons ,  il  y  aura  de  plus ,  en  temps  de  paix 
seulement,  un  contrôle  pour  le  rang  de  taille  à  pied.  Dans 
toutes  les  armes  ,  le  rang  de  taille  à  cheval  sera  établi ,  au- 
tant que  possible,  par  le  choix  des  chevaux. 

Cette  formation  de  l'escadron  aura  lieu  tous  les  ans,  pen- 
dant la  paix ,  au  retour  des  semestres.  On  aura  soin  de 
répartir  les  recrues  et  les  remontes  de  manière  à  maintenir 
constamment  l'ordre  dont  il  s'agit.  En  campagne  ,  le  con- 
trôle sera  renouvelé  aussi  souvent  que  les  colonels  le  croi- 
ront nécessaire. 

24.  Tous  les  enfans  de  troupe ,  quel  qu'en  soit  le  nombre , 
seront  conservés  dans  l'organisation  des  régimens;  mais,  à 
l'avenir,  il  ne  devra  y  en  avoir  que  quatre  par  escadron. 

2 y  Le  régiment  de  carabiniers  prendra  le  nom  de  cara- 
biniers de  Monsieur»  et  aura  la  droite  de  toute  la  cavalerie 
de  la  ligne. 

Le  premier  régiment  de  cuirassiers  prendra  le  nom  de 
cuirassiers  de  la  Reine  ; 

Le  2.c  celui  de  cuirassiers  du  Dauphin  ; 

Le  3/   d'Angoulême  ; 

Le  4«c   de  Berry  ; 

Le  5/   d'Orléans; 

Le  6/   de  Condé. 

Le  premier  régiment  de  dragons  prendra  la  dénomination 

de  dragons*  du  Calvados  ; 


r 
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Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 


2.e  celle  de  dragons  du  Doubs  ; 


3-" 
6.e- 


V 


7-- 
Le  8.«- 

Le  o.e 

Le  ic.€ 


A  Garonne; 
de  la  Gironde  ; 
de  V Hérault; 
de  la  Loire  ; 
de  la  Manche  ; 
du  Rhône  ; 
de  la  Saône  ; 
de  la  Seine. 


Le  premier  régiment  de  chasseurs  prendra  la  dénomination 
de  chasseurs  à  clmal  de  V Allier  ; 


2. 

3- 
4- 

5- 
6. 

7- 
8. 


Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le  a. 
Le  10. 
Le  1 1. 
Le  1 2. 
Le  1  3. 
Le  i4- 
Le  1 5. 
Le  16. 
Le  17. 
Le  18. 
Le  19. 
Le  20. 
Le  21. 
Le  22. 
Le  23. 
Le  24. 


celle  de  chasseurs  a  cheval  des  Alpes  ; 
  des  Ardennes; 


.  de  l'Ariége  ; 

-  du  Gantai; 

-  de  la  Charente; 

-  de  la  Correct  ; 

.  de  la  Cote-d'Or  ; 

•  de  la  Dordogne  ; 

-  du  Gard; 

•  de  l'Isère  ; 

-  de  la  Marne  ; 

-  de  la  Meuse  ; 

-  du  Morbihan; 

-  de  l'Oise  ; 

-  de  l'Orne; 

-  des  Pyrénées  ; 

-  de  la  Sarthe  ; 

-  de  la  Somme  ; 

-  du  Var; 

-  de  Vaucluse; 

-  de  la  Vendée  ; 

-  de  la  Vienne  ; 

-  des  Vosges.  • 
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Le  premier  régiment  de  hussards  prendra  la  dénomination 
de  hussards  du  Jura  ; 

Le  2. e  celle  de  hussards  de  la  Meurthe  ; 

Le  3.c   de  la  Moselle; 

Le  4-c   du  Nord; 

Le  $.e   du  Bas- Rhin; 

Le  6V   du  Haut- Rhin. 

26.  Le  rang  des  régimens  de  même  arme  entre  eux  sera 
déterminé  par  un  tirage  au  sort  que  le  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre  fera  faire  en  sa  présence ,  et  dont  il  fera 
notifier  le  résultat  par  les  inspecteurs  généraux ,  lors  de  l'or- 
ganisation. 

27.  Il  y  aura  un  étendard  par  chaque  régiment  de  cara- 
biniers, cuirassiers,  chasseurs  et  hussards,  et  un  guidon  par 
chaque  régiment  de  dragons.  Notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  nous  présentera  le  modèle  des  étendards  et 
guidons,  dont  le  fond  sera  blanc,  portant  lecusson  de 
France  et  la  désignation  des  régimens. 

28.  Dans  tous  nos  régimens  de  cavalerie,  les  officiers 
des  divers  grades  seront  classés  entre  eux  selon  leur  rang 
d'ancienneté. 

Dans  la  présente  organisation ,  les  quatre  plus  anciens 
capitaines  deviendront,  de  droit,  capitaines  commandans  ;  les 
quatre  moins  anciens  seront  capitaines  en  second:  les  quatre 
plus  anciens  lieutenans  deviendront,  de  droit,  lieutenans  en 
premier;  et  les  quatre  moins  anciens,  lieutenans  en  second. 

20^  Les  capitaines  commandans  et  les  lieutenans  en 
premier  seront  portés  aux  appointemens  de  première  classe  ; 
les  capitaines  et  les  lieutenans  en  second,  aux  appointemens 
de  seconde  classe. 

Les  appointemens  et  indemnités  des  autres  officiers,  ainsi 
que  la  solde  des  sous-officiers  et  cavaliers  de  toute  arme, 
restent  au  surplus  tels  qu'ils  - sont  établis  par  les  réglemens 
en  vigueur. 
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30.  Le  conseil  d'administration  de  nos  régimens  de  ca- 
valerie sera  composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordon- 
nance du  20  janvier  1  8  1  5  ,  ayant  en  outre  le  lieutenant- 
colonel. 

Le  major ,  rapporteur ,  ne  prendra  rang  qu'après  le  chef 
d'escadron. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans  les  délibérations, 
celle  du  président  séra  prépondérante. 

L'administration  et'la  comptabilité,  la  solde,  les  indem- 
nités et  les  masses,  seront  provisoirement  établies  d'après 
les  bases  fixées  par  les  reglemens  en  vigueur. 

7  I .  Toute  troupe  de  cavalerie ,  de  quelque  espèce  et 
dénomination  que  ce  soit,  non  comprise  dans  la  présente 
organisation,  cessera  d'exister.  Les  individus  pourront  être 
admis  dans  les  nouveaux  régimens,  ou  dans  notre  garde 
royale,  selon  qu'ils  en  seront  jugés  susceptibles. 

72.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  k  Paris,  le  30  Août  1815. 

* 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

•  * 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 

■ 

(N.#  102.)  DÉCISION  DU  Roi  portant  que  le  traitement 
.d'activité  sera  payé  k  tous  les  officiers  de  l'armée  pour 
tout  le  temps  qu'aura  duré  cette  activité,  c'est-à-dire 
jusqu'au  moment  où  leur  licenciement  leur  aura  été  no- 
tifié. (Paris,  U  29  Août  181  y) 
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(  N/  103.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Vincent  Sauvaire-Panto , 
négociant  à  Marseille,  département  des  Bouches -du- Rhône , 
âgé  de  quarante-huit  ans.  (  Paris,  30  Août  1815.)- 


(  N.°  1  o4.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V acceptation 
d'une  somme  de  4096 fr,  offerte  par  le  S.r  Salien  dit  Bandait, 
pour  son,  admission  à  l'établissement  de  Sainte-Périne  de 
Chaillot,  département  de  la  Seine.  (Paris,  30  Août  1  8  1  5.  J 


{ N.°  1  o  5 .)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  F  acceptation 
d'un  Legs  de  1 000  francs ,  fait  par  la  D.llt  Desaint  aux 
pauvres  du  12'  arrondissement  de  Paris,  département  de  la 
Seine.  {  Paris ,  3  ©  Août  1815.) 


Certifié  conforme  par  nous 

G arde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


ERRATUM.  C'est  par  une  erreur  de  copiste  que,  dans  le  n.°  17  du 
Bulletin  des  lois,  on  n'a  pas  compiris  parmi  les  conseillers  detat  honoraires, 
M.  le  marquis  de  Frondeville ,  nommé  par  ordonnance  n-yale  du  1  4  juillet 

On  s'abonne  pour  \e  Bulletin  «ics  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet,  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


X   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

11  Septembre  18 15. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(  N.°  i  o6u  )  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Licenciement  det 
Troupes  d'artillerie  et  sur  leur  Réorganisation, 

-  A  Paris,  le  31  Août  181  j, 

Lou  î$,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FranCè  tirt 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du- 2  3  mars  dernier  qui  prescrit 
le  licenciement  des  troupes  de  toutes  armes  ,  et  celle  du 
1 6  juillet  relative  à  la  réorganisation  des  corps  qui  doivent 
Composer  l'armée*  française  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  \ 

TITRE  L* 

Licenciement  des  Troupes  d'artillerie* 

Art.  I  .**  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  des  f é-* 
gimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval,  du  bataillon  de  pon- 
tonniers, des  compagnies  d'ouvriers  et  des  escadrons  du 
train  d'artillerie  ,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  *  en 
attendant  la  réorganisation  du  corps  royal  de  f  artillerie* 

1,  VW  Série,  Y 
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2.  II  sera  formé  des  détacheirtens  des  sous-officiers  et 
soldats  de  tous  les  corps  d'artillerie  pour  se  rendre  dans  leurs 
départemens  respectifs;  et  ces  détachemens  seront  com- 
jnandés  par  des  officiers,  suivant  Ja  force  de  chacun  d  eux. 

3.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  employés  au  comman- 
dement de  ces  détachemens,  se  pendront  directement  dans 
le  lieu  de  leur  domicile. 

4.  Les  chevaux  de  l'artillerie  à  cheval  et  du  train  d'artil- 
lerie seront  répartis  dans  les  départemens  voisins  des  lieux 
où  ils  se  trouvent,  et  seront  placés  chez  les  cultivateurs. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  désignera  des  inspecteurs  généraux  d'artillerie  qui 
se  rendront  sur-le-champ  près  des  troupes  d'artillerie  pour 
en  effectuer  le  licenciement. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  d'artillerie  proposeront  pour 
la  solde  de  retraite  tous  les  officiers  d'artillerie  qui,  d'après 
notre  ordonnance  du  i.cr  de  ce  mois,  doivent  y  être  admis 
de  droit  et  sans  exception,  et  feront  des  propositions  d'acfc 
mission  à  la  retraite  pour  ceux  des  officiers  qu'ils  en  jugeront 
susceptibles  d'après  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  d'artillerie  proposeront  pour 
la  retraite  les  sous  -  otficiers  et  soldats  qui  ont  des  droits 
à  la  pension,  et  donneront  des  congés  de  réforme  à  tous 
ceux  qui,  à  raison  de  leurs  infirmités  ou  faiblesse  de  consti- 
tution ,  leur  paraîtront  impropres  au  service  d'artillerie  :  ils 
accorderont  des  congés  absolus  aux  militaires  ayant  plus  de 
dix  ans  de  service  ou  qui  seront  mariés  ,^et  qui  demanderont 
à  quitter  le  service.  .  « 

8.  Tous  les  officiers  de  l'artillerie  renvoyés  dans  leurs  foyers 
par  suite  du  licenciement  des  troupes,  ou  pour  y  attendre  la 
solde  de  retraite,  jouiront,  les  officiers  supérieurs,  delà 
demi-solde  de  leur  grade,  et  les  officiers  subalternes,  des 
quatre  cinquièmes  de  la  solde  de  la  dernière  classe  de  leur 
grade,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappelés  au  service,  s'ils 


Digitized  by  Google 


B.  n.°2i,  (  207  ) 

doivent  faire  partie  du  nouveau  corps  royal  de  l'artillerie,  ou 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  pension  de  retraite. 

TITRE  IL 

Mesures  transitoires  avant  la  réorganisation. 

cp.  Les  sous-officiers  et  soîdats  des  divers  corps  d'artillerie, 
renvoyés  dans  leurs  foyers  par  suite  du  licenciement  des 
corps  dont  ils  faisaient  partie,  et  ceux  qui  auront  quitté  leurs 
corps  avant  le  licenciement  pour  rentrer  dans  leurs  foyers  • 
seront  assujettis  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du' 3 
août  sur  l'organisation  des  légions  départementales,  relatives 
à  l'examen,  au  classement,  à  l'incorporation  et  au  rappel 
des  hommes  qui  doivent  les  composer. 

I O.  Les  canonniers  à  pied  formeront  la  compagnie  d'artil- 
lerie  attachée  à  chaque  légion;  et  en  cas  d'insuffisance,  on  y 
incorporera  des  canonniers  à  cheval,  des  pontonniers,  des 
ouvriers  et  des  soldats  du  train  d'artillerie. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  excédant  de  sous-officiers  et 
soldats  de  ces  divers  corps,  ces  militaires  compteront  pour 
mémoire  seulement ,  à  la  suite  de  ces  compagnies  d'artillerie 
des  légions  départementales.  ». 

1  I.  Il  sera  fait  choix,  dans  chaque  département,  d'un 
officier  supérieur  d'artillerie  pour  tenir  le  contrôle  de  tous  les 
militaires  de  cette  arme  existans  dans  le  département,  et  pour 
en  avoir  la  surveillance.  ,  r 

I  2.  Cet  officier  supérieur  d'artillerie  fera  partie  du  conseil 
d'examen  du  département,  lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  sur 
le  sort ,  l'incorporation  et  le  rappel  des  militaires  de  l'arme  de 
l'artillerie. 

ï  3.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  corps  d'artil- 
Jerie  licencié  ,  ainsi  que  le  quartier-maître  et  le  capitaine  d'ha- 
billement, seront  provisoirement  conservés  pour  la  garde 
des'  archives,  de  la  caisse  et  des  effets  en  magasin,  pour  la 
reddition  des  comptes  et  pour  les  renseignemens  à  fournir. 

1.  '         '  Y  2 
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1 4-  Les  sous-officiers  et  soldats  sans  domicile  seront 
autorisés  à  resier  près  du  conseil  d'administration  de  leur 
ancien  corps,  en  attendant  la  réorganisation  du  nouveau 
corps  royal  de  l'artillerie. 

I  Ç.  Les  compagnies  d'artillerie  détachées  dans  les  places 
de  guerre  seront  licenciées  par  les  inspecteurs  généraux 
d'artillerie  à  fur  et  mesure  de  leurs  tournées  dans  ces  places, 
et  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  composent  ces 
compagnies ,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

1 0.  Les  officiers  supérieurs  et  particuliers  employés  au 
service  du  matériel  de  l'arme  dans  les  écoles  ,  arsenaux, 
directions,  places  de  guerre,  manufactures  d'armes,  fonde- 
ries ,  forges  et  poudreries,  resteront  provisoirement  aux 
postes  qu'ils  occupent  aujourd'hui,  pour  veiller  à  la  conser- 
vation et  à  l'entretien  du  matériel  de  l'artillerie. 

TITRE  III. 

Composition  du  nouveau  Corps  royal  de  l'Artillerie, 

IJ.  Le  corps  royal  de  l'artillerie  sera  composé  de 

Un  état-major  général  pour  le  service  du  matériel, 

Huit  régimens  d'artillerie  à  pied, 

Quatre  régimens  d'artillerie  a  cheval, 

Un  bataillon  de  pontonniers, 

Douze  compagnies  d'ouvriers , 

Une  compagnie  d'artificiers, 

Huit  escadrons  du  train  d'artillerie. 

1 8.  Chacun  des  huit  régimens  d'artillerie  à  pied  sera  com- 
posé d'un  état-major,  de  seize  compagnies,  et  d'un  cadre  de 


compagnie  comme  dépôt.  . 

État-major, 

Colonel   i . 

Lieutenant-colonel   i . 

Chefs  de  bataillon..  -  4. 

Major  (  rang  de  chef  de  bataillon  )   1 . 

A  reporter   7. 
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Report   7. 

Trésorier  .   1. 

Capitaine  d'habillement  .  1. 

Adjudans-majors.   2. 

Lieutenans  sous-adjudans-majors  „   4- 

Officier  payeur   1. 

Lieutenant  porte-drapeau   1 . 

Chirurgien-major   1 . 

Aides-chirurgiens   2. 


  Total  des  officiers  ..   20. 

Artificier  chef.  .  .  . . . .  1. 

Tambour-major.  ,   I . 

Tambours-maîtres   2. 

Musiciens,  dont  un  chef   12. 

I tailleur   1. 

cordonnier   1. 

guêtrier   1. 

armurier  . .  i . 


Total   20. 

Composition  d'une  Compagnie. 

Capitaine  en  premier   i. 

Capitaine  en  second   1. 

Lieutenant  en  premier*. .  ....  ...   1. 

Lieutenant  en  second   1. 


Total  des  officiers. ......  .  4. 

I    m^mt^^m 

Sergent-major. . .  1. 

Sergens   4- 

Fourrier   1 . 

Caporaux   4« 

Artificiers   4- 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois   4. 

Premiers  canonniers   12. 

Seconds  canonniers   20. 

Tambours.....   2. 


Total.    52. 
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Cadre  de  la  Compagnie  de  dépôt. 


Capitaine  en  premier   r. 

Capitain  en  second  .  i. 

Lieutenant  en  premier   I. 

Lieutenant  en  second  ,   i. 


Total  des.officiers   4* 

Sergent-major   I. 

Sergens    4* 

Fourrier  ,   i . 

Caporaux  *  4* 

1  ambours   2. 


Total   12. 


[   Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artillerie  à  pied  sera  de 

•  * 

88  officiers, 
864  sous-officiers  et  soldats. 

Total..  952  hommes. 

I CJ.  Chacun  des  régimens  d'artillerie  à  cheval  sera  composé 
d'un  état-major  et  de  six  compagnies. 

Etat-major. 

Colonel   1. 

Lieutenant-colonel   1. 

0>hefs  d  escadron  •«••••«.».•.•••<••«..••....,,..  3a 

Major  (  rang  dè  chef  d'escadron  )   I. 

Trésorier   1. 

Capiiaine  d'habillement  i   1. 

Adjudant-major     I. 

Lieutenans  sous-adjudans-majors   2. 

Chirurgien-major   1. 

Aide-chirurgien   1. 

Total   13. 


I 
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Artificier  chef  »   t* 

Brigadier-trompette   !• 

Vétérinaire   !• 

! tailleur  *. . . .  !• 

bottier*   I. 

sellier........  :   I. 

armurierréperonnier   i . 

.    Total   7- 

Composition  d'une  Compagnie. 

Capitaine  en  premier   i. 

Capitaine  en  second   I- 

Lieutenant  en  premier   i. 

Lieutenant  en  second   !• 

Total   4. 

Maréchal-des-Iogis  chef   1. 

ivlaréchaux-des-logis     4« 

Fourrier   !• 

Brigadiers   4* 

Artificiers  •   4» 

Ouvriers  en  bois  et  en  fer  *   4» 

Premiers  canon niers   12. 

Seconds  canonniers   29. 

Maréchal-ferrant .........   1 . 

t  Trompette   I- 

Total  . .  52. 

Ainsi  la  force  d  un  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  de 

37  officiers, 
3 19  sous-officiers  et  soldats ,  dont  200  seulement 

•  m  I  ■  • 


Total..  356  hommes. 

20.  Le  bataillon  de  pontonniers  conservé  par  notre  or- 
donnance du  1  2  mai  1 8  1 4-  5  sera  réorganisé  et  sera  composé 
d'un  état-major  et  de  six  compagnies. 

Y4 
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,  v  Etài-ma/br. 

Lieutenant- colonel  commandant   r. 

Chef  de  bataillon.. .  , ....   I, 

Major  (  rang  de  chef  de  bataillon  )   i . 

Trésorier  ,   i. 

Capitaine  d'habillement  .  , .,   I. 

Adjndant-major  ,   I. 

Lieutenans  sous-adjudans-rrtajors   2. 

Chirurgien-major.....  >   i. 

Aîderchirurgien   i. 


Total  des  officiers  , ,  f .  io. 

Maître  constructeur,  ........... ,  ,  .   i. 

Tambour-maître  i  ,   I. 

tailleur,. . . . ,  ,   i. 

cordonnier   i, 

guêtrier   r, 

armurier,.,..,   i. 

Total.  6. 


Maîtres 


Composition  d'une  Compagnie. 

Capitaine  en  premier   !, 

Capitaine  en  second  , ,  .  i, 

^Lieutenant  en  premier  \  . . ,  , . , .  i . 

Lieutenant  en  second . . . ,  .......  j , 


Total   4. 

1  ■ 

5ergent«.ma)or   1. 

Sergens   4- 

Fqurrier..,   I, 

Caporaux   4, 

Maîtres  ouvriers   4. 

«              j  i.rc  classe  «. ...  12. 

Pontonniers  j  2  C  dasse    ;  ^ 

Tambour*. . , . ,  J   2. 

Total  ....  5a. 


Digitized  by  Google 


B.  n.e  22.  (  .213  ) .  / 

Ainsi  le  bataillon  de  pontonniers  sera  Composé  ÔV 

34  officiers,  •  - 

3 1 8  sous-officiers  et  soldats. 

Total..  352  hommes. 

21.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  conservées 
par  notre  ordonnance  du  12  mai  1 8)4 >  seront  organisées 
et  fa  composition  de  chacune  d'elles  sera  comme  if  suit  : 

. .  Capitaine  commandant. . . . ,  .   1 . 

.  Capitaine  en  second . . .  . ,  , .  • .  1. 

Lieutenant  en  premier  ,   ! . 

Lieutenant  en  second   1. 

 . . 

.       ■■  — ■ 
Total  ,   4. 

Sergent-major   1. 

Sergens   4* 

Fourrier  ,   1 . 

Caporaux   4* 

Maîtres  ouvriers   4> 

~     .     (  i.re  classe   8. 

Ouvriers]  2  «  dasse   ,a. 

Apprentis  ».  16. 

Tambours   2. 



Total   52. 

Ces  compagnies  porteront  ïe  nom  de  leurs  capitaines, 
en  conservant  entre  elles  leur  rang  d'ancienneté  d'après  fa 
date  de  feur  formation. 

Ainsi  fa  force  des  douze  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie sera  de 

48  officiers, 
et  624  sous-officiers  et  soldats. 

Total.  .  672  hommes, 

». 
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22.  Iîsera  créé  une  compagnie  d'artificiers  chargée  spé- 
cialement de  la  confection  des  artifices  de  guerre,  et  dont 
la  composition  sera  comme  il  suit  : 

< 

Capitaine  commandant   ï. 

Capitaine  en  second   i. 

Lieutenant  en  premier   ï. 

Lieutenant  en  second   i. 


Total.  ...........  à. 

Sergent-mapor. . . .  '   i. 

Sergens   4« 

Fourrier  .   i. 

Caporaux   4* 

A   .r  .      \  i  .rc  classe   4« 

Art,fic,m- \  2.«  classe   .1 

Apprentis   16. 

~            (en  bois   A. 

Ouvners  j  e[]  fer   « 

Tambours   2. 

Total   52. 


23.  Les  huit  escadrons  du  train  d artillerie  créés  par  nos 
ordonnances  des  12  mai  et  9  septembre  1  8  1 4-  »  seront  réor- 
ganisés et  composés  chacun  d'un  état-major  et  de  quatre 
compagnies. 

Etat-major. 

Chef  d'escadron  commandant   1. 

Capitaine  adjudant-major   1. 

Trésorier   ï. 

Lieutenant  d'habillement   1. 

Sous-Iieutenans  sous-adjudans-majors..   2. 

Chirurgien-major  .'   1. 

Total.  t» 
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Vétérinaire  •••  T* 

Brigadier-trompette   1  • 

(  sellier-bourrelier  »  !• 

,      1  tailleur  ,   !• 

Maures    bottier..   I. 

(  éperonnier   !• 


Total   6. 

Composition  d'une  Compagnie.  , 

Capitaine  .-  «   !• 

Lieutenant  '  !• 

Sous-lieutenant  •   I. 

Total   3. 

Maréchal-des-Iogis  chef.   1. 

Alaréchaux-des-logis.... .  /   4- 

Fourrier   1 . 

Brigadiers   4- 

Soldats  de  1  .re  classe   15. 

Maréchaux  ferrans  *   2. 

Bourrelier   1. 

Trompettes   2. 


Total   30. 

Ainsi  la  force  de  chaque  escadron  du  train  d'artillerie  sera  de 

<   19  officiers, 
126  sous-officiers  et  soldats,  avec  120  chevaux 
de  selle  et  de  trait  en  temps  de  paix. 

Total.  .  145  hommes. 

24.  La  force  totale  du  corps  royal  de  l'artillerie  sera,  en 
conséquence,  de 

7,616  -officiers,  sous-officiers  et  soldats  pour  les 
huit  régimens  d'artillerie  à  pied. 

1,424  id.  pour  les  quatre  régimens  d'artillerie  à 
cheval. 

A  reporter. .  9,040. 
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Report ....  9,040. 

*    352  id.  pour* le  bataillon  de  pontonniers. 
672  id.  pour  les  douze  compagnies  d'ouvriers. 
56  id.  pour  la-compagnie  d'artificiers. 
1,160  id.  pouf  ïes  huit  escadrons  du  train. 

.  TOTAL.  11,280  hommes  et  1760  chevaux  de  selle  et  de 

trait. 

25.  II  sera  statué  par  une  ordonnance  particulière  sur  ( 
l'organisation  de  f  état-major  d'artillerie,  basée  d'après  celle 
que  nous  avons  approuvée  par  notre  ordonnance  du  12 
mai  1 8  1 4- 

TITRE  IV., 

Mode  de  réorganisation  des  nouveaux  Régi  mens  et  Corps 

d'artillerie. 

26.  Les  nouveaux  régimens,  bataillon,  compagnies  et 
escadrons  de  Tanne  de  i  artillerie  seront  successivement  orga- 
nisés, et  aux  époques  que  nous  indiquerons,  dans  les  huit 
écoles  d'artillerie  conservées  par  notre  ordonnance  du  1 2  mai 

1814. 

27.  Les  régimens  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval  et  les 
escadrons  du  train  d'artillerie  prendront  la  dénomination  des 
écoles  où  ils  auront  été  organisés  :  les  compagnies  d'ouvriers 
porteront  le  nom  de  leurs  capitaines. 

28.  Il  sera  fixé  des  arrondissemens  territoriaux  pour 
chacune  des  huit  écoles  d'artillerie ,  où  notre  ministre  de  la 
guerre  aura  la  faculté  ^de  faire  rejoindre  les  sous-officîers  et 
soldats  des  anciens  corps  d'artillerie  et  non  libérés  du  service 
militaire,  pour  composer  les  nouveaux  corps  d'artillerie. 

29.  Le  choix  des  officiers  supérieurs  destinés  à  com- 
mander les  nouveaux  corps  d'artillerie ,  sera  fait  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  et 
soumis  à  notre  approbation. 

20.  Les  inspecteurs  généraux  d'artillerie  qui  seront 
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chargés  de  l'organisation  des  nouveaux  régimens,  propo- 
seront à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  le  choix  des  capitaines  et  lieutenans  qui  devront 
entrer  dans  les  cadres  de  ces  nouveaux  régimens. 

* 

TITRE  V. 

> 

Dispositions  générales* 

3  I .  L'administration  et  fa  comptabilité  des  nouveaux 
corps  d'artillerie  seront  établies  d'après  les  bases  fixées  par 
les  régfemens  en  vigueur.  Le  conseil  d'administration  sera 
composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordonnance  du 
20  janvier  181 5 ,  ayant  en  outre  le  iieu tenant-colonel  :  le 
ma/or ,  rapporteur ,  prendra  rang  après  le  chef  de  bataillon  , 
s'il  est  moins  ancien  de  grade. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans  les  délibérations, 
celle  du  président  sera  prépondérante. 

32.  La  solde,  les  indemnités  et  les  masses  des  nouveaux 
corps  d'artillerie  seront  les  mêmes  que  celles  qui  étaient 
attribuées  aux  anciens  corps  de  cette  arme. 

33.  Les  fonctions  du  lieutenant -colonel  des  régimens 
seront  de  commander  le  régiment  sous  les  ordres  du  colonel, 
en  sa  présence  et  en  son  absence ,  et  d'être  l'intermédiaire 
de  cet  officier  supérieur  dans  toutes  les  parties  du  service. 

Il  aura  pour  marques  distinctives  celles  qui  étaient  attri- 
buées au  ci-devant  major  :  il  en  conservera  les  appointemens 
et  son.  rang  dans  fe  corps. 

34»  Le  major  actuel  aura  le  grade  de  chef  de  bataillon , 
et  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  ce  grade  ;  il  remplira  les 
fonctions  dont  les  anciens  majors  étaient  chargés  sous 
le  rapport  administratif,  en  attendant  qu'elles  soient  plus 
amplement  déterminées  par  un  nouveau  règlement. 

Il  jouira  des  appointemens  de  son  grade ,  et  en  portera 
Fépaulette  à  droite. 
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35«  Chacun  des  nouveaux  régimens  d'artillerie  à  pied 
recevra  un  drapeau  et  chacun  des  nouveaux  régimens  d  ar- 
tillerie à  cheval  recevra  un  étendard  dont  le  fond  sera  blanc , 
parsemé  de  fleurs  de  lys,  portant  lecusson  de  France  et  la 
désignation  du  régiment. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ces  dra- 
peaux seront  distribués. 

36.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  3  1  Août  de  Tan  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  dé 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(  N.°  107.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  aux 
Gouverneurs  commissionnés  par  Sa  Majesté  de  ne  se 
rendre  dans  leurs  Gouvernemcns  respectifs,  qu'après  en  avoir 
reçu  r ordre f  et  contient  des  dispositions  sur  leur  Irai- 
tement,  &c. 

A  Paris,  le  4  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre;  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  de  h 
guerre, 

^0  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  gouverneurs  que  nous  aurons  commission- 
nés,  ne  se  rendront  dans  leurs  gouvernemens  respectifs ,  pour 
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y  exercer  leur  emploi,  que  lorsqu'ils  en  recevront  Tordre 
de  notre  part.  Ils  y  résideront  pendant  le  temps  déterminé 
par  la  nature  de  leurs  missions,  ou  par  les  instructions  qui 
leur  seront  données,  d'après  nos  ordres,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Un  règlement  déterminera  les 
honneurs  militaires  qui  leur  seront  rendus. 

2.  Le  traitement  des  gouverneurs  sera  réduit  à  vingt  mille 
francs;  mais  ces  traitemens  pourront  être  cumulés  avec  la 
solde  d'activité  ou  de  retraite. 

3.  Lorsque  les  gouverneurs  seront  envoyés  dans  leurs 
gouvernemens ,  il  sera  pourvu,  par  notre  ministre  secrétaire 
detat  de  la  guerre,  à  leur  indemnité  de  logement,  ameuble- 
ment, et  frais  de  poste. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
fa  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.°  108.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  remise 
des  Archives  du  Conseil,  de  s  prises  au  Secrétaire  du  Conseil 
d'état,  et  rapporte  l' Ordonnance  du  y  Janvier  181 y 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Septembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  août  dernier,  qui  a  réuni  au 
Conseil  detat  "les  attributions  du  conseil  des  prises, 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  archives  du  conseil  des  prises  seront  remises 
au  secrétaire  de  notre  Conseil  d'état,  qui  délivrera  à  qui 
de  droit  expédition  des  anciens  jugemens  et  autres  pièces 
faisant  partie  des  archives. 

2.  En  conséquence  de  la  présente,  notre  ordonnance  du 
o.  janvier  dernier  est  rapportée. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


On  s'al'onnc  peur  le  Bulletin  des  lais  »  à  raison  de  9  ffanés  par  an,  à  la  caisse  d« 

l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  du  departemeas. 


Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot  : 


.Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 


la  justice , 

PASQUIER. 


A  PARIS,  DE  l'imprimerie  royale. 

la  Septembre  181  y 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.  23. 


(N.°  \o^.)Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  Dépenses: 
ordinaires  des  Communes  dont  les  budgets  sont  réglés  par 
Sa  Majesté,  seront  payées  en  181 6  d'après  les  allocations \ 
des  budgets  de  l'exercice  de 

'A  Paris,  le  6  Septembre  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront t; 
salut.  1 

II  nous  a  été  représenté  que  les  conseils  municipaux 
n'ayant  pas  été  réunis  en  session  ordinaire,  au  mois  de  mai, 
ainsi  que  le  prescrit  notre  ordonnance  du  28  janvier  dernier, 
les  budgets  communaux  de  Tannée  prochaine  n'ont  pu  être 
encore  dressés;  que,  dans  Iccas  même  où  les  autorités  locales, 
détournées  de  leurs  occupations  ordinaires  par  les  soins  les 
plus  importans,  se  livreraient  sans  retard  à  ce  travail,  les 
budgets  de  l'année  1 8  1 6  ne  pourraient  être  réglés  que  long- 
temps après  le  commencement  de  l'exercice,  et  que  les  dé- 
penses ordinaires  seraient  donc  nécessairement,  pendant 
plusieurs  mois  de  l'année ,  acquittées  d'après  les  allocations 
des  budgets  de  1  8  1  5.  . 

Considérant  ,  d'autre  part  ,  que  la  portion  de  revenus 
ordinairement  affectée  aux  dépenses  dites  extraordinaires , 
est,  en  raison  des  circonstances,  dîOI$rj>resque  toutes  les 

1.    VU' Série.  Z 
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"communes,  «mpïoyde,  par  anticipation,  à  acquitter  une 
partie  des  charges  auxquelles  donne  lieu  la  présence  des 
troupes  alliées  ;  et  voulant  faciliter  toutes  les  dispositions 
qui  tendent  au  soulagement  de  nos  sujets ,  en  même  temps 
que  nous  entendons  maintenir  la  régularité  dans  remploi 
des  ressources  municipales  ; 

* 

De  Fa  vis  de  notre  Conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Les  dépenses  ordinaires  des  communes  dont  les 
budgets  sont  réglés  par  nous,  seront  payées  en  1816  d'après 
les  allocations  des  budgets  de  l'exercice  1815. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra 
néanmoins  accorder  les  augmentations  de  crédit  qui  seraient 
réclamées  par  délibérations  des  conseils  municipaux. 

3 .  Toutes  dépenses  extraordinaires  en  1816  seront  au- 
torisées par  décisiôns  spéciales  dè  notre  ministre  secrétaire 

♦<fétàt  de  l'intérieur ,  sur  les  demandes  des  maires ,  en  vertu 
des  délibérations  des  conseils  municipaux ,  et  de  l'avis  de  nos 
préfets. 

4.  Les  préfets  réuniront  incessamment  les  conseils  muni- 
cipaux pour  la  révision  des  comptes  de  l'exercice  1  8  1  4. 

5.  Notre  cour  des  comptes  se  conformera ,  en  ce  qui  lui 
appartient  ,  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ; 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  «st  chargé  de 
son  exécution. 

Donné  à  Paris,  le  6  Septembre,  l'an  de  grâce  1  8  1  5  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Pàrïcrkoi: 

/«  • 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  AJinisire  Secrétaire  d'état  defj 
justice  \  chdrg*  par  rriteVim  du  portefeuille  de  l'in&tiêtir, 

*      .  Signe  FA  S  QU  1ER. 
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(N/  no.  )  Ordonnance  du  Ho r  portant,  que  divers 
Prélcvemens  prescrits  pour  les  années  18 14  et  18  jj  conti- 
nueront d'avoir  lieu  pendant  18 1 6. 

,        Au  château  des  Tuileries,  le  6  Septembre  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Les  nombreux  prélèvemens  que  supportaient  les  revenus 
municipaux  ,  permettant  difficilement  aux  communes  de 
pourvoir  à  feurs  dépenses  ordinaires,  nous  avions  eu, dès  les 
premiers  temps  de  la  restauration,  l'intention  'd'alléger  les 
charges  qui  pesaient  sur  elles  ,  afin  de  favoriser  les  entre- 
prises d'amélioration  et  d'embellissement  que  comportent  les 
localités,  et  déjà  nous  avions  en  partie  réalisé  ççtte  résolu- 
tion par  nos  ordonnances  du  27  décembre  1  8  14  et  du  28 
janvier  1815;  mais  les  dépenses  immenses  qui  ,  dans  les 
circonstances  actuelles ,  retombent  sur  le  trésor  royal,  exigent 
que  nous  lui  conservions  toutes  ses  ressources,  e.t  nous  forcent 
a  ajourner  encore  ie  projet,  que  nous  n'abandonnons  pas,  de 
soulager  nos  communes. 

A  CES  causes  ,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I Le  prélèvement  de  cinquante  pour  cent  au 
profit  du  trésor,  qui  a  été  prescrit  par  notre  ordonnance  du 
27  décembre  1  8i4>  sur  les  fonds  provenant  des  coupes  de 
quart  en  réserve  ou  autres,  coupes  extraordinaires  des  bois 
communaux,  versés  ou  à  verser  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment pendant  les  années  1  8  1 4  et  1  8  1 5  ,  continuera  d'avoir 
lieu  sur  les  fonds  de  même  nature  qui  seront  versés  dans 
ladite  caisse  en  numéraire  ou  traites  a  échoir,  pendant  l'année 
1816. 

2.  L'emploi  fixé  par  l'article  3  de  l'ordonnance  citée,  des 
cinquante  pour  cent  r?s(a  îs,  est  maintenu. 

1 .  Z  2 
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3 .  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  l'ordonnance  du 
a  8  janvier  181  j,  portant  que  la  moitié  du  traitement  des 
préfets  sera  répartie  sur  les  communes ,  sont  prorogées  pour 
I1816. 

4.  Le  prélèvement  du  centième  sur  les  revenus  commu- 
naux pour  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides ,  ordonné  par 
le  décret  du  25  mars  1 8 1 1 ,  et  maintenu  implicitement  par 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  1  2  décembre  1  8  1 4,  continuera 
d'avoir  lieu ,  jusqu'à  ce  qu'if  en  soit  autrement  ordonné. 

J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  Septembre,  l'an  de 
grâce  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  Je  vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  /Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur , 

Signé  PASQUIER. 

(N.°  m.)  Ordonnance  du  Roi  qui  crée,  sous  la 
présidence  du  Ministre  de  1  intérieur,  une  Commission  de 
subsistances ,  et  nomme  les  Membres  de  cette  Commission. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  fa  nécessité 
d'apporter  une  sérieuse  attention  à  ce  qui  concerne  fes 
subsistances  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  et  notamment 
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dans  les  provinces  occupées  par  les  troupes  alliées ,  et  où  la 
consommation  s'est  nécessairement  accrue  dans  une  propor- 
tion qu'il  était  impossible  de  prévoir  ;  convaincus  qu'une  sage 
répartition  de  tous  les  produits  des  difTérens  départemens , 
et  l'assurance  entière  de  la  plus  libre  circulation,  sont  les 
meilleurs  moyens  de  remédier  aux  inconvéniens  de  cette 
extraordinaire  consommation;  voulant  en  outre  faciliter  et 
encourager,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  les  entreprises 
commerciales  dont  le  résultat  serait  d'opérer  une  importation 
utile  et  propre  à  maintenir  les  prix  dans  une  juste  proportion 
avec  les  facultés  de  nos  sujets , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.ct  II  sera  formé,  sous  la  présidence  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  une  commission  de 
subsistances. 

• 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  de  cette 
commission ,  nous  proposera  tous  les  réglemens  qu'elle  jugera 
nécessaires  pour  assurer  la  libre  circulation  des  subsistances , 
notamment  des  graines  et  farines,  et  même  pour  faciliter  et 
encourager  les  transports  qui  peuvent  être  les  plus  utiles 
d'une  partie  du  royaume  dans  l'autre. 

3.  La  commission  fera  vérifier  avec  le  plus  grand  soin 
l'état  des  magasins  de  la  réserve  de  Paris;  et  si  le  complet  de 
son  approvisionnement,  au  taux  de  deux  cent  cinquante  mille 
quintaux  métriques,  n'existe  pas,  elle  veillera  à  ce  qu'il  soit 
incessamment  rétabli,  soit  par  des  achats  faits  en  régie,  soit 
par  un  marché  général ,  ou  des  marchés  particuliers  ,  suivant 
ce  qu'elle  jugera  plus  avantageux. 

4.  EHe  se  fera  rendre  un  compte  exact  de  la  situation 
des  subsistances  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  ouvrira 
à  cet  effet  une  correspondance  avec  les  préfets,  adminis- 
trateurs et  toutes  autres  personnes  dont  elle  croira  pouvoir 
recevoir  des  renseignemens  utiles. 
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y  Si  les  connaissances  qu'elfe  acquerra  par  cette  cor- 
respondance,  lui  démontrent  que  quelque  ville  ou  quelque 
département  soient  plus  spécialement  menacés  d'embarras 
graves  dans  leurs  subsistances ,  elle  pourra  arrêter  et  conclure 
tels  marchés  qu'elle  jugera  convenables  pour  assurer  à  ces 
différentes  localités  les  quantités  qui  leur  seront  nécessaires 
dans  les  cfifférentes  natures  de  subsistances. 

A  cet  effet  ,  elle  se  concertera  avec  les  préfets  et  les 
autorités  locales  pour  combiner  avec  eux  les  moyens  de 
crédit  qui  peuvent  être  utilement  employés  pour  la  passation 
de  ces  marchés. 

6.  II  nous  sera  présenté  tous  les  quinze  jours,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  com- 
mission, auquel  rapport  sera  joint  un  tableau  de  la  situation 
générale  des  subsistances  dans  l'étendue  du  royaume,  et  de 
celle  particulièrement  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

7.  Sont  nommés  memhresde  la  commission,  tAM.Begoyen, 
conseiller  d'état  ;  Saïnt-Cncq ,  conseiller  d'état;  Portai ,  con- 
seiller d'état;  de  la  Bonardïhe  %  l'un  des  maires  de  la  ville  de 
Paris. 

M.  Taboureau,  maître  des  requêtes ,  remplira  les  fonction» 
de  secrétaire. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  Septembre,  fan  de 
grâce  i  H  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intéifeur, 

Signé  PASQU  1ER. 
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(  N/  112.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  leS.r  Lava- 
Jet  te,  l'un  des  individus  désignés  dans  /'  Ordonnance  du  24. 
Juillet  iSij,  sera  poursuivi  par-devant  les  Tribunaux ,  aux 
termes  du  Code  d'instruction  criminelle. 

A  Paris,  le  6  Septembre  181  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SAXUT. 

Ayant  reconnu  que  le  sieur  Lavalette ,  Fun  des  individus 
désignés  dans  l'article  1  .cr  de  notre  ordonnance  du  24  juillet 
dernier,  n'était  ni  militaire,  ni  attaché  aux  armées  ,  lors  des 
faits  pour  lesquels  il  doit  être  livré  à  la  poursuite  des  tri- 
bunaux ; 

Et  voulant  conserver  scrupuleusement  à  nos  sujets  les  droits 
que  leur  assurent  les  articles  63  et  64  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  La  disposition  de  notre  ordonnance  susdatée 
par  laquelle  le  sieur  Lavalette  a  été  renvoyé  devant  un  con- 
seil de  guerre,  est  et  demeure  non  avenue. 

2.  Ledit  sieur  Lavalette  sera  poursuivi,  à  fa  requête  de 
notre  ministère  public,  par-devant  les  tribunaux,  aux  termes 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

3.  Notredite  ordonnance  sortira  au  surplus  son  plein  et 
entier  effet. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  fa  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Sep- 
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tembre ,  l'an  de  grâce  1815,  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  PASQUIER. 


(N.°  113.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  lieutenant 
de  police  à  Bordeaux ,  M.  Decaze  (Alexandre),  conseiller 

d'état  honoraire.  (  Paris ,  6  Septembre  1815.) 

*   

(N.°  1 140  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  lieutenant 
de  police  à  Marseille,  M.  Dépermon,  ancien  commissaire 
général  de  police.  (Paris,  6  Septembre  1  8 1  5.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Aiinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  îc  Bulletin  tics  lois,  à  raison  <fc  9  francs  par  an ,  à  la  caiisc  <tc 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  le*  Directeurs  de»  portes  de»  départant  iu. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  Septembre  18 15. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  . 

N.°  2Â. 
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(  N.°  115.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Formation 

d'une  Garde  royale.  '  ^ 

A  Paris,  le  i.cr  Septembre  181^.  .  ' 

LoUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre 

ArONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit.: 

Art.  I.**  Notre  maison  militaire ,  telle  qu'elle  a  existé 
depuis  1  8  1 4,  recevra  les  modifications  ci-après  : 

Les  4-e  et  5  .e  compagnies  françaises  des  gardes-du-corps 
sont  supprimées  ;  les  quatre  autres  compagnies  seront  réduites 
à  quatre  brigades  chacune. 

Chaque  compagnie  sera  forte  de  deux  cent  cinquante 
gardes  et  cinquante  surnuméraires. 

Les  compagnies  de  gendarmes,  chevau-ïégers,  mousque- 
taires, et  gardes  de  la  porte ,  sont  supprimées  :  elles  cesseront 
Jeur  service  au  i.cr  novembre  prochain  ;  et  désirant  donner 
un  témoignage  de  notre  satisfaction  aux  officiers  qui  les 
composent ,  nous  nous  réservons  d'employer  dans  notre 
garde  royale  et  dans  nos  régimens  de  ligne  tous  ceux  qui 
«e  seraient  pas  dans  le  cas  de  la  retraite  ou  d'un  autre 

1.  Fil.' Série.  A  a 
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placement.  La  compagnie  de  grenadiers  à  cheval  entrera 
dans  la  composition  d'un  des  régimens  de  grenadiers  à 
cheval  de  notre  garde. 

2.  Les  compagnies  supprimées,  ainsi  que  celle  de  gardes- 
du-corps  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur  ,  seront  rempla- 
cées par  une  garde  royale,  composée  ainsi  qu'if  suit,  et  en- 
tièrement dans  les  attributions  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 


INFANTERIE. 
//'  Division. 

e  i  •    j  I  i.c  idem.' 

*•  br,«!ldei  j.c  idm. 

2/  Division. 

3«^-U>t:de,igirderoyale- 

!i .cr rég.«  suisse  de  la  garde 
royale. 
x.c  idem. 

Chaque  régiment  sera  de  trois  bataillons, 
organisés  comme  ceux  de  la  ligne:  mais 
les  compagnies  seront  portées  sur-le- 
champ  à  90  sous-officiers  et  soldats;  ce 
qui  formera  pour  les  huit  regimens. . . . 

CAVALERIE. 

i.u  Division. 

1.  cr  rcg.1  de  grenadiers  à 
1  ,rc  brigade.)     cheval  de  la  garde  royale. 

2.  c  idem. 

!i  .er  rcg.1  de  cuirassiers  de 
la  garde  royale. 
i.e  idem. 
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Rtpoft  

2/  Division. 

r  Rég.' de  dragons  4e  la  garde 

3.  c  brigade.  Rég7de  chasseurs  à  chevai 

(  idem. 

(  Rég.'  de  lanciers  de  la  garde 

4.  *  brigade.*  royale. 

(  Rég.'  de  hussards  idem. 

Chaque  régiment  sera  sur  le  même  pied 
que  ceux  de  notre  cavalerie  de  ligne,  à 
l'exception  qu'il  sera  sur-le-champ  de  six 
escadrons,  chacun  de  1  $2  hommes  et  120 
chexaux;  ce  qui  portera  la  force  des  huit 
régi  mens  à  

A  RT1  LLERI  E. 

Brigade  d'artillerie. 

Rég.*  d'artilkrieà  pied  de  la  garde  royale. 
Il  sera  de  huit  compagnies,  et  fort  de  . . . 
Rég.c  d'artil.  à  cheval  de  la  garde  royale. 
Il  sera  composé  de  4  compag.cs,et  fort  de 

MATÉRIEL. 

Il  y  aura  une  batterie  attelée  pour 
chaque  brigade  d'infanterie ,  une  pour 
chaque  division  de  cavalerie,  et  un  cais- 
son de  service,  également  attelé,  pour 
chaque  bouche  à  f«  u. 

Ce  train  d'artillerie  sera  composé,  en 
hommes  et  en  chevaux,  de  

GÉNIE. 

En  cas  de  guerre,  il  sera  attaché  à 
notre  garde  royale  les  officiers  et  les 
troupes  du  génie  qui  ieront  jugés  néces- 
saires. 

Ainsi,  au  pied  de  paix,  la  force  totale 
de  notre  garde  royale  sera  de  
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720. 


Troupe. 


480. 
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3.  II  y  aura  un  irtVpccteur  aux  revues  et  un  commissaire 
ordonnateur  pour  l'infanterie ,  un  inspecteur  aux  revues  et  un 
commissaire  ordonnateur  pour  la  cavalerie,  et  un  sous- ins- 
pecteur aux  revues  et  un  commissaire  des  guerres  pour 
chaque  division  d'infanterie  ou  de  cavalerie.  L'artillerie  sera 
réunie,  pour  l'administration  et  la  comptabilité,  savoir  :  le 
régiment  à  pied,  à  la  première  division  d'infanterie;  et  le  ré- 
giment à  cheval ,  h  la  division  de  cavalerie  légère. 

4.  Quatre  maréchaux  de  France,  désignés  par  nous ,  rem- 
pliront alternativement  et  par  quartier  les  fonctions  de  major 
général  de  noire  garde  auprès  de  notre  personne. 

Le  major  général  commandera  le  service  extérieur  de  nos 
palais ,et  aura,  en  conséquence,  sous  ses  ordres,  les  corpsde 
noire  garde  qui  seront  dans  la  résidence  royale  que  nous 
habiterons,  et  ceux  cantonnés  dans  les  départemens. 

Les  divisions  seront  commandées  par  des  lieutenans  géné- 
raux, et  les  brigades  par  des  maréchaux- de-camp. 

Les  chefs  d'état-major  des  divisions  pourront  être  maré- 
chaux-de-camp. 

Les  lieutenans  généraux,  et,  sous  leurs  ordres,  les  maré- 
chaux-de-camp ,  rempliront  habituellement  les  fonctions 
d'inspecteurs  généraux,  et  corres|>ondroni  directement  avec 
ïîotre  ministre  secrétafre  d  état  de  la  guerre. 

J.  Dans  nos  compagnies  d%  gardes- du-corps ,  les  cadres 
et  les  dénominations  des  grades  seront ,  autant  que  possible , 
en  rapport  avec  ceux  de  notre  cavalerie  de  ligne.  Le  garde 
surnuméraire  aura  rang  de  lieutenant,  comme  le  garde  en 
pied,  et  ainsi  de  suite  pour  le  grade  supérieur,  le  rang  im- 
médiatement au-dessus  pour  chaque  grade.  L'espèce  et  le 
nombre  des  officiers  et  des  sous-officiers  dans  chaque  com- 
pagnie seront  ultérieurement  déterminés. 

Les  marques  distinctives  seront  celles  du  grade  dont  on 
aura  le^ang. 

Après  quatre  ans  de  service,  en  temps  de  paix,  dans  fes 
garctes-du- corps,  et  dans  le  même  grade,  on  sera  suscep- 
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tible  de  passer  dans  h  ligne  avec  le  grade  dont  on  aura  te 
rang. 

La  retraite  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  ligne  et  du  grade 
dont  on  aura  le  rang,  après  deux  ans  d exercice  du  grade 
inférieur. 

L'administration  de  nos  compagnies  de  gardes-du-corps 
sera  dans  Jes  attributions  du  ministre  de  notre  .maison. 

Notre  ordonnance  du  23  mai  i8*4  sera  modifiée  en 
conséquence  des  dépositions  ci-dessus,  et  de  celles  qui  se- 
raient en  outre  reconnues  utiles. 

6.  Nos  régimens  de  h  garde  royale  prendront  la  droite 
de  toutes  les  autres  troupes. 

Les  officiers  de  ces  régimens  auront  dans  Tannée  le  rang 
et  Je  titre  immédiatement  supérieur  a  leur  grade  dan»  la 
garde,  et  en  porteront  les  marques  distinctives;  à  grade 
égal ,  ils  commanderont,  quelle  que  soit  l'ancienneté.  Les 
officiers  généraux  commanderont  selon  la  leur. 

En  temps  de  paix,  après  quatre  ans  de  grade  dans  les 
régimens  de  notre  garde  royale,  on  sera  susceptible  de  passer 
dans  la  ligne  avec  le  grade  correspondant  au  rang  et  au  titre 
dont  on  jouit  dans  la  garde. 

La  retraite  sera  toujours  réglée  dans  le  grade  dont  on 
aura  le  rang,  après  deux  ans  de  service  dans  cehii  dont  on 
sera  pourvu. 

y.  La  solde  sera  de  rooilié  en  sus  de  celle  de  la  ligne  pour 
les. capitaines  et  officiers  inférieurs ,  ainsi  que  pour  ks  sous- 
officiers  et  soldats ,  et  du  quart,  en  sus  pour  les  officiers  su- 
périeurs et  les  officiers  généraux. 

8.  Le  personnel  et  l'administra  lion  des  régimens  de  fa 
garde  seront  dans  les  attributions  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre. 

Les  propositions  d'avancement  seront  soumises ,  par  'les 
Jieutenans  généraux  commandant  les  divisions,  a  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  nous  les  présentera. 

Les  régimens  de  notre  garde  ne  suivront,  pour  le  service 

i .  A  a  ; 
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intérieur,  l'instruction,  l'administration  et  la  comptabilité, 
d'autres  réglemens  que  ceux  qui  sont  et  seront  en  usage  dans 
nos  troupes  de  ligne. 

Tous  les  Français,  militaires  et  autres,  qui  réuniront  les 
qualités  nécessaires,  seront  admis  à  concourir  à  la  première 
formation  de  notre  garde.  Le  recrutement  se  fera  ensuite 
sur  l'armée  seulement  :  Je  mode  en  sera  déterminé ,  ainsi  que 
celui  de  l'avancement,  en  même  temps  que  pour  l'armée.  II 
n'est  rien  changé,  à  cetégard,  aux  réglemens  et  capitulations 
applicables  aux  régitnens  suisses. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  présen- 
tera incessamment  un  règlement  sur  l'uniforme  de  notre 
garde  royale. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  ,  des 
finances,  et  le  ministre  de  notre  maison,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  1 Septembre  de  l'an  de  grâce  1  8 1  5  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Ia  guerre, 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr, 

■ 

(N.e  116.)  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  provisoirement 
le  nombre  des  Ingénieurs  de  tout  grade  composant  le  Corps 
royal  des  Ponts-et-Chaussées ,  et  contient  des  dispositions 
relatives  a  la  retraite  de  ceux  de  ces  Officiers  qui  y  sont 
admis. 

A  Paris,  le  2  Septembre  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Françe  et 
de  Navarre; 

Ayant  reconnu  que  le  nombre  des  ingénieurs  de  notre 
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corps  royal  des  ponts-et-chaussées  était  hors  de  proportion 
'avec  l'étendue  et  les  revenus  de  noire  royaume,  et  trouvant 
juste  de  faire  porter  les  réformes  indispensables  sur  ceux 
qui,  par  leur  âge,  leurs  infirmités  et  leur  ancienneté,  sont 
moins  capables  d'un  service  actif  ; 

Désirant  toutefois  adoucir  l'effet  de  ces  réformes  à  l'égard 
des  ingénieurs  sur  lesquels  elles  porteront  avant  qu'ifs  aient 
atteint  le  degré  d'ancienneté  qui  leur  donnerait  droit  au  maxi- 
mum de  la  retraite; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice ,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  de 
l'intérieur , 

NOUS*  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  1 

Art.  I.cr  A  dater  du  i.tr  octobre  prochain,  le  nombre 
des  ingénieurs  de  tout  grade,  composant  notre  corps  royal 
des  ponts-et-chaussées,  est  provisoirement  réduit  ainsi  qu'il 
suit  : 

Inspecteurs  généraux,  y  compris  les  deux  attachés  à  la 


marine   6. 

Inspecteurs  divisionnaires   15. 

Ingénieurs  en  chefc   ioj. 

Ingénieurs  ordinaires  ou  aspirans   300. 


2.  Sont  admis  à  Fa  retraite , 

1 .  °  Les  trois  inspecteurs  généraux  et  les  trois  inspecteurs 
divisionnaires  les  plus  anciens  de  grade; 

2.  "  Les  vingt-six  ingénieurs  en  chef  qui  se  trouveront  à- 
la-fois  les  plus  anciens  d'après  l'ordre  du  contrôle  et  avoir 
plus  de  soixante  années  d'âge; 

3.0  Les  quarante  ingénieurs  ordinaires  qui  se  trouveront 
à-Ia-fois  les  plus  anciens  selon  l'ordre  du  con#51e  et  avoir 
vingt  années  de  service,  oh  cinquante  années  d'âge. 

g.  La  retraite  des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs  divi- 
sionnaires, ingénieurs  en  chef  et  ingénieurs  ordinaires ,  qui 
auront  au  moins  trente  années  de  service  et  plus  de  soixante 

1.  A  a  4 
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ans  d'âge  ,  sera  portée  au  maximum  fixé  par  l'article  36  du 
décret  du  25  août  1  8o4. 

4.  La  retraite  des  ingénieurs  ordinaires  qui  compteront 
inoins  de  trente  mais  plus  de  vingt  années  de  service  ou 
cinquante  ans  d'âge,  sera  du  maximum  alloué  pour  trente  ans 
d'activité  par  l'article  36  du  même  décret. 

y  Le  montant  des  retraites  qui  seront  accordées  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance,  sera  imputé  sur  le  fonds  des 
charges  administratives  de  l'administration  des  ponts-et- 
chaussées. 

6.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du  25  août  i8o4, 
portant  organisation  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées,  sont  maintenues  et  confirmées  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  a  la  présente  ordonnance. 

7.  Notre  garde  des  sceaux ,  m^iistre  secrétaire  d'état  de 
Ja  justice  ,  ayant  par  intérim  fe  portefeuille  de  l'intérieur  y 
est  chargé  de  fetécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  2  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 81 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signe  PASQUIER. 



(N.°  117.}  Ordonnance  du  Ror  portant  Proclamation 

des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  cù*l 'importation , 
délivrés  pendant  le  second  trimestre  de  /Si;. 

Au<fatais  des  Tuileries,  le  2  Septembre  1815. 

LOUIS,  p.ir  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE* NAVARRE,  à.  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  de 
Fintérieur; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.er  de  la  loi  du  25  mai  179  1  ; 

■  L'article  1  .er  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  5  vendé- 
miaire an  IX  [27  septembre  1  800],  portant  que  les  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation,  seront 
délivrés  tous  les  trois  mois,  et  proclamés  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ."Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  dcfinr- 
tivement  brevetés  : 

1 ,  °  Le  sieur  Cauchoix  ( Robert- Agi aé) ,  demeurant  a  Paris » 
montagne  Sainte- Geneviève,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
ï  7  mai  1  81  5,  fe  certificat  de  sa  cjemande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  des  lunettes  à  grossissemens 
divers,  qu'il  nomme  lunettes  poly aides; 

2.  *  Le  sieur  Faisan  (Sébastien) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Honoré,  n.°  89,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 7  mai  1815, 
te  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  et  d'application  d'émaux 
en  bas-relief  sur  or  et  autres  métaux  ; 

3.0  Le  sieur  Na^o fils  (Nicolas  ),  demeurant  à  Marseille 
(Bouches-du-Rhône),  et  présentement  à  Paris,  rue  Saint- 
Martin,  n.°  87,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai  1  8  1 5 ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans  , 
pour  des  procédés  de  distillation  d'eau-de-vie  ,•  au  moyen  de 
fruits  secs  provenant  du  Levant; 

4.°  Le  sieur  Bastier  ( Louis  Auguste),  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Tournelles,  n.°  66,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  mai 
j  8  1 5 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  culture,  de  blanchissage  et 
de  tressage  de  la  paille  destinée  à  la  fabrication  des  chapeaux 
connus  sous  le  nom  de  chapeaux  de  paille  d'Italie  ; 
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5.°  Le  sieur  John- Gilbert  But kst  demeurant  à  Paris  ,  rue 
de  Montmorency,  n.°  16,  auquel  H  a  été  délivré,  le  17  mai 
1  8 1 5 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  construction  d'une  ma- 
chine à  imprimer  ; 

6»°  Le  sieur Humphrey  Edwards,  demeurant  à  Paris,  rue 
Vivienne ,  hôtel  de  Boston,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 7  mai 
1 6 1 5 ,  le  certificat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  des  procédés  de  construction  de  pompes 
à  feu; 

7.0  Le  sieur  Schwkkardi  (  Gaspar),  demeurant  à  Paris, 
rue  Lenoir-Saint-Honoré ,  n.°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  mai  1  8 1 5 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
surtouts  et  de  réchauds  pour  le  service  de  la  table  ; 

8.*  Le  sieur  Schwic  hardi  (Gaspar) ,  demeurant  à  Paris r 
rue  Lenoir-Saint-Honoré,  n.°  3,  auquel  il  été  délivré,  le 
1 7  mai  1 8 1  5 ,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  construction 
d'étriers  auxquels  il  adapte  des  lanternes  pour  éclairer  le 
cavalier  et  lui  tenir  fes  pieds  chauds  ; 

9.0  Le  sieur  Schwkkardi  (  Gaspar),  demeurant  à  Paris, 
rue  Lenoir-Saint-Honoré,  n.°  3,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
17  mai  1  8  1 5 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  construction  de 
chaufferettes -lanternes  à  six  fins  et  à  bouches  de  chaleur  ; 

i  o.°  Le  sieur  Real,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaise , 
n.°  24,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 7  mai  i  8  1 5 ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des 
procédés  de  construction  d'un  appareil  à  filtrer  les  eaux  ; 

1  i .°  Le  sieur  John  Walters  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
Plumet,  n.°  16,  auquel. il  a  été  délivré,  le  2.  juin  1815,  le' 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix 
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ans,  pour  des  procédés  de  construction  et  de  radoub  des 
vaisseaux  ;  • 

12.0  Le  sieur  Viart  (Jean),  demeurànt  à  Paris,  rue 
Saint-Denis,  n.°  1  27,  auquel  if  a  été  délivré,  le  2  juin  1815, 
I  attestation  de  sa  demande  d  un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a 
obtenu  le  1  1  novembre  1  8 1  1  ,  pour  des  procédés  d'im- 
pression sur  laine  ; 

.  13.0  Les  sieurs  Pierre  Andriel -Perin  et  compagnie, 
demeurant  à  Paris,  rue  Thiroux,  n.°  8,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  2  juin  1815,  l'attestation  de  leur  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'im- 
portation de  quinze  ans  qu'ils  ont  obtenu  le  27  janvier  1815, 
pour  des  procédés  de  construction  de  bâtimens  de  navigation 
combinés  avec  des  machines  à  vapeur  et  organisés  pour 
inarcher ,  quels  que  soient  les  courans  ; 

1 4.°  Les  sieurs  Richard  Willcox  et  Pierre  Crépu,  demeurant 
à  Paris,  rue  Sainte- Avoye,  n.°  60,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  2  juin  181  %,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  construction 
d'une  pompe  à  feu  à  compression  d'air,  applicable  à  la  navi- 
gation et  au  déblayage  des  rivières,  canaux,  &c.  ; 

1 5.0  Le  sieur  Cauchoix  (  Robert-  Aglaé ) ,  demeurant  à 
Paris,  montagne  Sainte-Geneviève,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  juin  1815,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  des  lunettes  à  grossissemens  divers,  qu'il 
nomme  lunettes  polyaldes.  , 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénommés 
une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne ,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
cette  disposition. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  insérée  dans  le  Bulletin 
des  lois. 
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Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  2  Septembre  de 
l'an  de  grâce  1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  PASQUIER. 


(N,°  118.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  le  Licen- 
ciement des  huit  Régi  mens  connus  sous  le  nom  de  Régimens 
étrangers,  et  la  Réorganisation  d'une  Légion  sous  le  nom  de 
Légion  royale  étrangère. 

*  •  •  >  , 

A  Paris,  le  6  Septembre  181 5.  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  2}  mars 
dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  Ja  guerre»  . 

NOUS  AVOTsS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

/ 

TITRE  I.cr 
Licenciement. 

ÀRT.  I  .er  Les  huit  régimens  d'infanterie  connus  sous  la 
dénomination  de  régimens  étrangers,  sont  licenciés. 

2.  Tous  les  militaires  qui  composent  ces  régimens ,  offi- 
ciers, sous-ofïiciers  et  soldats,  sont  libres  de  retourner  dans 
feur  pairie  :  il  leur  sera  délivré,  à  cet  effet,  des  feuilles  de  route 
avec  "indemnité ,  en  raison  de  leur  grade ,  jusqu'à  la  frontière. 

Les  officiers  qui  nous  ont  donné  des  témoignages  de 
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fidélité  et  de  dévouement,  pourront  être  proposés  pour  une 
indemnité  une  fois  payée,  d'après  ia  durée  de  leurs  service* 
en  France. 

7.  Les  militaires  de  ces  corps  qui  ont  droit  à  une  soïde 
de  retraite,  d'après  la  durée  de  leurs  services  ou  d'après  feurs 
blessures,  seront  proposés  pour  l'obtenir,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  réglemens  militaires. 

4.  Les  officiers  qui  ont.  été  admis  dans  ces  régimens 
depuis  le  20  mars  dernier,  rentreront  dans  la  position  où 
ils  étaient  avant  cette  époque,  en  attendant  qu'ils  puissent 
retournerldans  leur  patrie. 

'  -  TITRE  II.  >A 

Organisation. 

* 

J.  Le  licenciement  des  huit  régimens  étrangers  opéré, 
et  après  le  renvoi  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
en  faisaient  partie  et  qui  ne  doivent  plus  rester  au  service,  il 
sera  forint,  par  un  choix  fait  dans  ceux  qui  resteront,  une 
légion  qui  portera  la  dénomination  de  Légion  royale  étrangère. 

6.  Cette  légion  sera  composée  d'un  état- major  et  de  trois 
bataillons,  qui  seront  organisés  conformément  à  ce  qui  esc 
prescrit  par  notre  ordonnance  du  3  août  dernier. 

y.  Les  officiers  qui  en  feront  partie  seront  nommés  par 
nous,  sur  les  propositions  tjui  nous  seront  faites  par  notre 
ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  la  guerre. 

8.  Les  sous- officiers  et  soldats  des  huit  régimens  ci-dessus 
indiqués,  qui  étaient  à  notre  service  avant  le  20  mars  dernier, 
qui  n'auront  pas  demandé  à  se  retirer  dans  leur  pays,  ou  qui 
n'auront  pas  été  jugés  susceptibles  de  la  retraite,-  pourront, 
d'après  les  bons  témoignages  qui  nous  auront  été  transmis 
sur  leur  compte,  entrer  dans  la  composition  de  cette  légion. 

Les  uns  et  les  autres  seront  formés  en  détachemens  et 
dirigés  sur  le  lieu  indiqué  pour  le  rassemblement  de  h  légion. 
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•Les  sous-officiers  et  soldats  des  huit  régimens  licenciés , 
qui  ne  seront  pas  admis  dans  la  légion,  seront  renvoyés  dans 
leur  pays,  avec  une  feuille  de  route  portant  indemnité  jusqu'à 
l'extrême  frontière. 

Q.  L'administration  et  la  comptabilité,  fa  solde  et  les 
masses  de  cette  légion,  seront  les  mêmes  que  celles  des 
légions  départementales. 

Son  uniforme  sera  ultérieurement  déterminé. 

I O.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  i 

Paris,  le  6  Septembre  1 8 1 5 . 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 
 •   

(N.°  1 19.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AfM.Tiron 
et  Germeau  Référendaires  près  la  Commission  du  sceau. 

A  Paris,  le  9  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Sont  nommés  référendaires  près  notre  commis- 
sion du  sceau , 

Le  sieur  Thon , 
Le  sieur  Germeau. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 


■ 
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département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes.  . 

Donné  à  Paris  ,  le  9/  jour  de  Septembre  de  Tan  de  grâce 

1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième.  » 

.  •  * 

Signé  LOUIS. 

■ 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  a* état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Pasquier. 

I 

(  N.°  1 20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité , 

1*  Au  sieur  Jean- François  CIoux,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  chef  de  bataillon,  né  à  V  Ue-Villars- Bojon ,  ancien 
département  du  Léman,  le  16 avril  177$; 

2.0  Au  sieur  Pierre- Antoine  Rogès,  ex-lieutenant  d'infan- 
terie légère,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  le  26  juin 
1781,  à  Saint- Jean-de-Maurienne ,  faisant  ci-devant partie  du 
département  du  Mont-Blanc  ; 

3?  Au  sieur  Ignace-Maurice  baron  Fresia  ,  lieutenant- 
général  en  retraite,  chevalier  de  V ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis ,  commandant  delà  Légion  d'honneur,  né  a  Turin, 
ancien  département  du  Pô,  le  //'  août  1746 7 

4?  Au  sieur  Paul-  Joseph  -Louis  -Marie  Fiando,  colonel 
commandant  d'armes ,  né  à  Moncalieri ,  ancien  département  du  . 
Pô,  le  20  mars  176  S  ; 

y."  Au  sieur  François-Xavier  Pidot,  ex-employé  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  né  à  Miecourt, 
ancien  département  du  Mont-Terrible ,  te  18  juin  1779.  (Paris, 
7  Septembre  1815.) 
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(  N.°  i2i.)  Ordonna  nces  du  Roi  par  lesquelles  il  est 

permis, 

if  Au  sieur  Joseph-Gabriel  vicomte  de  VHIiers ,  capitaine 
d'itifanterie ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  'de  Saint- 
Louis  et  chevalier  honoraire  de  Saint- Jean  de  Jérusalem ,  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  FI  le- Adam  ; 

2f  Au  sieur  Charfemagne  Louis  dit  Augustin ,  lieutenant- 
colonel  de  cavalerie,  agrégé  aux  chevau- légers  de  la  garde  du 
Roi ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur ,  de  substituer  au  nom  de 
Louis  celui  ^'Augustin ,  et  d'ajouter  a.  ce  dernier  le  surnom  de 
d'Aulnois; 

A  fa  charge  par  les  impétrans,  à. l'expiration  du  déïai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i  i  germinal  an  XI,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent,  pour  faire  faire  les  çhangemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  i  état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. (Paris,  7  Septembre  iSij.J 


Certifié  conforme  par  nous 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice  ,  et  Carde  des 
sceaux  de  France, 

PASQUIER. 


Oij  s'abounc  pouf  le  Bulletin  des  lois  »  à- raison  de  o  fninç*  pir  an  ,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  tfireercurs  dos  poste*  des  dcpartcmçns. 


À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Septembre  1B15. 
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(N.°  122.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  VÊcole 

royale  militaire  de  Saint- Cyr. 

Au  château  chrl  Tuileries,  le  6  Septembre  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
dk  Navarre; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.cr  II  sera  établi  à  Saint-Cyr,  dans  fe  local  ou'oc- 
cupait  l'école  militaire,  une  seconde  école  préparatoire,  dont 
l'organisation  et  le  régime  seront  les  mêmes  qu'à  n#tre 
école  royale  militaire  de  fa  Flèche,  tels  qu'ils  ont  été  prescrits 
par  notre  ordonnance  du  2  5  septembre  1814. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  f  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  Septembre  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  AVunstre  Secrétaire  d'état  de  Id  guerre, 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


1 .  VW  Série.  B  b 
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"(N.*  12^.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 

et  institution  des  Membres  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
A  Paris,  le  18  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

La  justice  fonde  ia  sécurité  des  peuples  et  fa  véritable 
gloire  des  Rois  ;  la  rendre  à  nos  sujets  est  le  premier  devoir 
et  le  plus  beau  privilège  de  notre  puissance.  C'est  aux  ma- 
gistrats à  qui  nous  remettons  ce  soin ,  qu'il  appartient  sur- 
tout de  faire  chérir  et  respecter  notre  autorité  :  appelés  à 
protéger  la  tranquillité  de  l'État  et  le  repos  des  ramilles, 
leur  fidélité  est  l'un  des  plus  sûrs  appuis  de  notre  trône ,  qui 
doit  également  s'honorer  de  leurs  vertus  ;  leur  fermeté 
veillera  au  prompt  rétablissement  de  la  paix  publique  ; 
leurs  exemples  hâteront  le  retour  des  bonnes  mœurs,  et  leur 
inflexible  équité  ramènera  cette  confiance  parfaite  que  le 
maintien  des  lois  inspire  à  tous  les  citoyens.  Dans  les  temps 
difficiles  où  il  a  plu  à  la  Providence  de  placer  notre  vie  et 
notre  règne ,  nous  avons  senti  que ,  pour  atteindre  à  ce 
but  si  désirable,  il  était  nécessaire  de  donner  sans  retard  à  la 
magistrature  cette  stabilité  que  lui  assure  notre  institution 
royale ,  et  qui  fait  sa  force  et  son  éclat  :  notre  intention  est 
donc  d'étendre  successivement  ce  bienfait  à  tous  les  tribu- 
naux de  notre  royaume  ;  en  instituant  d'abord  notre  cour 
royale  de  Paris ,  nous  nous  plaisons  à  rappeler  aux  hommes 
qui  doivent  siéger  dans  son  sein,  les  devoirs  sacrés  que  leur 
imposent  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  notre  désir 
est  que  cette  cour  serve  de  modèle  à  toutes  les  cours  de 
notre  royaume  ,  et  qu'elle  leur  donne  l'exemple  de  fa  fidélité , 
de  ia  sagesse  et  du  courage  que  commandent  ces  augustes 
fonctions.  Le  soin  que  nous  avons  apporté  dans  le  choix  des 
ma£ktrats  que  nous  appelons  à  ce  poste  éminent ,  nous 
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donne  lieu  d'attendre  que  nous  ne  serons  pas  déçus  dans 
notre  espoir. 

A  CES  CAUSES  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Nous  avons  nommé  et  nommons,  institué  et 
instituons  membres  de  la  cour  royale  de  Paris,  savoir: 

Vanin ,  idem  ; 
Delaselle ,  itiem; 
Chopin  d'Arnouville,  idm  ; 
Dupaty,  idem  ; 
Pavyot  de  Saint-Aubin ,  idem  ; 
Leschassier  de  iMery  ,  uLm  ;  ^ 
De  Bcrny ,  idem  ; 
Malcville ,  idem  ; 
Sancgon ,  idem  ; 
Monmerqué,  idm; 
Brctin  d'Àubigny  ,  idem; 
D'Haranguier  de  Quinccrot,  con- 
seiller auditeur  en  la  cour; 
Defavau ,  idem  ; 

Malartic,  président  à  la  cour  roya'e 

de  Pau  ; 
Frasans,  ancien  magistrat; 
Montcloux  de  fa  Villeneuve,  ancren 

magistrat; 
DelaHuproye,  président  du  tribunal 

de  première  instance  de  Troyes  ; 
Crespin,  président  du  tribunal  de 

première  instance  de  Provins; 
Moreau  delaVigerie,  vice-président 
au  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine  ; 
Cabaille ,  idem  ; 

VilledieudeTorcy ,  juge  au  tribunal 
de  première  instance  du  départe- 
ment de  (a Seine; 
Romain  Dcsèze,  avocat; 
Hemery ,  avocat  ; 
Larrieu ,  avocat  ; 
Moreau ,  avocat  ; 

Le  Picard ,  ancien  secrétaire  général 
dt  la  chancellerie. 

Bb  2 


^.Premier  Président  t 

Le  S.r  Seguier,  pair  de  France,  pre- 
mier président  actuel  ; 

Président,  * 

-^Lcs  S." 

Agier, président  actueî; 
Fagetde  Baure,  idem; 
Amy ,  conseiller  en  la  cour  ; 
Bastard  de  i'Estang,  idem  ; 

DeMervilie,  idem; 

■  1 

Conseillers , 


Les  S." 

* 

Parisot ,  conseiller  actuel  ; 
Lepoitevin  ,  idem; 
Cholet,  idem; 
Hardoin ,  idem  ; 
Henin,  idem; 
Bouchard,  idem; 
Jolly,  idem; 
Cottu,  idem; 
Baron,  idem; 
Brrère,  idem; 
Silvestre  de  Chanteloup ,  l 
Léchant  eut-,  idem; 
Busson,  idem; 
Plaisant-Duchateau,  idem; 
Titon,  idm; 
Pinot-Cocherie,  idm; 
Débonnaire,  idem; 
Lucy,  L 


I. 
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Conseiller  honoraire,  De  Vatimcjnil , 

ht  S/  Lecourbe  ;  Debroé,  idem; 

Lonxillm-uuiitnirs ,  Sylvestre .  idem;  - 

Lc5  S.r *  Brisson ,  idem  ; 

Dchaussy ,  consei  Hcraud  teur  actuel;    Godard  de  lidbeuf,  idrm. 

2.  Conformément  à  notre  ordonnance  du  i4  août  der- 
nier, Je  S.'  Bellart  est  nommé  notre  procureur  général  prèf 
la  cour. 

3.  Nous  nommons  ,  pour  remplir  les  fonctions  d'ajpcats 
généraux , 


r  I 


Le*  S. 

s 

Colomb  ,  notre  procureur  près  le    Maxtmilïen  Jaubert,  avocat  général 
trbuna!  de  première  instance  de       actuel  ;  mk 
Marsci'lc;  Quequet ,  avocat. 

Hua ,  avocat  ; 

Nous  nommons,  pour  remplir  les  fonctions  de  substituts, 

Les  S/« 

• 

Mallet ,  su^st'tut  actuel  ;  Larave-Laplajme ,  idem  ; 

Dejpatys,  idem;  Ajjier,  idem; 

Mtftier,  /Jim,-  Vandeuvre,  idem  ; 

D:  neuve  .  idem;  Mes'ier,  président  du  tribunal  de 

Lcgrrs  ,  niem;  ■  première  instance  dAvalon  ; 

BertheKn  ,  idem  ;  Amelin ,  substitut  de  notre  procureur 

De  Schonen,  idem;  près  le  tribunal  de  première  ins- 

<a  Palme  ,  id,m;  tance  de  la  Seine; 

Cay,  ide   ;  Am!  roife  Rendu  ,  avocat  ; 

Lesquels  exerceront,  tant  qu'il  nous  plaira,  lesdîtes fonc- 
tions^ 

Nous  nommons  Je  sieur  Duplcs  greffier  en  chef 

4.  Les  membres  de  la  cour  royale  et  du  parejuet  nommés 
par  les  précédens  artic  les ,  le  greffier  en  chef  et  les  officiers 
ministériels  actuellement  en  fonctions,  se  rendront,  aux  jour 
et  heure  qui  leur  seront  indiqués,  meme  pendant  la  durée 
des  vaca:ions,  au  lieu  ordinaire  des  séances,  sur  Tordre  qui 
leur  sera  individuellement  adressé,  pour  y  être  installés  par 
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notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice ,  et  pour  y  prêter  entre  ses  main*  le 
,  serment  de  nous  être  fidèles  ,  de  garder  et  (aire  observer 
les  lois  du  royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances  et  régle- 
mens,  et  de  se  conformer. à  la  charte  constitutionnelle  que 
nous  avons  donnée  à  nos  peuples.  Le  même  serment  sera 
préalablement  prêté  entre  nos  mains  par  le  premier  prési- 
dent, notre  procureur  général  rayant  déjà  prêté  en  cette 
forme. 

y  II  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment» 
et  meution  en  sera  laite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  pro- 
visions ,  signées  de  nous ,  qui  seront  incessamment  dé- 
livrées à  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la  présente  nomi- 
nation. 

6.  Les  membres  de  h  cour  royale  et  du  parquet  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  fa  présente  nomination,  pourront 
porter  le  titre  d'honoraire ,  s'ils  obtiennent  de  nous  les  lettres 
à  ce  nécessaires  :  ils  se  retirèrent,  dons  le  délai  d'ui>  mois  , 
par-devant  notre  garde  des  sceaux,  ministre- secrétaire  d'état 
au  département  de  ïa'justice  ,  pour  y  faire  liquider,  s'il  y  a 
lieu,  leur  pension  de  retraite. 

J.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  cfétat  au 
département  de  la  Justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes  ,  dont  H  adressera  une  expédition  -en  forme  au 
sieur  Bell fart ,  notre  procureur  générai. 

Donné  à  Paris.,  au.  château  des  Tuileries^  te  dix-huirième 
jour  de  Septembre,  de  fm  de  grâce  mil  huit  cent  qumae, 
et  de  notre  règne  le  vingt- unième. 

,  Signé  LOUIS* 

»  *  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  dfo  stecitix  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  jusiiee , 

Signe  Pasquief. 

•   .   .  . 
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(  N.°  1 24.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclamation  de  natur alité 9 

sieur  Ferdinand-Frédéric -Henri  de  Mylius,  /war/ar 
d'infanterie ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  h  Louisbourg 
dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  le  6  février  1784  ; 

2.°  Au  sieur  Jean  -  Jacques  Faber ,  ancien  conseiller  h  la 
cour  royale  de  Metj^,  né  a  Hosïngen  ,  ancien  département  des 
Forêts,  en  1751  ; 

3?  Au  sieur  Jean-Christophe  KrefTt,  capitaine  de  navire  a 
Nantes ,  département  de  ia  Loire-Inférieure ,  né  à  Prie^ow , 
dans  la  Poméranie  suédoise; 

jf."  Au  sieur  Joost  Mangels ,  capitaine  de  navire  marchand 
à  Caen,  département  du  Calvados,  né  à  Nieuwendem  en  Hol- 
lande, le  2p  septembre  1771; 

j.e  Au  sieur  Joseph- Antoine  Cibert,  ex-capitaine  d'infan- 
terie, chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  né  a  Centalours  en 
Piémont; 

6.°  Au  sieur  Louis- Martin  van  Remoortere  ,  vérificateur 
des  contributions  indirectes  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  né  à  Saint-Nicolas ,  ancien  département  de  l'Escaut,  le 
2t  mai  178 1  ; 

7/  Au  sieur  Jean -Baptiste -Philippe -Ignace  Giordano, 
major  de  cavalerie,  né  à  Turin,  ancien  département  du  Pô,  h 

25  mai  1770  ; 

8'  Au  sieur  Benoît- CamiIIe*Bonaventure  Barziza ,  chef 
d'escadron,  né  à  Casai,  ancien  département  de  Marengo,  le 

26  octobre  1781.  (Paris ,  1  3  Septembre  1 8 1 5.) 


Digitized  by  Google 


B,  n.#  25.  (  25 1  ) 

(  N.°  125.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S/  Jérôme  Deiandine  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint- 
Esprit,  sous  lequel  il  a  exercé  pendant  l'interrègne  les  fonc- 
tions de  commissaire  extraordinaire  de  Sa  Majesté  dans  les 
département  méridionaux  du  royaume; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent.,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance. 
( Paris  y  13  Septembre  1815.) 

   .    ■ 

(N,°  126.)  Ordonnances  du  Roi  par  lesquelles  il 

est  permis, 

I*  Au  sieur  Armand-EIzéar  baron  de  Bourgnon ,  ancien 
capitaine  d'infanterie,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Poitiers,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  Layre  ; 

2/  Au  sieur  Jean -Joseph  vicomte  de  Reculot,  maréchal- 
de-camp  ,  aide-major  des  gardes  de  la  porte  du  Roi,  et  au  1 
sieur  Pierre- Marie-Nicolas- Vincent  comte  de  Reculot,  ancien 
officier  au  régiment  de  C ambre  sis ,  d'ajouter  à  leur  nom  celui 
de  Poligny ,  et  de  s'appeler  à  l'avenir  de  Poligny  de  Reculot; 

3?  Au  sieur  Claude  Devaulx ,  membre  du  conseil  général 
•    du  département  de  l'Allier ,  et  président  du  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  la  Palisse,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Chambord  ; 

À  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI ,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. ( Paris,  13  Septembre  iSrj.J 


■ 
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(  N.°  i  2.y.)ORDONNANC£JDU  Roi  qui  admet  'à  établir  hur 
domicile  en  Franc* ,  et  à  y  jouir  de  tous  lei  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider ,  , 

j.°  Le  sieur  Pedro  Garcia  >  ne  h  Baè\a  en  Espagne,  âgé  de 
vingt- deux  ans,  demeurant  a  Saint  Calais ,  département  de  la 
Sarthe  ; 

2.°  Le  sieur  Jacques-Joseph  Mimen  ,  né  a  Malincs,  ancien 
département  des  Deux- Ntthcs,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ancien 
employé  des  contributions  indirectes ,  demeurant  à  Lille.  (  Paris , 
1 3  Septembre  18*5.) 


1 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  dï  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

-  m 

PASQUIER. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  ca 

l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  îles  département. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

20  Septembre  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS.* 

« 

N.°  26. 


(  N.°  128.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'ouver- 
ture de  ta  Session  des  deux  Chambres  est  remise  au  2  Octobre 
de  la  présente  année. 

A  Paris,  le  22  Septembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

.   Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  L'ouverture  de  fa  session  des  deux  Chambres 
est  remise  au  deuxième  jour  du  mois  d'octobre  de  la  pré^ 
sente  année. 

2.  Les  présentes  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  fe  vingt- 
deuxième  jour  du  mois  de  Septembre  de  Tan  de  grâce  1 8 1  j , 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

*  • 

Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceau*  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  justice, 

Signé  PASQUïER.  . 

— 

1.    VL' Série.  Ce 
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129.  )  Instruction ,  approuvée  par  le  Roi  t  pour 

l'exécution  de  plusieurs  dispositions  de  l'Ordonnance  royale 
*tiu  t.'r  Août  181 3  concernant  les  Retraites  militaires,  insérée 
du  Bulletin  des  lois ,  u.°  14. 

A  Paris ,  Je  4  Septembre  1815. 

Art.  I.er  Sa  MAJESTÉ  entend  que  les  officiers  généraux,  offi- 
ciers supérieurs  et  subalternes  ,  administrateurs  militaires  ,  officiers 
de  santé,  tous  les  militaires  quelconques  ayant  grade  d'officier  dans 
Farmée,  qui  sont  actuellement  employés  dans  sa  maison  militaire, 
soient  classés  avec  les  officiers  du  grade  correspondant,  aux  §S«  i.er 
et  3  des  articles  i.cr  et  2  de  l'ordonnance  du  i.tr  août. 1815  , 
concernant  les  retraites  militaires,  chacun  selon  le  grade  dont  il 
a  le  rang  effectif,  par  brevet ,  dans  l'état-major  général  de  l'armée, 
ou  dans  la  ligne;  et  qu'ils  jouissent,  dans  cette  circonstance 
extraordinaire,  des  mêmes  retraites  accordées  par  ladite  ordon- 
nance aux  autres  officiers  de  ce  grade,  nonobstant  les  dispositions 
de,  celle  du  16  septembre  1 8 1 4  >  qui  leur  sont  nioins  favorables. 
( Art.  r**  et  2  de  l'ordonnance.) 

II.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  d'armée,  nommés 
par  le  Roi,  seront  classés  au  $..  1."  des  articles  i.cr  et  2,  et  admis 
a  une  solde  de  retraite  égale  à  celle  du  grade  d'inspecteur  en 
chef  aux  revues. 

Les  officiers  généraux,  officiers.supérienrs  et  subalternes ,  admi- 
nistrateurs militaires  et  officiers  de  santé,  employés  ,  soit  à  l'hôte! 
ou  dans  les  succursales  des  invalides ,  soit  dans  les  écoles  militaires , 
soit  dans  les  compagnies  de  vétérans  en  activité,  ainsi  que  les 
inspecteurs  généraux  du  service  de  santé  des  armées,  seront  classés 
au  $.  2  desdits  articles,  avec  les  officiers  généraux  et  detat-major 
des  place;.  (Art.  i.tr  et  2  de  l'ordonnance.  ) 

III.  Le  classement  aura  lieu,  et  les  retraites  seront  réglées, 
selon  le  grade  dont  les  officiers  auront  l'activité,  sans  avoir  égard 
aux  grades  obtenus  à  titre  purement  honorifique.  (Art.  1."  et  2 
de  l'ordonnance.) 

IV.  Ne  peuvent  être  considérés  comme  officiers  d'état-major 
des  places  de  guerre',  les  officiers  généraux  ,  officiers  supérieurs  et 
subalternes  qui ,  aux  époques  indiquées  ci-après  (XJ,  XI J ,  XIII , 
XIV  ) ,  ne  touchaient  pas  le  traitement  d'activité  ou  Je  non-activité 
attribué  aux  commandans  d'armes  ou  aux  adjudans,  de  place, 
bien  qu'ils  eussent  obtenu  l'expectative  d'emplois  dans  les  places 
de  guerre.  (  Art.      et  2  de  l'ordonnance.  J 
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V.  Les  lieutènans  généraux,  maréchaux-dc-camp ,  officiers  supé- 
rieurs d'état-major  et  des  corps,  et  tes  autres  officiers  ou  fonction- 
naires classés  au  §.  i.*r  des  articles  i.cret2  de  l'ordonnance,  qui, 
au  i.cr  septembre.,  auront  eu  vingt-neuf  ans  un  jour  de  service, 
seront  réputés  dans  Jeur  trentième  année  de  service  ;  ils  sont  de 
plein  droit  à  la  retraite,  et  la  recevront  au  maximum,  quel  que 
soit  leur  âge.  ( Art.  i.,r  de  V ordonnance.) 

Ils  seront  susceptibles  de  la  même  refaite  à  vingt-quatre  ans 
un  jour  de  service,  quel  que  soit  leur  â     (Art.  2.) 

S'ils  sont  nés  avant  le  i.cr  septembre  17'):  ,  il  leur  suffira  de  dix-» 
neuf  ans  un  jour  de  service,  pour  avoir  é  clément  le  maximum  de 
la  retraite.  ( J.  2  de  l'art,  j.) 

Les  officiers  généraux  et  d'état-major  des  places,  qui  auront 
trente-quatre  ans  un  jour  de  service,  seront  censés  dans  ieurtrente- 
cinquiéme  année  de  service,  et  obtiendront  le  maximum  de  la 
retraite,  quel  que* soit  leur  âge.  (Art.  j,") 

lis  seront  susceptibles  de  la  même  retraite  à  vingt-neuf  ans  uni 
jour  de  service,  quel  que  soit  leur  âge.  (An.  2.) 

S'ils  sont  nés  avant  le  1."  septembre  1756,  il  ne  leur  faudra  (pie  1 
vingt-quatre  ans  un  jour  de  service  pour  obtenir  le  maximum  de  ia 
retraite,  (f.  2  de  l'art.  3.) 

Les  officiers  d*état-major  et  des  corps,  autres  que  les  officiers 
supérieure;  les  autres  officiers  ou  fonctionnaires  classés  au  $.  3 
des  articles  i-cr  et  2,  qui  auront  vingt-quatre  ans  un  jour  de  service, 
seront  réputés  dans  leur  vingt-cinquième  année  de  service,  et 
recevront  leur  retraite  au  maximum,  quel  que  soit  leur  âge. 
(Arc.  /.tr)  « 

Ils  seront  susceptibles  de  la  même  retraite  à  dix-neuf  ans  un 
jour  de  service,  quel  que  soit  leur  âge.  ( An.  2.) 

Enfin,  s'ils  sont  nés  avant  le  1  .'r  septembre  1766,  le  maximum 
de  la  retraite  leur  sera  accordé,  s'ils  prouvent  seulement  quatorze 
ans  un  jour  de  service.  (J.  2  de  l'art.  j.J 

VI.  L'âge  indiqué  dans  l'article  i.rr  de  l'ordonnance  met  de 
lein  droit,  et  sans  exception  ,  l'oificier  à  la  retraite,  quelle  que  soit 
a  durée  de  son  service.  Mais  il  est  clair,  d'après  l'article  3,  que 
cet  âge  ne  donne  lieu  au  maximum  de  la  solde  de  retraite  ,  qu'autant 
que  Ton  y  joint,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  ci-dessus  , 


r. 


selon  la  classe  dans  laquelle 
l'officier  est  rangé  par  l'ar- 
ticle 1." 


19  ans  un  jour  de  service  effectif, 

24  ans  un  jour  

li  ans  un  jour  

Au-dessous  de  ce  temps  de  service,  la  retraite  est  celle  qui  est 
déterminée  par  les  articles  4  et  5.  ( Art.  j ,  +etj.} 

Ce  a 


\ 
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VIL  Les  années  de  terrict  seront  eonrj>tée«  conformément  aux 

règles  ordinaires  Suivies  pour  constater  le  droit  à  la  retraite  par 
ancienneté;  c'est-à-dire  que  ion  ne  comptera  que  le  service  ad- 
missible dans  la  fixation  de  la  solde  de  retraite  {ordonnance  du 
*7  août  181+  )  ,  déduction  faite  des  interruptions,  et  sans  y 
comprendre  le  bénéfice  des  campagnes  :  mais  Ton  y  fera  entrer 
la  totalité  du  temps  passé  en  jouissance  du  traitement  de  non- 
activité  ,  et  la  moiti  é  du  temps  pendant  ,  lequel  on  aura  reçu  le 
traitement  de  réforme ,  sans  que  cette  moitié  puisse  s'élever  au* 
delà  de  cinq  années.  (Art.  y  et  8  de  la  même  ordonnance.) 

La  destitution*,  la  suspension  ou  la  démission  forcée  n'est  pat 
regardée  comme  interruption  de  service,  si  la  réint.  gration  a  été 
accompagnée  du  rappel  de  la  solde  d'activité  ou  de  la  demi- 
solde  pour  l'intervalle  écoulé  depuis  la  cessation  jusqu'à  la  re- 
prise de  l'activité.  L'officier,  par  le  fait  de  ce  rappel,  a  été  remis 
dans  le  même  état  que  s'il  étoit  resté  disportible  ou  en  non- 
activité.  * 

Si  l'officier  réintégré  n'a  obtenu  ,  -pour  ce  même  intervalle  , 
que  le  rappel  du  traitement  de  réforme,  il  est  considéré  comme 
li ,  dès  la  cessation  de  ses  fonctions ,  il  eût  été  admis  au  traite- 
ment de  réforme,  et  l'intervalle  lui  est  compté  pour  moitié,  en 
conformité  de  ce  qui  vient  d'être  expliqué. 

Mais ,  s'il  n'a  eu  aucun  rappel ,  ou  s'il  a  joui-  d'une  pension  dô 
retraite ,  le  temps  d'interruption  est  déduit  en  entier. 

Le  service  fait  à  l'étranger  est  compté  en  Totalité ,  pour  leur 
retraite,  aux  officiers  en  faveur  desquels  il  a  été  pris  en  consi- 
dération lors  de  leur  admission  au  service  de  France.  (Art.  /.", 

3»  4  *$*) 

VIII.  Les  dispositions  de  l'article  6  concernant  les  officiers 
amputés  qui  occupent  des  emplois  militaires  dans  les  places  ou 

'ailleurs,  et  celles  des  autres  articles  et  de  la  présente  instruction  , 
où  l'on  s'est  seulement  servi  du  mot  générique  Officier ,  s'ap-* 
pliquent  aux  officiers  généraux ,  aux  officiers  supérieurs  ,  à  tous 
officiers  de  troupe  et  sans  troupe  J,  à  ceux  de  l'administration 
militaire  et  du  service  de  santé. 

L'exception  mentionnée  dans  1  article  6  pour  cenx  qui  sont  em- 
ployés à  l'hôtel  et  dans  les  succursales  des  invalides,  n'a  lien 
.qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  atteints  par  les  dispositions  du  S*  2 
des  att  elés  i.tr  et  2,  concernant  les  officiers  généraux  et  d'état- 
major  des  places  auxquels  ils"  sont  assimilés.  ( /irf.  6. ) 

IX.  Pour  cette  fois  ,  le»  maximwn  de  la  solde  de  retraite  des 
lieutenans  généraux  et  marécLau^-de-camp  qui  ont  eu  un  ou 
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1rs  membres  amputés ,  fera  augmenté  darts  la  rttêrhe  pré*- 
i  que  l'a  été,  dans  les  tarifs  du  27  août  1814  >  la  retraite 
>lo nels  amputés.  ( Article  6.) 

Sa  Majesté  ayant  considéré  que  ,  dans  le  nombre  des 
s  atteints  par  les  dispositions  de  son  ordonnance  concer* 
's  retraites ,  il  en  est  beaucoup  qui  ont  pu  espérer  de  con- 
nus long-temps  leur  activité  ,  a  Jugé  convenable  de  leur 
r  une  indemnité. 

L ,  en  conséquence,  ordonné  que  les  retraites  des  officiers 
généraux,  de  ceux  d'état  major  de  l'armée  et  des  places  ,  et  de 
ceux  de  ^administration  militaire,  ne  commenceront  à  courir 
que  du  i.er  janvier  prochain;  et  que,  d'ici  à  cette  époque,  les 
officiers  des  dirférens  grades  qui  les  auront  obtenues ,  continue- 
ront â  toucher  leur  traitement  actuel  d'activité ,  mais  sans  acces- 
soires ,  quand  leur  activité  n'aura  pas  été  réelle.  Ceux  qui  ont  la 
demi-solde ,  pourront  demander  que  le  paiement  de  leur  solde  de 
retraite  ait  lieu,  à  partir  du  i.<r  septembre  présent  mois,  s'ils  la 
préfèrent  à  leur  demi-solde» 

Les  retraites  à  accorder  aux  officiers  des  corps  ne  commence* 
ront  également  à  courir  ^ue  trois  mois  après  le  jour  où  ils  y  auront 
été  admis  par  le  travail  de  l'inspecteur  général  d'armes.  Ils  cOn/ 
tinueront ,  pendant  ces  trois  mois ,  à  jouir  de  leur  solde  d'ac- 
tivité ,  sans  accessoires  ;  et  ceux  qui  n'auraient  qu'un?  demi-sOlde 
intérieure  à  leur  retraite,  pourront  aussi  opter  pour  leur  solde  de 
retraite,  à  dater  du  jour  qu'ils  y  auront  été  admis  par  l'inspecteur 
général  d'armes. 

L'article  8  de  i'orlonnance  du  31  août  dernier,  concernant  la 
réorganisation  de  l'artillerie,  est  modifié  par  la  présente  disposition, 
en  ce  qrrt  a  rapport  aux  ofticrers  admissibles  à  la  retraite.  (Art.  8.) 

Xï.  Ne  doivent  pas  être  réputés  employés  au  i.cr  juillet  1815, 
lés  officiers  dont  la  nomination  ou  la  réintégration  sur  le  tableau 
d'activité,  obtenue  pendant  l'usurpation,  est  nulle  de  plein  droit; 
rïî  ceux  qui,  appelés  en  exécution  de  l'ordonnance  du  9  mars  1815, 
n'ont  point  eu  d'activité  réelle.  (Ordonnance  du  //'  août  iS/j, 
concernant  les  officiers  nommes  pendant  l'usurpation ,  et  article  2  de 
V ordonnance  du  ' même  jour,  qui  détermine  tes  droits  des  officiers 
suivant  leur  position,  ) 

Ainsi  i'orfccïèï  qui,  par  suite  des  inspections,  organisations  et 
décisions  antérieures  aux  événemens  de  mars  dernier,  avait  cessé 
d'être  en  activité,  et  avait  été  admis  ou  désigné  pour  être  admis, 
suit  àja  solde. d*  retraite >  soit  au  traitement  de  réforme,  soit  dans 
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les  vétérans,  n'est  susceptible  que  de  la  même  solde  dt  retraite  ou 
du  même  traitement  auquel  il  était  admissible  au  moment  de  la 
cessation  primitive  de  ses  fonctions; 

[i  andis  muu  contraire  l'oiiicier  que  l'ordonnance  spéciale  du 
i.er  août  1815a  retibli  dans  l'activité  dont  il  avait  été  privé  pen- 
dant l'usurpation,  doit  être  réputé  en  activité  au  i.cr  juillet  de  la 

même  année.  (ArtLU 9.) 

** 

XII.  Sera  également  réputé  en  activité  au  f.tr  juillet  1815, 
^'officier  qui,  après  avoir  été  désigné  pour  la  solde  de  retraite,  le 
traitement  de  réforme  ou  les  vétérans,  n'avait  pa*  reçu  ,  à  l'époque 
du  20  mars  dernier,  l'ordre  de  quitter  les  fonction»  qu'il  remplissait 
alors.  (Article  p.J 

XIII.  L'intention  du  Roi  étant  que  les  officiers  généraux,  offi- 
ciers supérieurs,  administrateurs  militaires,  et  ay très  officiers  de 
tout  grade,  tant  de  sa  maison  militaire,  que  de  l'armée  et  des  états- 
majors,  qui  ont  été  mis  en  activité  en  vertu  de  ses  ordres  posté- 
rieurement au  i.cr  juillet  1815,  soient  compris  dans  la  mesure 
générale  1  Sa  Majesté,  par  une  exception  spéciale,  a  consenti  à  les 
taire  jouir  des  retraites  accordées  par  soiuordpnn  an  ce  du  i.er  août 
181  j,  comme  s'ils  avaient  été  employés  au  i.tr  juillet,  et  quand 
tien, même  ils  auraient  précédemment  été  mis  à  la  retraite;  auquel 
cas,  leur  ancienne  solde  de  retraite  sera  élevée  au  taux  de  l'or- 
donnance. (Article  p.) 

XI  V.  On  ne  peut  non  pl'is  faire  aucune  difficulté  de  considérer 
comme  employés  au  i.cr  juillet  1  8 1  5,  les  olriciers  qui ,  au  i.er  mars, 
étaient  en  demi-solde,  comme  susceptibles  d'être  appelés  au  premier 
ordre. 

iMais  ceux  qui,  après  avoir  été  désignés  pour  la  retraite  ou  ia 
vétéran  ce,  n'avaient  obtenu  la  demi-solde  qu'à  titre  de  traitement 

Î>rovisoire,  en  attendant  qu'ils  se  fussent  mis  en  règle  pour  faire 
iquider  leur  pension,  sont  censés  en  retraite,  à  partir  de  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions.  C'est  abusivemeut  qu'ils  ont  eu  la  demi- 
solde;  et  s'il  en  est  qui  l'aient  conservée,  ils  doivent  cesser  d'en 
jouir,  et  être  renvoyés  à  faire  liquider  leur  retraite,  conformément 
à  l'ordonnance  du  27  août  1814.  (Art.  p.) 

XV.  Quant  aux  anciens  officiers  qui  ne  jouissent  d'aucun 
traitement  d'activité  ou  de  demi-activité,  et  qui  ont  passé  l'âge 
d'être  employés,  le  Uoi  a  trouvé  juste  qu'ils  fussent  traités  de  la 
même  manière  que  ceux  qui  ont  obtenu  leur  retraite  en  i8i4«  tn 
conséquence,  la  jouissance  de  leurs  soldes  de  retraite  aura  lieu  à 
dater  du  1."  octobre  t8i4>  époque  à  compter  de  laquelle  doivent 
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remonter  le  règlement  et  le  paiement  desdites  soldes  de  retraite, 
conformément  à  l'instruction  approuvée  par  le  Roi ,  du  23  sep- 
tembre 1 81 4 >  qui  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  En  conséquence, 
ils  les  recevront  sur  le  pied  des  grades  et  services  qui  leur  seront 
reconnus,  conformément  aux  ordonnances  des  31  mai,  23  sep- 
tembre 18 14,  et  aux  décisions  qui  les  concernent. 

Les  anciens  officiers  qui  auraient  obtenu  la  demi-solde  à  titre 
de  traitement  provisoire  en  attendant  la  retraite,  rentrent  pure- 
ment et  simplement  dans  leurs  droits  à  cette  solde  de  retraite,  qui 
sera  réglée  sur  les  mêmes  bases  que  s'ils  fussent  restés  sans  traite- 
ment. (Art.  g.) 

XVI.  L'officier  en  activité  ou  jouissant  du  traitement  de  non- 
activité  pourra  passer  d'une  arme  dans  une  autre  arme,  ou  de  la 
demi-activité  à  l'activité  réelle,  s'il  y  a  des  emplois  vacans,  et  s'il 
n'est  point  mis  de  plein  droit  à  la  retraite,  par  les  S§.  i.tr  et  3 
de  l'article  i.tr,  ni  par  l'articlè  6  de  l'ordonnance.  (Art.  12,  i.n 
alinéa.  ) 

XVil.  Les  commandans  d'armes  et  adjudans  déplace  en  non- 
activité  sont  seuls  susceptibles  de  passer  aux  emplois  d'état-major 
des  places,  en  profitant  de  là  disposition  de  l'article  12  (second 
alinéa),  relative  à  ce  genre  d'emploi.  Ainsi  les  autres  officiers  gé- 
néraux, officiers  supérieurs  et  subalternes  en  activité  ou  en  demi- 
solde,  qui,  dans  leur  position  actuelle,  se  trouveraient  à  la  retraite 
de  plein  droit,  ne  pourront  demander  les  emplois  d'état-major  des 
places.  (Art.  12,  2/  alinéa.) 

XVIII.  Le  Roi  conserve  aux  officiers  qui,  dans  l'organisation 
opérée  en  18 14,  avaient  été  désignés  pour  être  employés  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  le  droit  de  concourir  aux  premiers  em- 
plois qui  viendront  à  vaquer  dans  ces  compagnies,  bien  qu'en 
attendant  ils  aient  reçu  leur  retraite,  et  pourvu  qu'ils  aient  moins 
de  cinquate  ans  d'âge.  (Art.  /j.J 

XIX.  Enfin  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  officiers  généraux, 
officiers  supérieurs  et  subalternes,  administrateurs  militaires,  offi- 
ciers de  santé,  tous  les  officiers  militaires  quelconques,  tant  de  sa 
maison  que  du  département  de  la  guerre  en  général,  qui  auront 
été  conservés  en  activité  après  la  prochaine  organisation,  seront 
pourvus,  d'ici  au  i.cr  janvier  18 16,  de  nouvelles  commissions, 
lesquelles  ne  seront  délivrées  qu'après  examen  des  actes  de  nais- 
sance et  états  de  services;  en  sorte  qu'il  ne  reste  dans  l'organisation 
nouvelle  que  des  officiers  généraux"  et  autres  à  qui  l'ordonnance 
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du  i.^  août  nç  pouvait  être  applicable  au  i.tr  septembre  présent 

mois. 

Approuvé,  ce  4  Septembre  1815. 

-       .  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi 
Le  M'mhtre  de  la  guerre, 
Signé  GouvioN  Saint-Cyr. 


(N.#  \  30.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  au  gou- 
vernement de  la  il*  division  militaire  M.  le  lieutenant 
général  comte  de  Vioménil ,  et  à  celui  de  ta  p.'  division 
M.  le  duc  de  FeJtre.  (Paris,  i  5  Septembre  1815.} 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


On  s'abenne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  ik,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  de»  postes  do»  départemens. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
23  Septembre  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  27. 

(N.*iji.)  Ordonna n  c  e  du  Roi  qui  contient , pour 
h  s  Armées  de  terre,  la  Maison  militaire  dt  Sa  Majesté 
et  la  Garde  royale,  des  dispositions  relatives  aux  Grades 
honoraires  et  honorifiques  et  aux  Brevets  dt  grade  sans 
emploi. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Septembre  181  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  de  la  guerre ,  d'où  il  résulte 
que ,  lors  de  la  réorganisation  de  l'armée  en  1  8  1 4  >  il  existait 
un  grand  nombre  d'officiers  qui  avaient  acquis,  par  leurs 
services ,  des  droits  à  des  récompenses  ,  et  que ,  les  cadres 
de  l'armée  et  la  situation  des  finances  de  notre  royaume  ne 
permettant  pas  d'augmenter  le  nombre  des  grades  supérieurs 
fixés  par  nos  ordonnances  d'organisation,  nous  nous  étions 
déterminés  à  leur  conférer,  soit  des  grades  honoraires  et  supé- 
rieurs à  ceux  dont  ils  exerçaient  les  emplois,  soit  des  grades 
honorifiques  sans  fonctions ,  soit  des  brevets  pour  prendre 
ou  tenir  rang  d'un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  étaient 
titulaires  ; 

Considérant  qu'au  moment  de  fa  nouvelle  réorganisation 
de  l'armée,  il  importe  de  fixer  le  sort  de  chacun  de  ces 
officiers; 

1.  VIL'  Série.  .  Dd 
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Et  voulant  qu  a  l'avenir  il  n'y  ait  pas  de  grades  sans  emploi , 
ni  de  brevets  sans  fonctions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  NOS  ARMEES  DE  TERRE. 

■      TITRE  PREMIER. 

Grades  honoraires. 

Art.  I  Les  officiers  de  tout  grade  employés  au  20 -mars 
1815,  soit  dans  les  corps,  soit  dans  Férat-major  général 
de  l'armée  et  des  places,  et  ceux  en  demi- solde,  pourvus  à 
cette  époque  d'un  grade  immédiatement  supérieur  à  celui 
dont  ils  exerçaient  l'emploi ,  seront  considérés  comme  titu- 
laires du  grade  que  nous  ne  leur  avions  accordé  que  comme 
grade  honoraire. 

2.  Seront  également  considérés  comme  titulaires  du  grade 
dont  ils  sont  pourvus  comme  honoraires,  les  officiers  à  qui 
nous  en  avons  accordé  depuis  le  20  mars  jusqu'au  1  8  juillet 
dernier,  soit  qu'ils  aient  exercé,  exercent,  ou  non,  l'emploi 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

3 .  Les  officiers  auxquels  les  dispositions  des  deux  articles 
précédens  sont  applicables,  prendront  rang*  comme  titu- 
laires, à  dater  du  1."  juillet  1815,  et  seront  classés  entre 
eux  dans  leurs  grades  et  armes  respectifs,  selon  la  priorité 
de  leur  nomination  au  grade  honoraire,  mais  après  tous  ceux 
qui  étaient  titulaires  à  cette  époque. 

4.  Cette  disposition  n'empêchera  point  l'effet  de  notre 
ordonnance  du  1  .cr  août  à  l'égard  de  tous  ceux  de  ces  offi- 
ciers qui  doivent  et  peuvent  être  mis  à  la  retraite  ;  mais 
leurs  pensions  seront  réglées  sur  le  grade  dont  ils  sont  in- 
vestis tilulairement  par  la  présente  ordonnance. 
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Le  traitement  des  officiers  promus  par  la  présente 
ordonnance  aux  grades  dont  ils  n'avaient  que  Je  titre  ho- 
noraire, ne  sera  payé  que  de  la  date  de  ce  jour,  et  sans 
'  rappel  pour  le  temps  écoulé  depuis  l'époque  où  ces  officiers 
auront  pris  rang  desdits  grades. 

TITRE  II. 

Crades  honorifiques. 

6.  Les  grades  accordés,  antérieurement  à  fa  présente  or- 
donnance ,  aux  officiers  de  tout  rang  et  de  toute  arme  qui 
ont  été  admis  à  la  retraite,  continueront  d'être  purement 
honorifiques ,  et  ne  donneront  lieu  à  aucune  augmentation 
de  pension  ;  les  marques  distinctives  de  ces  grades  ne  pourront 
être  portées  qu'avec  l'uniforme  qui  sera  affecté  aux  officiers 
en  retraite. 

y.  Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  particuliers,  a  qui 
nous  avons  accordé  des  grades  honorifiques  sans  expecta- 
tive d'emploi  et  de  traitement,  et  qui,  en  conséquence, 
n'ont  pas  reçu  jusqu'à  ce  jour  des  lettres  de  service ,  pourront 
porter  l'uniforme  desdits  grades  ;  mais,  dans  le  cas  où  ils 
demanderaient  du  service,  ils  ne  pourront  y  être  admis 
comme  titulaires  que  dans  le  grade  dont  ils  justifieront  avoir 
été  pourvus  pendant  deux  ans,  conformément  aux  régle- 
niens. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  officiers  qui  nou* 
ont  accompagnés  ou  rejoints  depuis  le  20  mars  dernier. 

TITRE  III. 

Brevets  de  grade  sans  emploi. 

.  8.  Les  officiers  de  tout  grade  non  employés  ,  h  qui  nous 
avons  accordé  des  brevets  pour  remplir  Us  jonctions ,  jouir 
des  honneurs ,  prérogatives ,  émclumcns ,  &c.  prendront  rang 
parmi  les  titulaires ,  conformément  aux  dispositions  du 
titre  I." 

i.  D  d  2 
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p.  Ceux  à  qui  nous  avons  accordé  des  breveta  pour  tenir 

eu  prendre  rang ,  à  partir  du  sans  qu'il  y  soit  exprimé 

pour  en  remplir  les  fonctions ,  jouir  des  émolumens ,  &c.,  entre- 
ront dans  la  catégorie  des  officiers  désignés  en  l'article  7. 

TITRE  IV. 

Dispositions  relatives  à  notre  Maison  militaire  et  à  notre 

Garde  royale. 

IO.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sont  appli- 
cables à  tous  les  officiers  de  notre  maison  militaire  dont  les 
grades  ou  brevets  sont  indépençjans  de  leur  position  dans 
les  compagnies  conservées  ou  supprimées. 

I  I.  Ceux  des  officiers  de  notre  maison  qui  devront  entrer 
dans  les  corps  et  états-majors  de  notre  armée,  seront  suscep- 
tibles d'y  être  admis  dans  les  grades  dont  ils  ont  les  brevets, 
en  raison  de  leur  position  effective  dans  les  compagnies  de 
notre  maison. 

I  2.  Ceux  qui  entreront  dans  la  garde  royale,  seront  sus- 
ceptibles d'y  être  admis  dans  le  grade  immédiatement  infé- 
rieur, attendu  qu'ils  y  trouveront  le  rang  dont  ils  sont  pour- 
vus par  brevet.  Pourront  néanmoins  y  être  reçus  avec  le 
grade  dont  ils  ont  le  brevet, 

1 ,°  Ceux  qui  ont  servi  au  moins  un  an  comme  officiers 
avant  leur  entrée  dans  notre  maison; 

3.0  Ceux  qui  nous  ont  accompagnés  ou  rejoints  depuis  le 
20  mars  ; 

3.0  Les  brigadiers,  maréchaux-des-Iogis ,  &c.  des  diverses 
compagnies,  qui  avaient,  avant  d'y  entrer,  le  brevet  du  grade 
dont  ils  sont  actuellement  pourvus,  ou  qui  nous  ont  accom- 
pagnés ou  rejoints  à  Gand, 

I  3.  Pour  faciliter  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers du  grade  de  lieutenant  dans  notre  maison,  ceux  desdits 
officiers  qui  ne  se  trouveront  pas  remplir  les  deux  premières 
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conditions  ci-dessus  énoncées  ,  pourront,  surfeur  demande, 
ê:re  admis  comme  sous-Iieutenans  dans  les  corps  de  ia  garde 
royale  ou  de  ia  ligne. 

» 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

(l4.  A  dater  de  la  promulgation  de  fa  présente  ordon- 
nance, il  ne  sera  plus  accordé  ni  grades  ni  brevets  hono- 
raires ou  honorifiques  pour  prendre  ou  tenir  rang,  et  sous 
aucune  autre  dénomination  quelconque ,  voulant  qu'à  {'avenir 
tout  grade  et  tout  avancement  soient  effectifs,  et  non  ac- 
cordés qu'à  raison  des  vacances  d  emplois  dans  Jes  cadres 
constitutifs  de  l'armée, 

1  jf.  Néanmoins  nous  nous  réservons  ,  comme  moyen  de 
récompenser  les  bons  services,  d'accorder,  quand  nous  le 
jugerons  convenable ,  et  sur  ia  proposition  de  notre  ministre 
de  ia  guerre,  ie  brevet  honorifique  du  grade  immédiatement 
supérieur,  aux  officiers  qui  seront  admis  à  la  retraite,  et  qui 
auront  plus  de  dix  ans  de  service  dans  le  grade  où  iîs  sont 
admis  à  ia  pension  ,  sans  que  ia  pension  puisse  être  réglée 
sur  ie  grade  honorifique  que  nous  pourrons  accorder. 

16.  Toutefois  il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de 
notre  ordonnance  du  1  1  juillet  1  8  i4,  ni  à  celles  de  notre 
ordonnance  du  27  août  suivant ,  en  ce  qui  est  relatif  aux 
retraites  accordées  aux  officiers  de  gendarmerie  ,  d'artillerie 
et  du  génie ,  ayant  pius  de  dix  ans  de  service  dans  leur 
grade. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
îa  guerre  nous  présentera,  sous  le  plus  brefdéiai,  des  états 
indiquant, 

!.°  Les  officiers  pourvus  de  grades  honoraires,  et  qui 
deviennent  titulaires  desdits  grades  en  vertu  de  ia  présente 
ordonnance  ; 
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r>.°  Ceux  qui,  ne  jouissant  ni  d'une  pension  de  retraite  ,  ni 
d'aucun  traitement  militaire,  sont  pourvus  de  grades  hono- 
rifiques sans  emploi  et  sans  expectative  d'activité; 

Afin  que  ces  listes  soient  closes  et  définitivement  arrêtées 
pour  chacune  des  armes  qui  composent  nos  armées. 

I  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  Pexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i,S  Septembre 
1815. 

Sîgné  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  GouvioN-SaiNT-Cyr. 


(  N.#  1 32J  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  valables 

les  Diplômes  délivres  dans  les  formes  établies  par  les 
statuts  de  l'Université ,  depuis  le  20  Alars  r 01  j  jusqu'au 
7  Juillet,  et  ceux  qui  ont  été  délivrés  par  quelques  Facultés 
depuis  cet  te  dernière  époque  jusqu'au  moment  de  la  publica- 
tion de  l'Ordonnance  du  ij  Août  même  année. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Septembre  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  la  nécessité  de  pré- 
venir les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  varia- 
tions produites  par  les  circonstances  particulières  ou  s'est 
trouvé  le  corps  enseignant  depuis  six  mois,  dans  la  distri- 
bution et  la  forme  des  diplômes  des  grades  ; 

Considérant  que,  quelle  qu'ait  été  la  forme  des  diplômes 
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remis  aux  gradués  ,  leur  capacité  n'en  a  pas  inoins  été  cons- 
tatée par  les  mêmes  épreuves  et  avec  Je  même  soin; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
justice,  garde  des  sceaux,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  dipîomes  délivrés  dans  les  formes  établies  . 
par  les  statuts  et  réglemens  de  l'université ,  depuis  le  20  mars 
dernier  jusqu'au  7  juillet,  sont  déclarés  valables. 

2.  Sont  également  valables  ceux  qui  ont  été  délivrés  par 
quelques  facultés,  depuis  le  7  juillet  jusqu'à  l'époque  de  la 
publication  de  i'ordonnance  du  15  août,  qui  a  déterminé 
dans  quelle  forme  les  diplômes  de  grade  doivent  être  actuel- 
lement expédiés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  ,  garde 
des  sceaux,  ayant  par  intérim  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1  8  Septembre  de  l'an 
de  grâce  1  8  1 5,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Alinistre  Secrétaire  d'état  Je 
la  justice,  chargé  par  intérim  du  portefeuille  de  l'intérieur, 

Signé  Pasquier. 

■ 

(  N.°  133.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur alité, 

/.*  Au  sieur  François-Gaspar -Antoine- Joseph  Jordans, 
ex-sous-  préfet  de  l'arrondissement  de  Crcveld,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Neuss ,  ancien  département  de  la  Roer , 
le  21  octobre  17  jj  ;  '  '  • 
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2.'  Au  sieur  Charles- Louis-Sébastien  Staglieno,  colonel 
d'infanterie ,  ex -commandant  du  régiment  de  Condè ,  8/  de  ligne, 
né  à  Gènes,  le  20  janvier  ty y j  ; 

3.0  Au  sieur  Laurent  Borgarelli  d'Ison,  chef  de  bataillon , 
aide-de-camp  du  lieutenant  général  Caffarelli,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Alexandrie ,  ancien  département  de 
Aiarengo  t  le  ij  juin  iySj  ; 

4?  Au  sieur  Sigismond  Moreau,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Colmar,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  du, 
collège  électoral  du  département  du  Haut- Rhin ,  né  a  Delemont, 
faisant  ci-devant  partie  du  département  du  Haut-Rhin,  âgé 
de  soixante-sept  ans  ; 

//  Au  sieur  Pierre- Pauf-  Léon- Dominique  Francesconi, 
négociant,  né  à  Roms,  le  27  juin  ijyS.  (Paris,  2 1  Septembre 

1815.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

PASQUIER. 


On  sV>onnc  pour  le  ttuiletin  dc>  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  m,  à  la  caisse  de 

l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  te*  Dtre«cur»  de»  postes  de»  département. 

~     "J^z^z'^t:^  1     *~~ 355  — '■   ■  — '   ■  —  - 

A  PARIS,  DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
26  Septembre  18 15. 


Digitized  by  Google 


(  *h  y 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  28. 


(N.°  134.)  ORDONNANCE  DU  Roi  contenant  des  dis- 
positions ayant  pour  objet  de  régulariser  les  Dépenses  de 

l' Administration  de  la  guerre,  et  de  faire  cesser  tout  paiement 

ou  fourniture  à  tout  corps  de  troupe  qui  n  aurait  pas  été 
formé  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté,  ainsi  qu'à  tout 

militaire  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  les  cas  prévus  et  ne 

ferait  pas  les  justifications  prescrites, 

A  Paris,  le  8  Septembre  181 5. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  'qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

* 

II  nous  a  été  rendu  compte  que,  sur  plusieurs  points  du 
royaume,  il  a  été  fait  des  paiemens  et  des  fournitures  de 
toute  espèce,  soit  à  des  officiers  de  tout  grade  dont  les  no- 
minations n'émanent  pas  de  notre  autorité  immédiate,  soit 
à  des  corps  de  troupe  dont  la  formation  n'a  pas  été  autorisée 
par  nous. 

Considérant  que  ces  paiemens  et  ces  fournitures  ont  pu 
avoir  lieu  dans  les  circonstances  extraordinaires  où  la  France 
vient  de  se  trouver,  et  lorsque  des  commissaires  que  nous 
avions  revêtus  de  pouvoirs  illimités,  ont  jugé  convenable, 
pour  le  bien  de  notre  service  et  le  rétablissement  de  notre 
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autorité,  d'organiser  des  corps  de  troupe,  de  nommer  des 
officiers  pour  les  commander,  et  enfin  de  pourvoir  à  tous 
leurs  besoins  ; 

Voufafit,  maintenant  que  ces  circonstances  ont  changé, 
rendre  a  l'administration  de  la  guerre  toute  la  régularité  dont 
elle  est  susceptible,  et  éviter  qu'aucune  dépense  ne  soit  faite 
que  dans  les  vrais  in  té  têts  de  l'État  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  19  juillet  dernier  qui  a  fait 
cesser  les  fonctions  de  nos  commissaires  extraordinaires,  et 
celles  des  1 6  juillet  et  3  août  qui  prescrivent  la  réorganisa- 
tion de  l'armée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

* 

Art.  I A  partir  du  1 6  septembre  prochain ,  il  ne  sera 
fait  aucun  paiement  ni  aucune  fourniture  a  des  corps  de 
troupe ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  formés  en  vertu  de  nos 
ordres,  et,  par  suite,  organisés  en  exécution  de  ceux  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  aucun  traitement  d'ac- 
tivité ne  pourra  être  alloué  à  des  officiers  sans  troupe,  s'ils 
ne  sont  porteurs  de  lettres  de  service  délivrées  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  depuis  le  t  juillet 
1815  ,  ou  si  leur  paiement  n'a  été  formellement  autorisé 
par  lui  aussi  postérieurement  au  8  juillet  dernier. 

3.  A  partir  du  même  jour,  aucun  traitement  de  non-acti- 
vité  ne  sera  alloué  à  des  officiers  sans  troupe  ou  des  corps  ,  s'ils 
ne  justifient,  par  pièces  émanées  du  ministère  de  la  guerre, 
qu'ils  jouissaient  de  la  demi-solde  à  Fépoque  du  1/'  mars 
1815,  ou  qu'elle  leur  a  été  accordée  depuis  cette  époque 
en  exécution  de  nos  ordonnances,  et  s'ils  ne  sont  pas  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'ordonnance  du  3  août  dernier. 
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.    4-  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  , 

1.  °  Les  corps  de  troupe  de  toutes  armes  dont  fa  dislo- 
cation et  le  licenciement  n'auraient  pas  encore  été  opérés  ; 

2.  °  Les  officiers  sans  troupe  qui  étaient  en  activité  réelle 
de  service  au  1  .cr  mars  1815,  et  qui ,  ne  se  trouvant  pas 
dans  le  cas  d'avoir  cessé  ni  dû  cesser  leur  activité,  n'auraient 
cependant  pas  encore  reçu  de  nouvelles  lettres  de  service. 

Ces  officiers  doivent  continuer  à  jouir  provisoirement  de 
leur  traitement  d'activité. 

Néanmoins  ces  deux  exceptions  ne  pourront ,  sous  aucun 
prétexte ,  s'étendre  au-dela  du  1  .ef  octobre  prochain ,  à  moins 
d'autorisation  spéciale  de  notre  ministre  secrétaire 'd'état  de 
la  guerre.  .  » 

Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des  corps  dont  fe 
traitement  de  non-activité  n'a  pas  été  réglé  par  l'ordonnance 
du  3  août,  et  qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  doivent  rentrer 
dans  la  position  où  ils  étaient  au  1  .er  mars  1  8  1 5 ,  et  conti- 
nuer à  jouir  de  la  solde  de  non-activité  sur  le  pied  fixé  par 
les  ordonnances  de  1814. 

6.  Quant  aux  officiers  de  tout  grade  qui  ont  reçu,  anté- 
rieurement au  1 9  juillet  1815,  des  nominations  de  la  part 
de  nos  commissaires  exlraordinalres,  ils  auront  droit  à  ré- 
clamer le  traitement  qui  ne  leur  aurait  pas  été  payé,  mais 
seulement  jusqu'à  l'époque  du  3  1  juillet  pour  ceux  qui 
n'auraient  pas  cessé  leurs  fonctions  avant  ce  terme. 

JI  ne  sera  fait  d'exception  que  pour  ceux  qui  auront  été 
dans  la  nécessité  de  continuer  leurs  services  après  le  u<r  août; 
et ,  à  cet  égard,  il  en  sera  rendu  compte  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  prononcera  sur  les  récla- 
mations qui  lui  seront  adressées. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  (a  présente  ordon- 
nance. 

1 .  E  e  2 
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Donné  à  Paris,  le  huitième  jour  de  Septembre  de  l'an  de 
grâce  1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

'      Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  du  la  guerre ,  signé  Gou  VION-S  AINT-CYR. 


(  N.°  135.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  créer  pour  un  million  de  rentes  ,  à  l'effet  de  lui 
procurer  lis  moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses  extraordi- 
naires. V  / 

A  Paris,  ie  13  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

■ 

Nous  avions,  par  notre  ordonnance  du  1  6  août  dernier, 
autorisé  notre  bonne  ville  de  Paris  à  emprunter  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  douze  millions  de  francs  pour 
la  mettre  à  portée  de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires 
du  moment  ;  mais  les  négociations  entamées  pour  réaliser 
cet  emprunt  ont  prouvé  que  la  ville  de  Paris  trouverait  plus 
de  facilité  et  d'avantages  à  se  procurer  les  fonds  dont  elle  a 
besoin ,  au  moyen  de  la  création  et  du  dépôt  d'un  million 
de  francs  de  rentes  au  denier  vingt. 

.  A  CES  causes  ,  sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires d'état  des  finances  et  de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.'r  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  h 
créer  pour  un*million  de  francs  de  rentes  au  porteur,  au 
denier  vingt,  divisées  en  quatre  mille  coupons  de  deux  cent 
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cinquante  francs  chaque  ,  avec  jouissance  du  1  .cr  octobre 
prochain. 

2.  Les  arrérages  de  ces  rentes  ,  exempts  de  toute  re- 
tenue présente  ou  future ,  seront  payés  de  six  mois  en  six 
mois  aux  porteurs  des  coupons ,  à  la  caisse  du  receveur 
municipal  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

1  3.  Les  propriétés  immobilières  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  seront  et  demeureront  affectées  à  la  sûreté  du  capital. 

4-  Le  montant  des  arrérages  des  rentes  qui  seront  cons- 
tituées en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  formera  l'article 
premier  des  dépenses  portées  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
pour  l'exercice  1  H 1  6  et  les  suivans,  jusqu'à  leur  extinction; 
et  sur  les  produits  des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires 
compris  au  budget  de  ses  recettes,  notamment  ceux  établis 
par  notre  ordonnance  du  1 6  août,  sera  prélevée  annuellement 
ia  somme  nécessaire  au  paiement  desdits  arrérages. 

jf.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  engager  et 
déposer  tout  ou  partie  des  rentes ,  et  abandonner  la  jouissance 
des  intérêts ,  pour  obtenir  en  échange  les  avances  nécessaires 
à  ses  dépenses,  à  charge  de  remboursement,  aux  époques 
qui  seront  réglées,  sur  les  produits  de  ses  revenus  et  contri- 
butions extraordinaires. 

6.  Lors  du  remboursement  des  avances,  les  rentes  créées 
par  l'article  premier  seront  rapportées  et  annullées  jusques 
à  due  concurrence. 

y.  Les  titres  constitutifs  des  rentes  et  tous  autres  actes 
•  auxquels  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  pourrait  donner 
lieu ,  demeureront  affranchis  de  tous  droits  d'enregistrement, 
et  ne  seront  soumis  qu'à  ceux  de  timbre. 

8.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

I.  Ee  j 
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Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  i  3  Septembre, 
l'an  de  grâce  1  8 1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

•      Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  le  Baron  Louis. 


(N.°  136.)  Ordonnance  du  Roi  sur  la  formation  d'une 

Légion  départementale  Corse. 

A  Paris,  Je  15  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  . 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
10  octobre  1  8  1 4  *  concernant  la  force  armée  de  l'île  de 
Corse,  ont  éprouvé  quelques  modifications,  et  voulant  lui 
donner  une  organisation  conforme  a  celle  de  nos  légions 
départementales  créées  par  notre  ordonnance  du  3  août 
dernier, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  bataillons  de  chasseurs  corses  créés  par 
notre  ordonnance  du  i  o  octobre  1  S  i4,  sont  dissous. 

2.  Il  sera  formé  une  légion  sous  la  dénomination  de 
Légion  de  la  Corse ,  d'après  les  dispositions  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  }  août. 

^.  Cette  légion  comprendra  un  état-major  et  trois  ba- 
taillons: elfe  iVaura  pas  de  o  mpagnies  de  dépôt;  mais  011 
pourra  y  attacher  une  compagnie  d'artillerie  et  une  de  chas- 
seurs à  cheval.  Il  sera  d'ailleurs  procédé  à  l'organisation 
de  cette  légion  de  la  même  manière  que  pour  les  autres. 
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4.  L'uniforme  et  rarmement  de  la  légion  stront  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  été  réglés,  par  nos  ordonnances 
des  1  o  octobre  1  8 1 4  et  15  février  1815,'  pour  les  anciens 
bataillons  corses. 

En  conséquence ,  l'uniforme  des  deux  premiers  bataillons 
de  la  légion  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Veste,  revers  et  coller,  de  drap  brun  marron; 

Paremens  et  lisérés  verts; 

Doublure  en  cadis  brun; 

Gilet  de  tricot  blanc  sans  poches  ; 

Pantalon  de  tricot  vert; 

Guêtres  en  peau  jaune-; 

Boutons  blancs  empreints  d'une  fleur  de  lys ,  avec  la  légende, 

Légion  corse; 
Ceinture  à  la  corse; 
Chapeau  retroussé  à  la  corse  ; 
Capote  en  drap  brun. 

L'uniforme  du  troisième  bataillon,  dit  de  chasseurs ,  sera 
.  le  même  que  celui  des  deux  premiers  bataillons  ;  mais  le  collet 
sera  vert. 

L'armement  se  composera  d'un  fusil  de  chasse  sans  baïon- 
nette ,  et  d'un  sabre  à  deux  tranchans,  avec  une  poignée  demi-* 
ronde,  sans  garde,  terminée  par  un  pommeau  arrondi. 

Les  officiers  non  montés  de  la  légion  seront  armés  cfun 
sabre  de  même  forme  que  celui  du  soldat  ,  et  cTun  fusil 
semblable  à  celui  des  officiers  de  voltigeurs  de  l'infanterie. 

y  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Pûnné  à  Paris ,  le  1 5  Septembre  1  8  1 5 . 

•    Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 
1.  Ee4 
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(N.°  i  37.)  RÈGLEMENT  arrêté  par  LE  Roi ,  sur  l'Uniforme 
des  Corps  qui  composent  la  Garde  royale. 

A  Paris,  le  22  Septembre  181 5. 
DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  .s'étant  fait  représenter  son  ordonnance  du 
1  .er  septembre  1815,  concernant  la  formation  de  la  garde 
royale  ;  , 

Vu  l'article  8  de  ladite  ordonnance ,  qui  porte  que  Funi- 
forme  des  troupes  de  cette  garde  sera  détermine  par  un 
règlement  ; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  coupe ,  les  dimensions  et  les  proportions  de 
toutes  les  parties  de  l'habillement,  du  grand  et  du  petit  équi- 
pement, ainsi  que  du  harnachement,  seront,  pour  les  troupes 
de  la  garde  royale,  les  mêmes  que  pour  celles  de  l'arme  cor- 
respondante dans  la  ligne. 

2.  Toutes  les  troupes  qui  composent  la  garde  royale , 
auront  le  bouton  blanc  empreint  d'un  écusson  aux  armes  de 
France. 

Dans  toutes  les  armes ,  le  gilet  sera  en  drap ,  et  le  pantalon 
en  étoffe  de  laine  croisée. 

L'infanterie  et  l'artillerie  à  pied  auront  la  capote  en  drap 
bleu-de-roi ,  avec  le  collet  de  la  couleur  distinctive  affectée 
à  chaque  régiment  :  celle  de  l'artillerie  à  pied  aura  le  collet 
bleu-de-roi. 

Les  troupes  à  cheval  auront  le  manteau-capote  en  drap 
blanc  piqué  de  bleu  ,  et  garni  de  brandeboargs  de  la  couleur 
distinctive  affectée  à  chaque  régiment. 

Le  manteau-capote  de  l'artillerie  à  cheval  sera  en  drap  bleu- 
de-roi ,  garni  de  brandebourgs  écarlate. 
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Celui  du  train  cfartiîferie  sera  en  drap  gris-de-fer. 

Le  pantalon  de  cheval  sera,  pour  toutes  ces  troupes,  en 
drap  gris,  gnrnide  bandes  de  la  couleur  distinctive  :  ce  même 
pantalon  sera,  pour  l'artillerie  à  cheval,  en  drapbleu-de-roi, 
et  pour  le  train  d'artillerie,  en  drap  gris-de-fer. 

Les  grenadiers  à  cheval  et  l'artillerie  à  cheval  porteront 
sur  l'épaule  droite  une  aiguillette  en  laine  écarlate  ,  et  sur 
l'épaule  gauche,  un  trèfle  de  la  même  couleur. 

•  Les  cuirassiers ,  les  dragons ,  les  chasseurs  à  cheval  et 
les  lanciers  porteront  l'aiguillette  et  le  trèfle  en  blanc. 

Le  train  d'artillerie  aura  deux  trèfles  en  écarlate. 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  tous  les  corps 
qui  composent  Ja  garde  royale,  porteront  les  cheveux  coupés 
et  sans  poudre. 

3.  Les  six  régimens  d'infanterie  française  de  la  garde 
royale  auront  l'habit,  le  collet  et  les  paremens,  en  drap  bleu- 
de-roi  :  le  gilet  et  le  pantalon  seront  blancs.  Les  revers ,  les 
pattes  des  paremens  et  les  retroussis  seront  en  drap  de  la 
couleur  distinctive  affectée  à  chaque  régiment ,  et  qui  est 
déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

Jje  i.cr  régiment  aura  le  jonquille; 
Le  2.'  régiment,  l  ecarlate  ; 
Le  3/  régiment,  le  rose  foncé; 
Le  4.c  régiment ,  le  cramoisi  ; 
Le  5.'  régiment,  l'aurore; 
Le  6.e  régiment,  le  bleu  céleste. 

Les  compagnies  de  grenadiers  auront  pour  coiffure  un 
bonnet  de  peau  d'ours ,  sur  le  devant  duquel  sera  pfacée  une 
grenade  en  métal  blanc.  ... 

Les  compagnies  de  carabiniers  des  bataillons  de  chas- 
seurs, ainsi  que  les  compagnies  de  voltigeurs,  auront  pour 
coiffure  le  schakos  recouvert  d'une  peau  d'ours.  Les  com- 
pagnies de  fusiliers  et  de  chasseurs  porteront  le  schakos  en 
feutre  noir. 
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Les  grenadiers,  carabiniers,  chasseurs  et  voltigeurs,  se- 
ront distingués  par  des  épauiettes  à  franges  :  celles  des 
grenadiers  et  carabiniers  seront  en  laine  écarlate  ,  celles 
des  voltigeurs  en  laine  chamois,  et  celles  des  chasseurs  en 
laine  verte, 

Les  épauiettes  des  fusiliers  seront  en  drap  de  la  couleur 
distinctive  et  sans  franges. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront , 

Pour  les  grenadiers  et  les  carabiniers,  deux  grenades  ; 

Pour  les  voltigeurs,  deux  cors  de  chasse  ; 

Pour  les  fusiliers,  deux  fleurs  de  lys; 

Et  pour  les  chasseurs ,  un  cor  de  chasse  et  une  fleur 
de  lys. 

4.  Les  deux  régimens  d'infanterie  suisse  auront  l'habit, 
le  collet  et  les  paremens ,  en  drap  écarlate  ;  le  gilet  et  le 
pantalon  seront  blancs.  Les  revers  et  les  pattes  des  paremens 
seront  en  drap  de  la  couleur  distinctive  affectée  à  chaque 
régiment  ,  et  qui  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  régiment  aura  le  jonquille  ; 

Le  deuxième  régiment ,  le  bleu-de-roi. 

Les  retroussis  de  l'habit,  ainsi  que  les  lisérés  des  revers  , 
paremens  et  poches  ,  seront  en  drap  blanc. 

La  coiffure  de  ces  deux  régimens,  les  distinctions  des 
compagnies  d'élite  et  les  ornemens  des  retroussis  seront 
les  mêmes  que  dans  les  régimens  d'infanterie  française  de 
la  garde. 

5 .  Le  régiment  d'artillerie  à  pied  aura  l'habit ,  le  coHet 
et  les  pattes  des  paremens,  en  drap  bleu-de-roi  ;  le  gilet  et 
le  pantalon  seront  de  la  même  couleur  ;  les  paremens  et  les 
retroussis  de  l'habit  seront  en  drap  . écarlate  ;  la  coiffure  sera 
le  schakos  en  feutre  noir. 

Les  sous- officiers  et  canonniers  porteront  des  épauiettes 
à  franges  en  laine  écarlate.  .  „  \ 

Les  ornemens  cfes  retroussis  seront  une  grenade  et  une 
fleur  de  lys. 

•  -  . . 
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6.  Les  deux  régimens  de  grenadiers  à  cheval  auront 
l'habit,  le  collet  et  les  paremens,  en  drap  bleu -de- roi  ;  le 
gilet  et  le  pantalon  seront  en  blanc. 

Les  revers  ,  les  pattes  des  paremens  et  les  retroussis 
seront  en  drap  de  la  couleur  distinctive  affectée  a  chaque 
régiment ,  et  qui  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  régiment  aura  le  jonquille  ; 

Le  deuxième  régiment ,  le  cramoisi. 

La  coiffure  sera  un  bonnet  de  peau  d  ours  sans  écusson. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  deux  grenades. 

y.  Les  deux  régimens  de  cuirassiers  auront  l'habit  et  les 
paremens  en  drap  bleu-de-roi;  le  gilet  et  le  pantalon  seront 
en  blanc.  Le  collet,  les  pattes  des  paremens  et  les  retroussis 
seront  en  drap  de  la  couleur  distinctive  affectée  à  chaque 
régiment ,  et  qui  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier  régiment  aura  l'écarlate  ; 

Le  deuxième  régiment ,  l'aurore. 

Les  cuirassiers  auront  le  casque  pour  coiffure,  et  porteront' 
la  cuirasse  affectée  à  leur  arme. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  deux  grenades. 

8.  Le  régiment  de  dragons  aura  l'habit ,  le  collet  et  les 
paremens,  en  drap  vert  ;  le  gilet  et  le  pantalon  seront  en 
blanc  ;  les  revers ,  les  pattes  des  paremens  et  lès  retroussis 
seront  en  drap  rose  foncé. 

Ce  régiment  aura  le  casque  pour  coiffure. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  une  grenade  et  une 
fleur  de  lys. 

g.  Le  régiment  des  lanciers  aura  l'habit  à  la  polonaise,  le 
collet  et  les  paremens  en  drap  vert  ;  le  gilet  sera  blanc,  et 
la  culotte  hongroise  verte  ;  les  revers  et  les  rétroussis  seront 
en  drap  cramoisi. 

Le  ceinturon  à  la  polonaise  sera  en  galon  de  laine  rayé 
cramoisi  et  blanc. 

La  coiffure  sera  le  schakos  polonais  en  drap  cramoisi 
bordé  en  cuir  noir.  * 

■ 
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II  n'y -aura  point  d  ornemens  aux  retroussis. 
Les  boutons  seront  bombés  à  la  hussarde  et  sans  em* 
preinte. 

IO.  Le  régiment  des  chasseurs  à  cheval  aura  l'habit,  les 
revers  et  fes  paremens,  en  drap  vert  ;  le  gilet  sera  blanc,  et  la 
culotte  hongroise  verte  ;  le  collet,  les  retroussis  et  les  passe* 
poils  seront  en  drap  blanc. 

La  coiffure  sera  le  schakos  en  feutre  noir. 
Les  ornemens  des  retroussis  seront  deux  cors  de  chasse. 
Les  boutons  seront  bombés  à  la  hussarde  et  sans  em- 
preinte. 

I  I .  Le  régiment  des  hussards  aura  la  pelisse  et  le  dol- 
man  en  drap  bleu -de -roi;  le  gilet  et  la  culotte  hongroise 
seront  cramoisis  ;  le  collet  et  les  paremens  du  doîman  seront 
en  drap  cramoisi. 

La  ceinture,  les  ganses  et  les  agrémens  seront  mélangés 
de  laine  cramoisie  et  blanche. 

La  sabretnche  sera  en  cuir  noir  verni,  unie,  sans  bor- 
dures, et  portant  au  milieu  lecusson  de  France  en  métal 
blanc. 

La  coiffure  sera  le  schakos  en  feutre  noir. 

Les  boutons  seront  bombés  et  n'auront  point  d'empreinte. 

I  2.  Le  régiment  d  artillerie  à  cheval  aura  l'habit ,  le  collet 
et  les  revers,  en  drap  bleu -de- roi;  le  gilet  et  la  culotte 
hongroise  seront  de  la  même  couleur;  les  paremens  et  les 
retroussis  seront  en  drap  écarlate. 

•    La  coiffure  sera  le  schakos  en  feutre  noir.  É 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  une  grenade  et  une 

fleur  de  lys.  * 

Les  boutons  seront  bombés,  avec  l'empreinte  déterminée 

par  l'article  2 . 

.  I  ?.  L'uniforme  du  train  d'artillerie  sera  entièrement  pareil 
ù  celui  de^c  corps  dans  farinée. 
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l4*  Toutes  les  parties  de  l'habillement,  de  Féquipement 
et  du  harnachement,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  expresse 
dans  les  articles  précédens ,  seront  en  tout  conformes  à 
ce  qui  sera  prescrit ,  pour  chacune  des  armes  correspondantes 
de  la  ligne ,  par  le  règlement  qui  interviendra  incessamment 
sur  les  uniformes  de  toute  i  armée. 

■  *  » 

I  La  composition  de  l'armement  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  corps  de  toutes  les  armes  qui  com- 
posent la  garde  royale ,  sera  la  même  que  pour  les  troupes 
de  l'armée ,  excepté  que ,  dans  l'infanterie  de  la  garde,  les  com- 
pagnies de  fusiliers  et  de  chasseurs  porteront  le  sabre-briquet, 
de  même  que  les  compagnies  d'élite. 

I  6.  L'habillement  uniforme  des  officiers  des  divers  régi- 
mens qui  composent  la  garde  royale,  sera  parfaitement  sem- 
blable à  celui  de  leurs  corps  respectifs ,  tant  pour  les  couleurs 
que  pour  Ja  coupe,  excepté  qu'il  sera  confectionné  en  drap 
fin ,  et  que ,  pour  les  officiers  des  régimens  d'infanterie  et 
d'artillerie  à  pied,  l'habit  aura  les  basques  plus  longues:  les 
officiers  des  troupes  à  cheval  seront  autorisés  à  faire  usage 
d'un  surtout  dont  la  forme  sera  déterminée. 

17.  Les  épaulettesj  aiguillettes  et  autres  distinctions  des 
officiers  de  tous  les  grades,  seront  en  argent  et  entièrement 
conformes  à  ce  qui  sera  prescrit  pour  les  grades  d'officiers 
dans  l'armée,  dont  l'ordonnance  du  1."  septembre  les  au- 
torise à  porter  les  décorations. 

L'uniforme  des  colonels  ne  différera  en  rien  de  celui  de 
leurs  régimens  :  ils  porteront  deux  étoiles  en  or  sur  leurs 
épaulettes;  et  en  petite  tenue,  ils  auront  le  chapeau  sans, 
bord,  garni  d'une  plume  noire  frisée. 

Les  officiers  généraux  ,  ceux  d  erat-major,  les  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  aux  revues,  les  commissaires  ordonna- 
teurs et  ordinaires  des  guerres  employés  près  les  troupes  de 
la  garde  royale,  ne  pourront  porter  que  l'uniforme  du  grade 
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dont  ifs  sont  titulaires  ;  ils  y  ajouteront ,  sur  l'épaule  droite , 
Une  aiguillette  de  la  couleur  du  bouton. 

i8.  Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  donnera  de  suite,  à  tous  les  corps  qui  composent 
la  garde  royale  ^  les  instructions  de  détail  nécessaires  pour 
l'exécution  dû  présent  règlement. 

Donné  à  Paris  ,  le  22  Septembre  181  5  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  :  .  . 

. .  •  .        .  «• 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  Gouvjx>n-Saint-Cyr.  - 

(N.°  138.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Réorga- 
nisation du  Cojps  royal  du  génie. 

A  Paris,  le  22  Septembre  1815. 

'  *  *  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

La  conservation  et  l'entretien  des  places  de  guerre  et  des 
étabfissemens  militaires  exigeant  la  prompte  réorganisation 
de  J'état-major  de  notre  corps  royal  du  génie  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  1 2  mai  1  8 1 4-  et  6  mars  1  8  1  5 
relatives  à  l'organisation  de  cette  arme,  et  conformément  à 
l'article  2  de  notre  ordonnance  du  16  juillet  dernier  ;  . 

Sur  le  rapport  de  .notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  L'état-major  de  notre  corps  royal  du  génie  sera 
réorganisé  d'après  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
6  mars  1815  f  1  ) ,  sauf  les  modifications  suivantes. 

(1)  Cette  ordonnance  du  6  mars  18 1;  se  trouve  à  la  suite  de  la  présenta. 
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2.  L'emploi  de  premier  inspecteur  général  du  génie  étant 
supprimé  par  notre  ordonnance  du  17  juillet  181  j,  Je 
nombre  des  lieutenans  généraux  inspecteurs  généraux  est 
définitivement  réduit  à  quatre. 

Le  comité  central  des  fortifications  devant  être  composé 
de  cinq  membres,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre  adjoindra  au  comité  un  maréchal-de- 
camp  de  cette  arme ,  indépendamment  des  deux  officiers 
généraux  de  ce  grade  qui  doivent  y  être  appelés ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
6  mars  1  8  1  ç . 

Notre  ministre  de  îa  guerre  soumettra  a  notre  approba- 
tion un  règlement  sur  les  attributions  à  donner  au  comité 
central  du  génie. 

3.  Le  nombre  des  inspections  particulières  du  génie,  fixé 
à  douze  par  notre  ordonnance  du  6  mars,  sera  réduit  à  dix. 
Il  sera  fait  en  conséquence ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre  ,  une  nouvelle  démar- 
cation des  arrondissemens  mentionnés  en  l'article  3  de  ladite 
ordonnance.  ,  . 

Les  lieutenans  généraux  et  maréchaux-de-camp  inspec- 
teurs du  génie,  quel  que  soit  leur  nombre  ,  n'alterneront 
plus  pour  remplir  les  emplois  déterminés  par  cet  article  et 
l'article  2.  £n  conséquence ,  les  dispositions  de  l'article  25 
de  notre  ordonnance  du  12  mai  t  8  i4  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Les  officiers  généraux  ci-dessus  dénommés  font  partie  de 
rétat-major  de  l'armée. 

* 

;  4-  Le  nombre  des  directeurs  du  génie  sur  le  continent 
et  en  Corse  est  fixé  a  vingt-cinq  :  en  conséquence,  le  nombre 
des  colonels  directeurs  est  réduit  à  vingt-cinq. 

Le  nombre  des  majors  actuels  est  fixé  à  vingt-cinq  ;  ils 
auront  la  dénomination  de  lUutenansHolonels.  A  lavenir,  les 
directions  du  génie  dans  les  îles ,  celle  de  l'arsenal ,  les  fonc- 
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tions  de  commandant  en  second  de  l'école  d'application, -de 
secrétaire  du  comité  central  du  génie  chargé  du  dépôt  des 
plans  et  archives ,.  seront  confiées  à  des  officiers  de  ce 

y  Le  nombre  des  grades  de  chefs  de  bataillon,  capitaines, 
lieutenans  et  élèves  sous-lieutenans  ,  est  maintenu  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  12  mai 
<  1814. 

Les  grades  dévolus  aux  officiers  de  notre  corps  royal  du 
génie  qui  doivent  être  employés  dans  les  trois  régimens  du 
génie  dont  nous  avons  déterminé  l'organisation  par  notre 
ordonnance  du  6  de  ce  mois,  sont  en  sus  du  nombre  déter- 
miné  ci- dessus  pour  l'état- major. 

6.  Seront  admis  à  concourir  aux  emplois  de  Fêtât-major 
du  corps  royal  du  génie  et  des  troupes  de  cette  arme  , 

J .°  Les  officiers  généraux  ,  supérieurs  et  particuliers,  qui 
faisaient  partie  de  ce  corps  à  l'époque  du  1  .cr  mars  1815  , 
et  à  qui  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  i.cr  août 
sur  les  retraites  ne  sont  pas  applicables; 

2.0  Les  officiers  qui  avaient  servi  en  cette  qualité  dans  le 
corps  royal  du  génie  avant  le  i.cr  janvier  1792,  et  qui  ont 
demandé,  ou  demanderont  d'ici  au  i."  janvier  18  16,  à  re- 
prendre du  service ,  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  compris  dans 
les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  sur  les  retraites. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  nous  proposera  les  officiers  généraux  ,  supérieurs  et 
particuliers,  dont  il  aura  fait  choix  pour  composer  l'état  - 
maior  de  notre  corps  royal  du  génie. 

3.  En  attendant  les  nominations  et  remplacemens  succes- 
sifs qui  auront  lieu ,  les  officiers  chargés  du  service  des 
places,  casernement,  écoles,  arsenal,  comité  et  dépôt  des 
plans  et  archives,  resteront  à  leurs  postes  actuels,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  reçu  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre 
pour  leur  admission  à  la  retraite  ,  à  la  demi-solde  ou  à  leur 
nouvelle  destination. 
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O.  Dans  le  cas  où  ,  par  l'effet  de  la  réorganisation  et  de 
l'admission  à  la  retraite  ,  il  se  trouverait  quelques  emplois 
vacans  ,  notre  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  conserver 
provisoirement  en  activité  le  nombre/d'officiers  généraux  ou 
supérieurs  nécessaire  pour  remplir  ces  emplois  vacans,  en 
choisissant  les  moins  âgés  parmi  ceux  admis  a  la  retraite. 

I  O.  Il  ne  sera  point  conservé  dans  notre  corps  royal  du 
génie  d'officiers  étrangers ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  fait 
naturaliser  Français.  ' 

I  I .  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  nos  ordon- 
nances des  12  mai  i8i4-,  6  mars  181  5  et  celles  antérieures 
relatives  à  notre  corps  royal  du  génie,  sur  l'avancement,  la 
solde  et  autres,  qui  étaient  en  vigueur  au  i.cr  mars  1815, 
et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente ,  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

1 1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

# 

Paris,  le  22  Septembre  1  8  1 5. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

1 

Le  Ministre  de  la  guerre  %  " 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


ORDONNANCE  DU  Roi  concernant  l'Organisation  du  Corps  royal 

du  Génie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Mars  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
avarre; 

.Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.er  A  l'avenir, les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  des 

■ 
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fortifications  seront  remplies,  exclusivement  par  les  Iieutenans  gé- 
néraux de  notre  corps  royal  du  génie. 

2.  Le  nombre  des  maréchaux-de-eamp  faisant  partie  de  l'état-» 
major  de  notre  corps  royal  du  génie,  fixé  à  six  par  notre  ordon- 
nance du  12  mai  1 8 1 4 >  sera  porté  à  douze,  ils  seront  chargés  de 
l'inspection  et  auront  la  direction  supérieure  du  service  dans  les 
vingt-six  directions  du  génie  sur  le  continent,  sous  la  dénomina- 
tion d'Inspecteurs  du  génie. 

3.  Le  chef-lieu  de  chacune  des  douze  inspections  et  des  vingt-six 
directions  sera  établi  conformément  à  l'état  qui  sera  joint  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Les  fonctions  des  inspecteurs  du  génie  seront  les  mêmes  que 
celles  dévolues  aux  maréchaux-de-camp  directeurs  des  fortifica- 
tions- parie  titre  V  de  l'ordonnance  de  1776  concernant  le  corps 
du  génie.  Les  inspecteurs  correspondront  seuls  avec  le  ministre  de 
la  guerre  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service. 

5.  Les  maréchaux-de-camp  de  notre  corps  royal  du  génie  ac- 
tuellement en  activité,  ceux  qui  se  trouvent  en  non-activité,  et  ,«à 
leur  défaut,  les  maréchaux-de-camp  honoraires,  seront  appelés 
par  leur  rang  d'ancienneté  à  remplir  les  fonctions  d'inspecteur  du 
génie. 

6.  Le  nombre  des  colonels  directeurs  sera  de  trente-quatre,  dont 

26  pour  les  directions  du  continent;  ,* 
3  pour  les  îles,  y  compris  la  Corse; 
3  pour  les  régimens  du  génie; 
1  à  l'arsenal , 
et    1  au  dépôt  des  fortifications. 

Nombre  pareil. . .  34. 

Les  colonels  sous -directeurs  sont  supprimés.  Cette  réduction 
s'opérera  en  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  22  de  notre  or- 
donnance du  12  mai  18 14.  . 

Les  majors  concourront  avec  les  chefs  de  bataillon  pour  remplir 
les  fonctions  de  chefs  dans  les  places. 

7.  Les  inspecteurs  jouiront,  indépendamment  du  traitement 
d'activité  de  leur  grade,  d'une  indemnité  annuelle  pour  frais  de 
bureau  et  de  tournées,  qui  sera  fixée  par  notre  ministre  de  la 
guerre  à  quatre  mille  franesou  à  trois  milie  cinq  cents  francs,  selon 
l'étendue  des  inspections. 

Cette  indemnité  leur  sera  payée  sur  revues,  avec  leur  traite- 
ment, à  la  fin  de  chaque,  mo.^.     . 
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Les  colonels  directeurs  seront,  à  l'avenir,  remboursés  de  Ieuts 
frais  de  bureau  et  de  déplacement,  sur  des  états  particuliers  ap- 
prouvés par  l'inspecteur  de  leur  arrondissement.  Le  montant  de 
ces  frais  sera  acquitté  sur  les  fonds  des  travaux  des  fortifications, 
d'après  des  décisions  spéciales  du  ministre. 

8.  Le  comité  des  fortifications  se  composera,  à  l'avenir, 
Du  premier  inspecteur  général,  président; 

Et  de  quatre  iieutenans-généraux. 
II  y  sera  appelé,  pour  y  siéger  depuis  le  i.er  octobre  jusqu'au 
i.cr  avril,  deux  inspecteurs  maréchaux-de-camp.  11  pourra  aussi; 
y  être  appelC*  des  officiers  d'un  grade  inférieur;  mais  ils  n'auront 
pas  voix  délibérative  au  comité. 

9.  Les  maréchaux^de'-camp  qui  auront  dans  leur  arrondissement, 
l'arsenal  du  génie,  les  régimens,  les  compagnies  d'ouvriers  et  du 
train,  rempliront  les  fonctions  d'inspecteurs  de  ces  corps  et  éta-*: 
bli?semens*  et  ils  auront  le  commandement  supérieur  des  écoles 
régimentaires. 

Bien  entendu  toutefois,  que  les  dispositions  de  l'article  4  àe  là 
présente  ordonnance,  qui  attribuent  aux  inspecteurs  du  génie  la 
correspondance  exclusive  avec  le  ministre  de  la  gueTre,  ne  seront 
pas  applicables  à  celle  que,  conformément  aux  réglemens  sur  la» 
comptabilité  des  corps,  les  conseils  d'administration  des  troupes 
du  génie  doivent  entretenir  avec  le  ministre. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  directeur  de  Parsenaï ,  qui  conti- 
nuera de  correspondre  avec  le  nùnistre  pour  raison  du  service  qui 
lui  est  confié. 

10.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  notre  ordonnance 
du  12  mai  sur  l'organisation  de  notre  corps  royal  du  génie,  qui  ne 
seront  point  contraires  à  la  présente,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution. 

1 1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des  financés 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

.Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  6  Mars  1815. 

Sîgîié  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 
—  ■■  — — 
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(  N.°  139.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Composition 
et  la  Réorganisation  de  l'Etat- major  du  Corps  royal  de 
l' Artillerie. 

A  Paris,  le  22  Septembre  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  1  août  dernier, .  refative  au 
licenciement  des  troupes  d'artillerie  et  au  mode  de  réorgani- 
sation du  nouveau  corps  royal  de  l'artillerie  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  1 2  mai  1  8  1 4  »  qui  avait  fixé 
les  bases  d'organisation  de  l'état -major  général  de  celte 
arme  ; 

Considérant  que  le  service  du  matériel  d'artillerie  dans 
les  places  et  dans  les  établissemens ,  exige  qu'il  soit  pris  de 
promptes  mesures  pour  la  composition  et  la  réorganisation 
de  l'étal-major  de  ce  corps,  qui  doit  en  être  spécialement 
chargé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Composition  de  l' Etat-major  du  Corps  royal  de  l'Artillerie. 

Art.  I  L'état-major  du  corps  royal  de  l'artillerie  sera 
composé ,  à  dater  du  1  .cr  octobre  prochain ,  de 

8  Lieutenans  généraux  [faisant  partie  de  l'état-major 
1 2  Maréchaux-de-camp  J    général  de  l'armée , 
36  Colonels,  ,.  ..... 

24  Lieutenans-colonels , 

80  Chefs  de  bataillon , 

40  Capitaines  de  première  classe  , 

40  Idem  de  seconde  classe  # 

60  Idem  en  résidence  fixe, 

50  Elèves  sous- lieutenans. 

Total..  350. 
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2.  Les  employés  militaires  et  civils,  attachés  au  service 
de  l'artillerie  dans  les  écoles,  arsenaux ,  directions  et  établis- 

semens,  se  composeront  de 

.  •  " 

1  Examinateur  des  élèves, 

9  Professeurs  de  mathématiques , 
8  Répétiteurs, 
10  Professeurs  de  dessin  , 
12  Gardes  d'artillerie  de  première  classe, 
36  Idem  de  seconde  classe, 
200  Idem  de  troisième  classe, 
•    22  Conducteurs  d'artillerie, 

2  Mécaniciens  attachés  au  dépôt  central , 
8  Maîtres  artificiers  ,  , 

8  Chefs  d'ouvriers  d'état , 
8  Sous-chefs  idem, 
.  80  Ouvriers  d'état , 

8  Contrôleurs  d'armes  de  première  classe , 
24  Idem  de  seconde  classe , 
36  Réviseurs  d'armes, 
,   3  Contrôleurs  des  fonderies, 
5  Contrôleurs  des  forges. 


Total..  480. 

«  3 .  Les  employés  d'artillerie  seront  répartis  dans  les  pîaces 
et  les  établissemens ,  conformément  à  notre  ordonnance  du 
1 2  mai  1 8 14>  et  suivant  îes  besoins  du  service. 

* 

TITRE  II. 

1 

Fonctions  des  Officiers  généraux ,  supérieurs  et  particuliers  de 
l'Etat^major  du  Corps  royal  de  l'Artillerie. 

4-  Les  huit  lieutenans  généraux  d'artillerie  seront  ins- 
pecteurs généraux  de  cette  arme  pour  le  service  du  matériel 
et  du  personnel ,  et  composeront  le  comité  central  de  l'artil- 
lerie ,  sous  la  présidence  du  pius  ancien  de  grade. 


* 
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.    y.  Des  douze  maréchaux-de-camp  du  corps  de  f'artil Ierie , 

8  seront  employés  en  qualité  de  commandans  des 

écoles  d'artillerie , 
2  seront  adjoints  au  comité  central, 
i  sera  commandant  de  l'école  des  élèves  , 
i  sera  commissaire  près  la  régie  générale  des  poudres 

et  salpêtres. 

Total..  12. 

6.  Les  fonctions  des  trente-six  colonels  d'artillerie  sont 
ainsi  déterminées  : 

30  Directeurs  d'arsenaux  ou  de  places, 
2  Adjoints  au  comité  central , 
1  Directeur  général  des  manufactures  d'armes, 
1   1  (Jes  forges , 

1  des  fonderies , 

1   r,  ,  des  ponts. 

Total/.  36. 

Les  arrondissemens  des  directions  d'artillerie  restent  fixés 
comme  ils  étaient  au  1  /'  janvier  de  la  présente  année. 

7.  Les  emplois  des  vingt-quatre  lieutenans- colonels  du 

corps  royal  de  l'artillerie  sont  fixés  comme  il  suit  : 

,    8  Sous-directeurs  des  arsenaux  de  construction  , 

8  Adjoints  aux  commandans  des  écoles  d'artillerie, 

6  Commandans  d'artillerie  dans  les  places, 

2  Inspecteurs  des  manufactures  d'armes. 

Total..  24. 

8.  Les  fonctions  des  quatre-vingts  chefs  de  bataillon 
d'artillerie  qui  font  partie  de  l'état-major  de  larme ,  se  com- 
posent de  celles  ci-après  indiquées  :  •  \ 

22  Sous-directeurs  dans  les  directions  sans  arsenaux  , 
44  Commandans  d'artillerie  dans  les  places, 
5  Inspecteurs  des  manufactures  d'armes, 

3  Sous-directeurs  des  fonderies, 

4  Sous-directeurs  des  forges, 

1   2  Employés  à  l'école  des  élèves. 

Total,  .lia  *  * 
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-  Les  sous-directeurs  des  directions  d  artillerie  résideront  au 
chef- lieu  de  la  direction,  et  suppléeront  le  directeur  ,  en  cat 
d  absence  ou  de  tournée  dans  les  autres  places  de  sa  direc- 
tion. , 

9.  Les  capitaines  de  première  et  de  seconde  classe  se> 
ront  pourvus  du  commandement  de  l'artillerie  dans  les  place* 
où  il  ne  se  trouvera  point  d'officier  supérieur  de  cette  arme, 

Les  capitaines  de  première  cjasse  rouleront  avec  ceux.des 
régimens  pour  le  grade  de  chef  de  bataillon  ,  et  Jes  capi- 
taines de  seconde  classe  avec  ceux  des  régimens  pour  le 
commandement  des  compagnies. 

10.  Les  capitaines  en  résidence  fixe  seront  employés, 
sous  les  ordres  des  officiers  supérieurs,  dans  les  places  ou 
dans  les  établissemens  de  l'artillerie. 

I  I.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fa -guerre  soumettra  à  notre  approbation  la  répartition  dans 
les  places  et  établissemens  de  l'anillerie,  des  cent  quarante 
officiers  supérieurs  et  des  cent  quarante  capitaines  de  letat- 
major  affectés  au  service  du  matériel  de  l'artillerie. 

TITRE  lll. 

Mode  de  nomination  et  de  réorganisation. 

1 2.  Seront  admis  à  concourir  aux  emplois  de  Fétat-major 
du  corps  royal  de  l'artillerie  et  des  troupes  de  cette  arme, 

1 ,°  Les  officiers  généraux,  supérieurs  et  particuliers,  qui 
faisaient  partie  de  ce  corps  à  l'époque  du  1 mars  1815, 
et  à  qui  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  i.er  août 
sur  les  retraites  ne  sont  pas  applicables  ; 

2.0  Les  officiers  qui  avaient  servi  en  cette  qualité  dans 
le  corps  royal  de  fartiflerie  avant  le  if  janvier  1792*  et 
qui  ont  demandé,  ou  demanderont  d'ici  au  1  ,'f  janvier  1  8  1  6*, 
à  reprendre  du  service ,  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  compris 
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dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  sur  les  re- 
traites. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  soumettra  à  notre  approbation  Ja  nomination  des 
officiers  généraux,  supérieurs  et  particuliers,  dont  il  aura  fait 
choix  pour  composer  l'état-major  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie. 

1 4.  En  attendant  les  nominations  et  rempîacemens  suc- 
cessifs qui  auront  lieu  ,  les  officiers  chargés  du  service  des 
écoles  ,  des  arsenaux  ,  des  directions  ,  des*  manufactures 
d'armes,  des  forges  et  des  fonderies ,  resteront  à  leurs  postes 
actuels,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  pour  leur  admission  à 
la  retraite,  ou  leur  nouvelle  destination. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

I  5 .  L'emploi  de  premier  inspecteur  général  de  l'artil- 
lerie étant  et  demeurant  supprimé  ,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre  soumettra  à  notre  approbation  un 
règlement  sur  les  attributions  à  donner  au  comité  central  de 
l'artillerie,  composé  des  huit  lieutenans  généraux  de  cette 
arme,  auxquels  il  sera  adjoint  deux  maréchaux-de-camp  et 
deux  colonels,  mais  sans  voix  délibérative. 

1.61  Le  nombre  des  lieutenans  généraux,  maréchaux-de- 
camp,  colonels ,  heutenans-colonels  et  chefs  de  bataillon, 
sera  réduit  à  celui  qui  est  fixé  par  la  présente  ordonnance  ; 
et,  en  cas  d'excédant  d'officiers  de  ces  grades,  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  admettra  à  la  retraite 
ceux  qui  ont  plus  de  vingt-quatre  ans  de  service ,  confor- 
mément au  premier  paragraphe  de  l'article  a  de  notre  or- 
donnance du  i.er  août. 
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17.  Eh  conséquence  de  ces  dispositions,  il  n'y  aura 
plus  d'alternat  pour  les  emplois  des  grades  supérieurs  de 
notre  corps  royal  de  l'artillerie,  et  il  n'y  aura  aucun  officier 
général  ou  supérieur  en  non- activité  à  la  suite  du  corps. 

1  8.  Dans  le  cas  où  ,  par  l'effet  de  la  réorganisation  et  de 
l'admission  à  la  retraite,  il  se  trouverait  quelques  emplois 
vacans ,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  autorisé  à  conserver  provisoirement  en  acti- 
vité le  nombre  d'officiers  généraux  ou  supérieurs  nécessaire 
pour  remplir  ces  emplois  vacans ,  en  choisissant  les  moins 
âgés  parmi  ceux  admis  a  la  retraite,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné. 

1 9.  II  ne  sera  point  conservé  dans  notre  corps  royal  de 
l'artillerie  d'officiers  étrangers ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
fait  naturaliser  Français. 

20.  La  solde ,  les  appointemens  et  les  indemnités  des 
officiers  de  l'état-major  du  corps  royal  de  l'artillerie  restent 
fixés  conformément  aux  réglemens  existans. 

2  I .  'Notre  ministre  secrétaire  d'état,  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

«  •  • 

m 

Donné  à  Paris,  le  22  du  mois  de  Septembre  de  lande 
grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


Digitized  by  Google 


(N.*  i4©.)  Ordonnance  du  Roi  relative  a  la  Gestion 
des  Revenus  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  guerre. 

A  Paris,  le  23  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâçe  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Les  revenus  de  la  caisse  des  invalides  de  ïa 
guerre ,  créée  par  notre  ordonnance  du  1 2  décembre  1  8 1 4» 
seront  à  l'avenir  administrés  et  perçus ,  comme  ils  le  sont 
maintenant  ,  par  les  soins  de  l'intendant  et  du  trésorier 
de  notre  hôtel  des  Invalides,  sous  la  direction  du  conseil 
d'administration  de  cet  établissement  et  l'autorité  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

2.  Les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  12 
décembre  sont  maintenues ,  et  continueront  à  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  delà 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  23  Sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  guerre  , 
Signé  Gouvion-Saint-Ctr. 
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(  N.°  1 A 1 .  )  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  accorde  un  Trai- 
tement de  non-activité  aux  Employés  d'administration  des 
armées  qui  étaient  en  activité  de  service  au  i/r  Avril  (814, 
et  qui  se  sont  trouvés  licenciés  par  suite  du  Traité  de  paix 
de  Paris. 

A  Taris,  le  25  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Considérant  que  les  employés  d'administration  aux  armées 
ont  rendu  d'utiles  services  pendant  les  longues  guerres  que 
la  France  a  soutenues,  et  dans  lesquelles  ils  ont  souvent  par- 
tagé les  fatigues,  les  privations  et  les  dangers  des  combattans; 

Que ,  diin  autre  côté,  la  bonne  composition  du  personnel 
des  administrations  aux  armées  est  attachée  à  la  conservation 
des  cadres  actuels,  formés  d'hommes  qui  joignent  à  la  théorie 
une  longue  expérience  du  service  ; 

Qu'ainsi  il  est  à -la-fois  de  la  justice  et  de  l'intérêt  du 
Gouvernement  d'étendre  aux  employés  de  tous  les  services 
les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  2  janvier  dernier, 
par  Laquelle  nous  avons  accordé  un  traitement  de  non-acti- 
vité à  ceux  du  service  des  hôpitaux  ;  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  employés  d'administration  des  armées  qui 
étaient  en  activité  de  service  au  i.er  avril  1  8  1 4 ,  et  qui  së 
sont  trouvés  licenciés  par  suite  du  traité  de  paix  de  Paris , 
depuis  le  grade  de  régisseur  jusqu'à  celui  de  garde- magasin 
ou  de  préposé  comptable  dans  les  services  des  vivres ,  four- 
rages et  habillement ,  et  depuis  le  grade  d'agent  en  chef 
jusqu'à  celui  de  chef  de  parc  dans  le  service  des  équipages 
auxiliaires  inclusivement,  jouiront,  pendant  le  temps  qu'ils 
ne  seront  pas  en  activité,  d'un  traitement  de  non-activité 
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proportionné  h  celui  du  grade  qu'ils  occupaient  au  moment 

de  leur  licenciement,  et  dont  le  montant  sera  réglé  d'après 
Je  tableau  ci-après  -t 

SAVOIR: 


GRADES. 


FIXATION 

PU  TRAITEMENT 
de  non-activité 
par  an. 


Rçgîçseur  des  difïcrcns  services  ) 

Agent  en  chef  des  équipages  auxiliaires  j 

Directeur  de  service  | 

i 

Directeur  de  correspondance  ou  de  comptabilité.] 
Caissier  ,  1 


Directeur  des  équipages  auxiliaires. . . . 
Inspecteur   |  , 

Comrôifur  j  dcs  autres  semce5 

Inspecteur  des  équipages  auxiliaires.  .  . 

Garde-macrasin      )  .  T 

¥>  '      »        .  m    des  autres  services 

rreposc  comptable! 

Chef  de  parc  des  équipages  auxiliaires. 


2,000' 
1,500. 
1,100. 

1,000. 

800. 

600. 


2.  Pour  avoir  droit  à  ce  traitement ,  il  faudra  faire  preuve 
d'au  moins  dix  ans  effectifs  de  service  dans  un  emploi  de 
l'administration  militaire  au  compte  du  Gouvernement ,  soit 
aux  armées,  soit  dans  l'intérieur,  sans  aucune  interruption, 
autre  que  celle  qui  aurait  été  occasionnée  par  licenciement, 

3.  Les  employés  auxquels  nous  accordons  ce  traitement 
de  non-activité,  ne  seront  admis  a  en  jouir  qu'après  qu'ils 
auront  justifié  de  leurs  services  dans  les  formes  que  prescrira 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

4-  Les  employés  admis  au  traitement  de  non -activité 
devront  en  être  payés  a  compter  du  1  ,CT  octobre  1815: 
toutefois  le  paiement  en  sera  suspendu  pour  les  employés 
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comptables,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié  de  leur  libération. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de*la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  le  2  5  Septembre 

'    Signé  LOUIS. 
Par  1«  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Gouvion-Saxnt-Cybl  j 


v  (N.°  1 42.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir  leur 
domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  a" y  résider , 

i.°  Le  sieur  André  Thomsen,  né  à  Tobel  en  Danemorck, 
âgé  de  quarante-trois  ans,  capitaine  de  navire  à  Ploujean, 
arrondissement  de  Morlaix ,  département  du  Finistère  ; 

2J3  Le  sieur  Lpuis- Joseph  Demeuse  ,  employé  dans  les  con~ 
tri  butions  indirectes  à  Lille,  né  a  la  Haye  ,  ancien  départe- 
ment des  Bouches-de-la-Ahuse ,  âgé  de  trente-un  ans  ; 

3?  Te  sieur  Pierre- Jacques-François  Wouwermans  ex- 
employé des  contributions  indirectes,  né  à  Anvers ,  ancien  dépar- 
tement des  Deux-Nethes ,  âgé  de  trente- trois  ans  ,  demeurant  a 
Dunkerque  ; 

4?  Le  sieur  Louis-Eugène-Marie  Blangîni ,  ex-employé  des 
douanes,  né  à  Turin  ,  ancien  département  du  Pô ,  âgé  de  trente- 
un  ans ,  demeurant  a  Paris,  (Paris ,  2  1  Septembre  1815.} 


(N.°  14.3.)  Ordonnances  du  Roi  par  lesquelles  il  est 

permis, 

i*  Au  sieur  Guillaume-Philippe  Rébut ,  chef  du  personnel 
au  ministère  de  la  justice ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  la 
RhoèJIerie  ; 
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2*  Au  sieur  Zéphirin  Petion  ,  capitaine  de  grenadiers  âms 
le  régiment  //'Angoulème ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur , 
de  substituer  à  son  nom  celui  de  Blanc  ; 

A  la  charge  par  les  inipétrans  ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  1  germinal  an  XI ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables 
sur  les  registres  de  I  état  civil  du  lieu  de  leur  naissance. 
{Paris,  21  Septembre  iSiy) 


(N/  1 44.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SI  Charles  Botta,  ex- 
membre du  Corps  législatif,  né,  le  6  novembre  1  y 66 ,  à  Saint- 
George,  ex- département  de  la  Doire.  (Paris,  28  Février 

.815.) 

I 

t  m 

m 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  à 
la  justice, 

PASQU1ER. 


OnVabonnc  pur  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départemensi 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

xS  Septembre  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

O 


N.  29 


(N.°  i45.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  l'ouver- 
ture de  la  Session  des  deux  Chambres  est  remise  au  y  Octobre 

de  la  présente  année.  ,  ,.••<' 

*  .  ■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Septembre .  181 5. 

•  * 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  . 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'ouverture  de  la  session  des  deux  Chambres 
est  remise  au  septième  jour  du  mois  d'octobre  de  la  présente 
année. 

2.  Les  présentes  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  30  du  mois 
de  Septembre  de  Fan  de  grâce  1  8 1  5  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  L'intérieur* 
Signé  VA  U  BLANC. 


(N.°  \i6.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  Ai.  de 

Barente,  Conseiller  d'état,  est  chargé,  par  intérim,  du 
jwrttfeuille  du  département  de  l'Intérieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Septembre  1815. 

LOU 1 S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

- 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
a.  VIL'  Scrit.  F  f 
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M.  de  Barente,  conseiller  d'état,  est  chargé,  par  intérim , 
du  portefeuille  du  département  de  l'intérieur,  en  attendant 
Farrivée  de  M.  le  comte  de  Vauhlanc. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  vingt-sixième 
jour  du  mois  de  Septembre  de  l'an  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  , 

Signé  Richelieu. 

(N.#  147.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AI.  le 
Prince  de  Talleyrand  Ministre  d'état. 

A  Paris,  le  i8  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  Ordonnons  ce  qui  suit  : 
Le  prince  de  Talleyrand  est  nommé  ministre  d'état. 
Donné  à  Paris ,  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre  de 
Tan  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LO.UIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères. 

Signé  Richelieu. 

(N.°  i48.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ministre 

d'état  M.  le  Comte  de  Jaucourt,  Pair  de  France. 

■  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Septembre  181  ï. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut. 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  comte  de  Jaucourt ,  pair  de  France ,  est  nommé  mi- 
nistre d'état. 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
huitième  jour  de  Septembre ,  l'an  de  grâce  1  8 1 5 ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  Richelieu. 


(  N.°  1 49-  )  Ordonnance  du  Eoi  qui  nomme  M.  le 

Maréchal  Comte  de  Gouvion-Saint-Cyr>4//V7/j/7?  d'état. 
,       ,  Au  château  des  Tuileries,  le  28  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut. 

Voulant  donner  à  notre  fidèle  et  amé  le  maréchal  comte 
de  Gouvion-Saint  Cyr  une  marque  de  notre  satisfaction  pour 
les  services  qu'il  nous  a  rendus ,  et  reconnaître  sa  fidélité  à 
notre  personne , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Le  maréchal  comte  de  Gouvion-Saint-Cyr  est  nommé  mi- 
nistre d  état.  . 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
huitième  jour  de  Septembre,  1  an  de  grâce  1815,  et  de  notre 
règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Signé  Richelieu. 

(  N.*  150. }  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AL  le 

Baron  Louis  Ministre  d'état. 

A  Paris,  le  28  Septembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Le  baron  Louis  est  nommé  ministre  d'état. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  Septembre ,  Tan 
de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar  ement  des  affaires  étrangères, 

,    Signé  Richelieu. 


(N.°  151.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 

Baron  Pasquier  Ministre  d'état. 
Au  château  des  Tuileries,  le  28  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront ,  salut. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Le  baron  Pasquier  est  nommé  ministre  d'état. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  ïê  vingt- 
huitième  jour  de  Septembre,  Fan  de  grâce  1 8 1  5,  et  de  notre 
règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères, 

Signé  Richelieu. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  AL'tnistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

MARBOIS. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

3  Octobre  1815. 
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N.  30 

1 


(N.°  1 52.)  Ordonnance  du  Roi  sur  la  composition  des 
Régimens  d'Artillerie  a  pied  et  h  cheval  de  la  Garde  royale. 

A  Paris,  le  14  Septembre  1815. 

,OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  i.er  de  ce  mois,  concernant  la 
formation  de  la  garde  royale  ; 

Considérant  que  la  composition  des  troupes  d'artillerie 
qui  doivent  en  faire  partie,  n'est  qu'indiquée,  et  qu'il  est 
indispensable  de  la  déterminer  d'une  manière  détaillée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  I Le  régiment  d'artillerie  à  pied  de  notre  garde 
royale  sera  composé  d'un  état-major  et  de  huit  compagnies. 

ÉTAT-M  AJ  OR. 

Officiers.  Troupe. 

1  Colonel.  1  Tambour-major. 

1  Lieutenant-colonel.  1  Tambour-maître. 

3  Chefs  de  bataillon.  12  Musiciens,  dont  un  chef. 

1  Major  (rang  de  chvfde  b.on).      1  Maître  tailleur. 

J  1  résorier.  1  Maître  cordonnier. 

1  Adjudant-major.  1  Maître  guêtrier. 

1  Sous-adjudant-major.  1  Maître  armurier. 

,1  Chirurgiennuajor. 

10. 


18. 

2.  VW  Série.  G  g 
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2.  Chacune  des  huit  compagnies  aura  la  composition  ci* 
après  indiquée  : 

! Capitaine-commandant   1. 

Capitaine  en  second   1. 

Lieutenant  en  premier   i. 

Lieutenant  en  second   i. 

<                                    Total   4. 

/  Sergent-major..   1. 

I   Sergens   4* 

I  Fourrier   I. 

Sous-officiersJ  Caporaux  *  4. 

et        (  Artificiers . . .    4. 

Canonniers.  J  Ouvriers  en  fer  et  en  bois. .  /   4. 

!  Premiers  canonniers   12. 

1  Deuxièmes  canonniers   20. 

\  Tambours   2. 

Total   52. 

^^^^^ 


3.  La  force  totale  du  régiment  d'artillerie  à  pied  de  notre 
garde  royale  sera ,  en  conséquence ,  de 


SOUS-OFFICIERS 

• 

OFFICIERS. 

et 

canonniers.  > 

10. 

18. 

416. 

Totaux  

41. 

434- 

conformément  à  notre  ordonnance  du  1 de  ce  mois. 


4'  Le  régiment  d'artillerie  à  cheval  de  notre  garde  royale 
sera  composé  d'un  état-major  et  de  quatre  compagnies. 
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État-major. 


1  Colonel. 

1  Lieutenant-colonel. 

2  Chefs  d'escadron. 

1  Major  (  avec  rang  de  chef 

d'escadron). 
1  Trésorier. 
1  Adjudant-major. 
I  Sous-adjudant-major. 
1  Porte-étendard  lieutenant. 
1  Chirurgien  major. 

_ 

1 

10. 


Troupe. 


1  Trompette  maréchal -des- 
logis. 

1  Brigadier  trompette. 

1  Vétérinaire  en  preniier. 

1  Maître  tailleur. 

1  Maître  bottier. 

1  Maître  sellier. 

1  Armurter-éperonnier. 

7.  1  '    '  ' 


y  Chacune  des  quatre  compagnies  aura  la  composition 
ci-après  indiquée  : 

! Capitaine  commandant   1. 

Capitaine  en  second   1, 

Lieutenant  en  premier   1.  \ 

Lieutenant  en  second   1 . 


Total........  4. 


Maréchal-des-Iogis  chef. . . 

Maréchaux-des-Iogis   4 

Fourrier   1 

Sous-officiers]  Brigadiers   4 

et 

Canonniers. 


Artificiers   4 

Ouvriers  en  fer  et  en  bois . .  4 

Premiers  canonniers   16 

Deuxièmes  canonniers. . . . .  34.  ( 
Trompettes   2,  \ 

Total   70. 


montes. 


non  montes, 
montés. 

dont  sis  non  montés, 
y  compris  deux  nu* 
rcchaux-fcrrans. 


1. 
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6.  Ainsi  la  force  du  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  de 


État- major.. 
Compagnies 


Totaux. 


SOUS-OFFICIEKS 

CHEVAUX 

OFFICIERS. 

et 

de 

canonniers. 

troupe. 

IO. 

7- 

3- 

'  16. 

a8o. 

240.  » 

« 

xC. 

287. 

.  1     ■  r 

*43-  . 

J.  Le  train  d'artillerie  formera  un  régiment  composé  d'un 
état-major  et  de  six  compagnies. 


ETAT-MAJOR. 

Officiers. 

1  Lieutenant-colonel  comm.1 
1  Major  (  rang  de  chef  d'es- 
cadron ). 
I  Adjudant-major  capitaine. 
1  Trésorier. 

1  Sous-adjudant-major  sous- 

,  lieutenant. 
1  Chirurgien  aide-major. 

T. 


Troupe. 

1  Vétérinaire  en  premier. 

1  Vétérinaire  en  seconde 

1  Brigadier  trompette. 

1  Maître  sellier  hourrelier. 

1  Maître  tailleur. 

1  Maître  bottier. 


Officiers. 


8 9  > 
.  Chacune  des  six  compagnies  de  ce  régiment  sera 

composée  comme  !l  suit  : 

Capitaine   1. 

Lieutenant   1. 

Total   2. 

Maréchal-des-.Iogis  chef. ...  1 .  I 
Maréchaux-des4ogis.   4.  ( 

 ous— 1  Fourrier......        i  «  i        .  1. 

ous-omciers  ]  u  .    ,.  . 

Brigadiers   4* 

Soldats  de  i.rc  classe   16. 

Soldats  de  2.c  idem,  dont  2 

maréchaux  ferrans.   36. 

Trompettes   2. 

Total   64. 


et 

Soldats. 


montes. 


a/ant  88  che- 
vaux de  trait. 

montés. 
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— 


État-major. . 
Compagnies 


Totaux. 


SOUS-OFFICIERS 

CHEVAUX 

OFFICIERS. 

et 

de 

* 

soldats. 

troupe. 

(5. 
12. 

6. 
384. 

// 

600. 

18. 

390. 

600. 

conformément  à  notre  ordonnance  du  1 de  ce  mois. 

# 

IO.  La  direction  du  matériel  de  l'artillerie  sera  confiée  à 
un  colonel  d'artillerie,  qui  aura  aussi  celle  de  l'instruction 
théorique  et  pratique  :  il  aura  sous  ses  ordres , 

1  professeur  de  mathématiques  ; 

1  professeur  de  fortifications  tt  de  dessin; 

1  maître  artificier; 

1  chef  d'ouvriers  d'état  ; 

1  garde  d'artillerie  de  i.r*  classe  ; 

2  conducteurs  d'artillerie.- 


I  ï .  L'entretien  et  là  réparation  du  matériel  auront  lieu  par 
les  ouvriers  des  compagnies  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval. 

12.  Le  matériel  d'artillerie  se  composera,  en  temps  de 
paix,  de 

24  canons  de  campagne; 
12  obusiers  idem; 
36  caissons  à  munitions; 
18  caissons  d'infanterie  ; 

1  caisson  d'outils; 
♦  2  chariots  à  munitions  ; 
4  forges  de  campagne;, 
3  affûts  de  rechange. 


•  « 
- 


100  voitures  d'artillerie.  ,  ,  . 


1. 


g  3 
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13.  L'officier  générai  commandant  la  brigade  d'artil- 
lerie de  notre  garde  royale,  aura  pour  chef  d'état-major  un 
officier  supérieur  du  grade  de  lieutenânt-colonel  ou  de  chef 
de  bataillon.  • 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chafgé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 4 

Donné  à  ftaris ,  le  1 4  du  mois  de  Septembre  de  Tan  de 
grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  ld  guerre. 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.'  153.)   Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  barra iron  Directeur  général  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines,  et  M.  Calmon  Àdmi-  . 
nistrateur  de  la  même  Régie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Septembre  181 5. 

♦  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cf  Le  sieur  Barrairon  ,  notre  conseiller  d'état 
honoraire  ,  est  définitivement  nommé  directeur  général  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  dont 
il  exerce  actuellement  les  fonctions  en  vertu  de  notre  or- 
donnance du  16  juillet  dernier. 

2.  Le  sieur  Calmon ,  qui  remplit  les  fonctions  de  la  place 
d'administrateur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  en 
conséquence  de  la  même  ordonnance  du  16  juillet,  est 
aussi  définitivement  nommé  à  cette  place. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  2.  5  Septembre  1 8 1  $ . 

t 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Baron  Louis. 

■ 

1  1 


(N.°  154»)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Préfet 
de  police  M.  le  Comte  Anglès ,  Ministre  d'état. 

A  Paris ,  le  29  Septembre  1 8 1 5 . 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  police  générale , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  comte  Angles,  ministre  d'état,  est  nommé  préfet  de 
police.  . 

*  Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuiferies,  le  vingt- 
neuvième  jour  du  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  1815, 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

}  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 


\ 


t 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale , 

Signé  DE  CAZES. 
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(N.°  155.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 

Fortis  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police. 

- 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Octobre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâoede  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  police  générale  du  royaume, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  de  Fortis  est  nommé  secrétaire  général  de  fa 
préfecture  de  police ,  en  remplacement  du  sieur  de  Dienne. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  premier  jour  du 
mois  d'Octobre  de  Fan  de  grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

<  "  Signé  LOUIS. 

•  *'»  »         '  •  •       •  ■ 

Par  le  Roi  : 

Le  AJinistrr  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale , 

•  Signé  dé  Gazes. 


(N.°  156.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bertin 
de  Vaux  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  police  gêné- 
raie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  i.cr  Octobre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  police  générale  du  royaume , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Le  sieur  Bertin  de  Vaux  est  nommé  secrétaire  général  du 

> 

». 
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ministère  de  la  police  générale ,  en  remplacement  du*sieur 
de  Fortis ,  nommé  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  premier  jour 
du  mois  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1  8 1  5  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS.  ' 

Par  le  Roi:  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale  du  royaume, 

Signé  de  Cazes. 


-  1  • 


(N.°  157.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nommé  M.  le 
Marquis  d'Herbouville  Directeur  général  de  1* Adminis- 
tration des  Postes, 

■    *  (>.•*»• 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Octobre  181  J>  * 

•  f 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  '  ' 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit:' 

Art.  I  .Cf  Le  marquis  d'Herbouville ,  pair  de  France,  est 
nommé  directeur  général  de  l'administration  des  postes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  à  Paris,  le  2  Octobre, 
l'an  de  grâce  1  84  5 ,  et  de  notre  règne  le  vîngt-unième. 

Signé  LOUIS.    r  1 
Par  le  Roi  : 
Le  Afinisrre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 
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(  N.*  158.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  a  faire  usage  et  à  disposer,  ainsi  qu'elle  le  croira 
convenable  à  ses  besoins ,  du  million  de  Rentes  créé  par 
l'Ordonnance  du  1  $  Septembre 

A  Paris,  !e  4  Octobre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qur*ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  des 
finances  et  de  l'intérieur,  et  en  confirmation  de  notre  ordon- 
nance du  1 3  septembre  1  8  1  5  , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ordonnons  cequisuit: 

Art.  I  .cr  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  faire 
usage  et  à  disposer  du  million  de  rentes  créé  par  ladite 
ordonnance ,  ainsi  qu'elle  le  croira  convenable  à  ses  besoins. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
Fintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  le  4  Octobre, 
l'an  de  grâce  1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

,  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

•  •         •    ■  1 1  « 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances . 

Signé  le  Comte  Corvetto. 

.    1 1  •  ....        »  ** 

— — — — »  • 

(N.°  1 59.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ajourne  le  Trai- 
tement annuel  des  Ministres  d'état  tfxé  à  vjngt  ni i lie  francs 
par  l' Ordonnance  du  ip  Septembre  dernier. 

A  Paris,  le  5  Octobre  181 5.  \ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT,  \"'  '  ... 
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Nous  nous  sommes  fait  représenter  notre  ordonnance  du 
19  septembre  dernier,  qui  institue  notre  Conseil  privé, 
nomme  les  ministres  detat  appelés  à  en  faire  partie,  et  porte 
qu'ils  recevront  annuellement  un  traitement  de  vingt  mille 
francs. 

Notre  attention  a  dû  se  fixer  sur  les  nouvelles  circons- 
tances qui  imposent  des  privations  et  des  sacrifices  extraordi- 
naires à  tous  les  serviteurs  de  l'État,  et  particulièrement  à 
ceux  qui  ,  en  approchant  du  trône,  se  trouveront  le  plus 
honorés  de  suivre  l'exemple  que  nous  nous  proposons  nous- 
mêmes  de  donner. 

A  CES  CAUSES,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  traitement  annuel  des  ministres  d'état,  fixé  à 
vingt  mille  francs  par  notre  ordonnance  du  19  septembre, 
est  ajourné  jusqu'à  I  époque  où  il  sera  modéré  et  déterminé  , 
par  la  loi  des  finances. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  justice  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  à  Paris,  le  5  Octobre, 
l'an  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  160.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  de 
Saint  -  Cricq  ,  Directeur  général  de  V Administration  des 
Douanes ,  en  prendra  définitivement  le  titre. 

A  Paris,  le  5  Octobre  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  minière  secrétaire  cfétat  des 
finances ,  : 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,cr  Le  sieur  de  Saint-Cricq ,  notre  conseiller  d'état 
en  service  ordinaire  ,  directeur  de  l'administration  des 
douanes ,  prendra  définitivement  le  titre  de  directeur  général 
de  nos  douanes,  dont  il  remplit  les  fonctions  depuis  le. 8 
juillet  de  cette  année.  II  travaillera  exclusivement  avec  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  5  Octobre ,  l'an  de  grâce  1 S 1  5  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUÏS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

BARBÉ-MARBOIS. 


On  s'alionnc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  il»  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  departemen*. 


h  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Octobre  1815.  '       ,  j  1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.  31. 

(N.e  161.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  formation 

d'une  Commission  chargée  de  prendre  connaissance  des  Pen- 
sions et  Tmitemens  provisoires  accordés ,  depuis  le  i.'r  Avril 
1814,  aux  Fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire ,  et  nomination  des  Membres  de  cette  Commission, 

* 

A  Paris,  le  20  Septembre  181 5. 

iOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France  et 
DE  Navarre, "à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

•  •  » 

Lorsque  la  divine  Providence  nous  rappela  Tan  dernier 
sur  le  trône  de  nos  pères,  nous  crûmes  devoir  écarter  des 
fonctions  publiques  quelques  hommes  à  qui  de  justes  raisons 
ne  nous  permettaient  pas  d'accorder  la  confiance  dont  les  ma- 
gistrats et  les  administrateurs  doivent  toujours  être  investis.' 
Cependant ,  sur  le  compte  qui  nous  fut  rendu  des  longs 
services  de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  dans  l'intention 
de  donner  a  nos  sujets  une  nouvelle  preuve  de  notre  justice 
et  de  notre  munificence  royale ,  nous  nous  plûmes  à  ac- 
corder à  plusieurs  des  fonctionnaires  ainsi  éloignés  des 
places  qu'ils  avaient  occupées  long- temps  ,  des  pensions  de  ' 
retraite  ou  des  traitemens  provisoires  :  l'espoir  que  nous 
avions  conçu  de  rétablir  en  peu  d'années  les  finances  de 
notre  royaume,  et  le  succès  de  nos  premiers  efforts ,  nous 
permirent  même  d'étendre  cette  mesure  bienfaisante  et  dy 

1.  VI/:  Série.  H  h 
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apporter  une  grande  libéralité.  Mais  nous  avons  été  informés 
que ,  dans  les  jours  désastreux  qui  ont  suspendu  le  cours 
des  bienfaits  que  nous  nous  occupions  à  répandre  sur  nos 
peuples,  plusieurs  des  individus  à  qui  nous  avions  accordé 
ces  inarques  de  notre  bonté  ,  se  sont  empressés  ,  sous  la 
domination  de  l'usurpateur ,  soit  de  rentrer  dans  leurs  an- 
ciennes fonctions ,  soit  d  en  accepter  de  nouvelles  :  la  part 
qu'ils  ont  prise  ainsi  au  soutien  de  l'entreprise  criminelle 
qui  a  causé  tous  les  maux  dont  la  France  gémit  encore, 
leur  a  fait  perdre  tout  droit  aux  faveurs  que  nous  avions 
bien  voulu  leur  conférer  ;  et  le  désordre  que  ces  maux  ont 
Jeté  dans  les  finances  de  l'État  ,  les  charges  immenses  que 
nos  fidèles  sujets  sont  appelés  à  supporter  ,  malgré  tous 
nos  soins  pour  en  alléger  le  fardeau ,  nous  imposent  l'obli- 
gation de  contenir  désormais  nos  libéralités  dans  les  bornes 
d  une  sévère  justice  et  de  la  plus  stricte  économie. 

Cependant,  en  remplissant  ce  devoir,  nous  avons  voulu 
nous  assurer  que  la  mesure  que  nous  nous  proposons  d'or- 
donner ,  serait  exécutée  avec  discernement  et  équité  ;  que 
tes  torts  des  hommes  à  qui  elle  doit  s'appliquer,  seraient 
examinés  et  jugés  avec  l'impartialité  la  plus  rigoureuse  ;  que 

ces  torts  seraient  mis  en  balance  avec  la  longueur  et  l'im- 

* 

portance  des  services  anciennement  rendus;  enfin,  que,  si, 
dans  certains  cas,  le  superflu  devait  être  retranché  à  des 
Sommes  à  qui  notre  générosité  s'était  plu  à  l'accorder ,  notre 
justice,  néanmoins,  leur  conserverait  encore  le  nécessaire. 

Aces  causes,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

. 

Art.  I  .er  II  sera  formé ,  auprès  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances ,  une  commission 
chargée  de  prendre  connaissance  des  pensions  et  traitemens 
provisoires  accordés  par  nous ,  depuis  le  i  .cr  avril  i  S  1 1\ ,  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  que  nous 
n'avons  pas  jugé  à  propos  de  maintenir  dans  leur  emploi. 
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2.  Ladite  commission  se  fera  fournir  les  renseignemens 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  constater  J'origine  et  les 
motifs  de  ces  récompenses ,  ainsi  que  les  noms  et  qualités  de 
ceux  qui  les  ont  obtenues. 

3.  Elle  examinera en  outre,  quelle  part  ont  prise  aux 
événemens  qui  se  sont  passés  depuis  le  20  mars  jusqu'au 
7  juillet  de  la  présente  année,  les  hommes  à  qui  lesdites 
pensions  ou  traitemens  provisoires  avaient  été  accordés,  afin 
de  nous  mettre  en  état  de  décider  quelles  sont  les  radiations 
et  les  réductions  qu'il  convient  d'ordonner. 

4-  La  commission  fera  un  rapport  sur  chacune  des  radia- 
tions et  des  réductions  qui  lui  paraîtront  devoir  être  pro- 
posées. 

Ces  rapports  seront  remis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  finances,  qui  en  référera  à  notre 
Conseil  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

6.  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission  les  sieurs 
Simcon  père,  conseiller  d'état,  président;  Becquey ,  JRoyer- 
Collard,  conseillers  d'état;  Favard  de  Langlade ,  maître  des 
requêtes  ;  Harmand ,  directeur  de  la  dette  inscrite;  Rosman, 
chef  de  la  division  des  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  rem- 
plissant les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  20  Septembre 
de  l'an  de  grâce  i  8  ï  5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  hOVIS. 
Par  le  Roi  : 

>  » 

- 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Baron  Louis. 

1.  H  h  z 
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(N.°  162.)  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression 
du  Bureau  de  l'arriéré  de  la  Cour  des  comptes. 

A  Paris,  le  30  Septembre  181,5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  Te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Le  bureau  de  l'arriéré  établi  près  notre  cour 
des  comptes  est  supprimé. 

2.  Les  employés  de  ce  bureau  cesseront  leurs  fonctions  à 
dater  du  1  ,cr  octobre  1  8  1  5  :  ils  continueront  à  jouir  de 
leur  traitement,  à  titre  d'indemnité,  jusqu'au  31  décembre 

,  prochain. 

3 .  Ceux  d'entre  eux  qui ,  à  raison  de  leur  âge  et  de  leurs 
services,  auront  droit  à  des  pensions  de  retraite  ou  de 
réforme,  adresseront  leurs  titres  à  notre  secrétaire  d'état 
ministre  des  finances,  qui  fera  liquider  leurs  pensions  sur 
le  trésor,  conformément  aux  articles  8,  0  et  1  o  du  règlement 
du  10  février  1  8  1  1 ,  concernant  les  employés  du  greffe  de 
notre  cour  des  comptes. 

4-  Ceux  des  employés  qui  ont  fait  preuve  de  plus 
d'exactitude  et  de  capacité,  et  qui  sont  sans  fortune,  sont 
conservés  en  nombre  suffisant  pour  achever  les  travaux 
commencés  de  l'arriéré  de  la  liquidation  générale,  et  pour 
faire  les  opérations  d'ordre  et  vérifications  de  calcul  des 
grandes  comptabilités,  auxquelles  le  premier  président  les 
,  appliquera  spus  la  direction  des  conseillers  référendaires  de 
première  classe. 

Le  premier  président  les  classera,  réglera  les  grades 
et  traitemens  de  chacun  d'eux,  et  pourra  les  destituer  et  les 
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remplacer  pour  aussi  long-temps  que  nous  jugerons  leur 
conservation  nécessaire. 

6.  II  est,  pour  cet  effet,  réservé,  sur  le  fonds  de  deux 
cent  vingt-sept  mille  huit  cents  francs,  affecté  au  bureau  de 
l'arriéré,  une  somme  de  quarante-sept  mille  huit  cents  francs, 
qui  sera  ajoutée  aux  dépenses  annuelles  de  notre  cour  des 
comptes.  La  somme  de  cent  quatre -vingt  mille  francs  de- 
meure éteinte  et  supprimée  au  profit  du  trésor. 

7.  Les  employés  conservés  auront  droit,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise,  aux  pensions  et  secours  affectés  sur  le 
fonds*  de  retraites  des  employés  de  notre  cour  des  comptes: 
à  cet  effet,  ils  seront  sujets,  à  dater  du  i.CT  janvier  1816,  à 
la  retenue  de  deux  centimes  et  demi  par  franc  sur  leurs 
traitemens. 

8.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  % 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  30  Septembre, 
l'an  de  grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi: 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvettô. 
■— — 

(  N.°  1 63.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Ville- 
neuve -Bargemont  Préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  et  AI,  de 
Guer  Pnjet  de  Lot-et-Garonne. 

A  Paris,  le  8  Octobre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  nommé  et  NOMMONS  préfets  des  dépar- 
temens  ci-après  désignés ,  savoir  : 
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Bouches-du-Rhône,  le  sieur  Villeneuve-Bargemont,  préfet 
de  Lot-et-Garonne; 

Lot-et-Garonne,  le  sieur  de  Guer,  ancien  préfet  de  la 
Mayenne. 

Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  8  Oc- 
tobre, Fan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  F  intérieur. 
Signé  Vaublanc. 

(N.°  164.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  h 
Maréchal  Duc  de  Reggio  Général  en  chef  de  la  Garât 
nationale  de  Paris ,  et  M.  le  Duc  de  Mortemart  Chef 
d'état-major  de  cette  Garde. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Octobre  18 15. 

* 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  par  les  présentes 
le  maréchal  duc  de  Reggio  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ; 

Leduc  de  Mortemart  chef  d'état-major  de  ladite  garde. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  neuvième 
jour  d'Octobre,  Pan  de  grâce  181 5  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Vaublanc- 
»  
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1 

(  N.°  165.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Maire 
honoraire  de  la  ville  de  Bordeaux  M.  le  Comte  Lynch , 
Pair  de  France. 

A  Paris,  le  11  Octobre  18  iç. 

_  1 

LOUTS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  ' 

II  nous  a  été  exposé  que  M.  le  comte  Lynch ,  appelé  par 
nous  à  la  haute  dignité  <îe  pair  de  France,  ne  pourrait  pas 
constamment  résider  à  Bordeaux,  et  serait  souvent  retenu  à 
Paris  pour  assister  aux  délibérations  de  fa  Chambre. 

L'importante  administration  de  notre  bonne  ville  de  Bor- 
deaux ne  permettant  pas  quelle  soit  ainsi  privée  de  son 
premier  magistrat,  et  voulant  en  même  temps  donner  au 
comte  Lynch  une  nouvelle  marque  de  fa  satisfaction  que 
nous  a  donnée  fa  conduite  noble  et  courageuse  par  laquelle 
il  a  iffustré  f  exercice  de  ses  fonctions  de  maire  de  Bordeaux, 

* 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .cr  Le  sieur  Lynch  est  nommé  maire  honoraire  de 
la  ville  de  Bordeaux. 

:  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  1  1  Octobre  1 8 1  5  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Vaublanc. 
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(N.°  166.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité, 

i.°  Au  sieur  Dominique- Jean-  Baptiste  Benedetti,  capitaine 
de  seconde  classe  au  corps  royal  des  ingénieurs  géographes 
militaires,  né  à  Turin,  ancien  département  du  Pô,  le  22  avril 
1770; 

2,0  Au  sieur  Joseph- Marie  Carvalho,  chef  de  bataillon 
adjoint  à  T état-major  de  la  7/  division  militaire,  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Torres-Novas  en  Portugal,  le  29  sep- 
tembre 178]  ; 

j,9  Au  sieur  Joachim  Souza,  capitaine  de  navire ,  né  à  Cintra 
en  Portugal,  âgé  de  quarante- cinq  ans  ; 

4?  Au  sieur  Joseph  Bourbaki ,  vice  -  consul  à  Zante,  né  a 
Céphalonie ,  ancien  département  d'Ithaque,  le  22  octobre  17 S 0  ; 

jf  Au  sieur  Joseph  Beau,  capitaine,  ex-aide-de-camp  du 
général  Mouton- Duver net,  chevalier  de  la  .Légion  d'honneur , 
né  a  Lequir,  ancien  département  de  la  Stura,  le  20  octobre 

*777  ; 

6.°  Au  sieur  Jean-Baptiste-Emmanuel  de  Linden,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  chef  de  bataillon  adjoint  d'état-major , 
né  à  Bruxelles,  le  y  juin  1774.  (  Paris ,  2  Octobre  1  8  1  j.  ) 

:        ...      1  Y'  \ 

"     •  •         •      s*  • 

Certifié    conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  1 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice-, 

BARBÉ-MARBOIS. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  Je  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 

m  1   1 

À  TARIS,    DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Octobre  181 5. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

•  **  «  ■ 

N.°  32.* 

♦ 

(  N.°  1 67.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Liqui- 
dation des  Réquisitions  de  denrées ,  de  chevaux  et  de  toutes 
fournitures  militaires ,  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  Dépar- 
temens  occupés  par  les  armées  royales.  . 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Octobre  181 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  dépenses  faites 
pour  le  service  des  armées  royales  dans  quelques  départe- 
niens  de  l'ouest  et  du  midi,  nous  avons  considéré  que  ces 
charges  de  guerre  étaient  de  la  même  nature  que  toutes 
celles  supportées  par  nos  sujets,  sous  le  nom  de  réquisitions, 
en  1  8  1  3  et  1  8  i^- 
Aces  CAUSES ,  NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  I .*r  Les  réquisitions  de  denrées,  de  chevaux  et  de 
toutes  fournitures  militaires,  qui  ont, pu  avoir  lieu  dans  les 
départemens  occupés  par  les  armées  royales,  seront  liqui- 
dées dans  les  formes  prescrites  pour  les  réquisitions  de  1813 
et  1  8  1 4- 

t 

*  Vo)t7_  un  Errata  à  la  fin  <lc  ce  Numéro* 

i.VW  SMt.  .11 
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2.  Les  préfets  de  ces  départemens  adresseront  a  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  le 
tableau  des  réquisitions  faites  pour  le  service*  des  armées 
royales ,  afin  qu'il  puisse  être  pourvu  par  une  loi  au  rem- 
boursement de  ces  dépenses  extraordinaires, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des 'finances  et  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Octobre, 
1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  VAUBLANC. 


(N.°  168.)  Ordonnance  du  Roi  portant  formation  d'une 

Commission  chargée  d'examiner  la  conduite  des  Officiers  de 
tout  grade  qui  ont  servi  pendant  l'usurpation. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
PE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  ' 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I.er  II  sera  formé,  près  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  une  commission  qui  sera  présidée  par 
un  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  et  composée 
de  deux  Iieutenans  généraux,  d'un  maréchal-de-camp,  d'un 
inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues,  et  d'un  commis- 
saire ordonnateur.  Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
par  un  officier  supérieur. 
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,  Le  président  et  les  membres  de  cette  commission,  ainsi 
que  Je  secrétaire,  seront  nommés  par  nous,  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  fa  guerre. 

2.  Cette  commission  sera  chargée  d'examiner  la  conduite 
des  officiers  de  tout  grade  qui  ont  servi  pendant  l'usur- 
pation. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  nous  sou- 
mettra fe  résultat  du  travail  de  la  commission ,  et  y  joindra 
ses  propositions. 

4.  Aucun  des  officiers  mentionnés  dans  l'article  2  ne 
pourra  occuper  un  emploi  dans  notre  armée,  qu'après  que 
la  commission  aura  examiné  sa  conduite  et  exprimé  une  opi- 
nion favorable. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  Hes  Tuileries,  fe  1  2  Octobre  de  Tan  de 
grâce  1 8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  fe  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DUC  DE  FILTRE. 


(  N.°  16*9.)  DÉCISION  DU  Roi  portant  nomination  des 
Membres  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  conduite 
des  Officiers  de  tout  grade  qui  ont  servi  pendant  l'usur- 
pation. 

A  Paris,  le  12  Octobre  181 

■  » 

RAPPORT  AU  ROI. 

Sire, 

j'ai  l'honneur  de  désigner  à  votre  MAJESTÉ,  pour 
composer  la  commission  créée  par  son  ordonnance  de  ce 
1 .  I  i  2 
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Jour  pour  examiner  la  conduite  cîes  officiers  de  tout  gracîo 
qui  ont  servi  pendant  l'usurpation  , 

MM. 

Le  maréchal  duc  de  Bellune ,  président  ; 

Le  lieutenant  général  comte  Lauriston  ; 

Le  lieutenant  général  comte  Bordessoult  ; 

Le  maréchal-de-camp  prince  de  Broglie  ; 

Le  sous-inspecteur  aux  revues  Duperreux  ; 

Le  commissaire  ordonnateur  Chefdebien  ; 

L'adjudant-commandant  chevalier^  Querelles,  secrétaire. 

Le  M  inistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  signé  Duc  DE  FELTRE- 

Approuvé. 

Signé  LOUIS.. 
Parle  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  > 
Sii^né  DUC  DE  FELTRE. 


(N.°  170.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  les  Gou- 
verneurs des  12.'  et  /  }.c  Divisions  militaires,  et  les  Com^ 
m  an  dans  des*  diverses  Divisions  militaires  y  désignées. 

1 

A  Paris,  le  1 2  Octobre  1 8 1  5, 

*  1 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
pe  Navarre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  lieutenant  général  comte  de  Vioménit % 
gouverneur  de  la  1  2/  division  militaire,  est  nommé  gou- 
verneur de  la  13.'  division,  en  remplacement  du  duc  dt 
Dalmatie. 

* 

2.  Le  maréchal  comte  Gouvicn-Saint-Cyr  est  nommé 


Digitized  by  Google 


« 


B.  n.#  32.  (  327  ) 

gouverneur  de  fa  i2.c  division  militaire,  en  remplacement 
du  lieutenant  général  comte  de  ViomcniL 

3 .  En  conformité  de  l'article  1  .er  de  notre  ordonnance  du 
4-  septembre  dernier,  il  sera  expédié  des  lettres  de  service  à 
nos  gouverneurs  des  1  1  3.*  et  1  o.c  divisions,  pour  exercer 
les  fonctions  de  leurs  emplois  dans  leurs  gouvernement  res- 
pectifs. 

4.  Sont  nommés  commandans  des  divisions  militaires 
ci-après  désignées,  les  lieutenans  généraux  donc  tes  noms 
suivent  : 

Le  sieur  Dtspinois ,  de  la  1  .re  division  ; 

l  e  comte  Ctaparcde ,  de  la  2.c  ; 

Le  comte  Heudelet,  de  la  $.e; 

Le  baron  Liger-Belair,  de  la  \*  ; 

Le  baron  Br^ier-A4ontmoran ,  de  la  7.'; 

Le  baron  de  Damas ,  de  la  8. 4  ; 

Le  comte  Partouneaux ,  de  la  10/; 

Le  comte  Bonet,  de  la  1  3/; 

Le  marquis  de  Jumilhac ,  de  fa  1  6.c; 

Le  comte  Ricard ,  de  la  1  8.c  ; 

Le  comte  Vilattc  d' Outremont ,  de  la  20. e; 

Le  comte  Charles  d 'Autichamp ,  de  la  22/; 

Le  mnrquis  de  Rivùre,  de  la  23/ 

^ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  1  2  Octobre  de  fan  de  grâce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOÛIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  dictât  de  la  gtocrre. 
Signé  DUC  DE  FELTRE. 
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(N.°  171.)  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  M.  le 
Comte  de  Rochechouart  Commandant  de  Paris. 

A  Paris,  le  12  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et  de 
Navarre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  comte  de  Rochechouart ,  maréchal-de-camp , 
est  nommé  commandant  de  Paris  ,  en  remplacement  du 
lieutenant  générai  comte  Cfaparede,  appelé  au  commande- 
ment de  la  2/  division  miliiaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  1  2  Octobre  de  l'an  de  j;râce  1815,  et 
de  notre  règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUIS.  ■ 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DUC  DE  FELTRE. 

-(N.°  172.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Laine 

Président  de  la  Chambre  des  Députés. 
Au  château  des  Tuileries,  le  12  Octobre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes-  verront , 
salut.  ... 

Vu  le  message  en  date  du  1  1  du  présent  mois,  par  lequel 
la  Chambre  des  Députes  des  départemens  nous  a  présenté 
comme  candidats  a  la  présidence  pour  la  session  actuelle  , 

M.  Laine , 

M.  le  prince  de  la  Trcmouilk, 
M.  de  Gros  bois, 
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M.  Chilhaud  de  la  Raigaudie, 
M.  de  Clermont-AIont-Saint-Jean , 

Avons  nommé  et  nommons  président  de  h  Chambre 
des  Députés  M.  Lamé. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  1 2  Octobre  de  Tan  de  grâce 
1 8 1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  VAUBLANC. 

(N.°  173.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Chevalier  Maine  de  Biran  et  AI.  le  Marquis  de  Puyvert 
Questeurs  de  la  Chambre  des  Députés, 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  la  Chambre 
des  Députés  ,  de  cinq  candidats  pour  la  questure  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  chevalier.  Maine  de  Biran  et  M.  le  marquis 
de  Puyvert  sont  nommés  questeurs  de  la  Chambre  des 
Députés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ïe  i4  Octobre  de  Fan 
de  grâce  1  3  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , 
Signé  VAUBLANC       »  - 
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(N.ê  17^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Pau- 

iinier  de  Fontenilie  Secrétaire  général  du  Ministère  de 
l'intérieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.ct  Le  sieur  Paulinier  de  Fontenille  est  nommé 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur. 

X.  Notre  ministre  secrétaire  d'état- de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4-  Octobre  de 
Tan  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième* 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , 
Signjé  Vaublanc. 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

BARBÉ-MARBOIS. 
• 

ErpaTA.  C'est  par  une  erreur  de  copiste  mie  ,  dan;  l'ordonnance  royafe  cfu 
9  octobre  1817,  insérée  dans  le  Bulletin  des  loi-.,  n.°  -5  -  ,  pnge  520,  M.  le  clac 
de  Alortemart a  été  qualifié  de  ch'.f  de  I  état  major  de  la  L'arde  nationale  de 
Paris;  M.  le  duc^/r  Alortemart  a  été  nommé  major-général  de  ladite  garde. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  à  raison  tic  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  rcyaic,  ou  chez  les  Directeur.,  des  po.  tes  Jes  «I.  partemens. 

    ""^"^*™^ 

À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

20  Octobre  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.     2  2. 


(N.°  175.)  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  jusqu'au. 
i.er  Janvier  18 iy  la  perception  des  Octrois  par  v<ûe  d'abon- 
nement. 

« 

Au  château  des  Tuileries,  te  11  Octobre  1815. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que,  d après  les 
dispositions  du  décret  du  25  septembre  1813,  le  mode  de 
perception  des  octrois  par  abonnement  a  dû  cesser  au 
1 janvier  1  8  1 5';  mais  que  les  divers  événemens  qui  se  sont 
succédés , n'ont  pas  permis,  sur  plusieurs  points  de  notre 
royaume,  de  réunir  les  conseils  municipaux,  pour  qu'ils 
eussent  à  délibérer  sur  les  moyens  dç  pourvoir  au  rempla- 
cement de  cette  perception;  qu'ainsi  un  certain  nombre  de 
communes  seraient  privées  de  la  principale  partie  de  leurs 
revenus  pour  la  présente  année ,  si  nous  ne  les  autorisions  pas 
à  continuer  à  percevoir  les  droits  d'octroi,  dans  la  forme 
qu'elles  avaient  adoptée  ; 

Vu  le  décret  du  2  5  septembre  1813; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  décembre  1 8 1 4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  ,  •  x 

1.  VW  Série.  '  Kk 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CT  Le  mode  de  perception  d'octroi  par  voie  d'abon* 
nemerçt  est  prorogé  jusqu'au  i.cr  janvier  1817,  pouces 
communes-où  il  était  en  usage  antérieurement  au  1  .cr  janvier 
de  la  présente  année. 

2.  Dans  les  villes  où  ce  mode  était  établi,  il  sera  formé 
des  rôles  d'abonnement  pour  l'exercice  1  8  1 5 ,  à  moins  que 
l'octroi  n'ait  été  supprimé  ou  remplacé  par  une  autre  percep- 
tion, dans  la  forme  indiquée  par  les  articles  85,  86  et  87 
de  notre  ordonnance  du  o  décembre  1 8 1 4- 

3.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 

4»  Noyé  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Octobre  de  l'an  de 
grâce  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  176.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  Maison 

militaire  de  Sa  Majesté. 

:  > 

A  Paris,  le  17  Octobre  181  ç. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 
salut . 

Considérant  que  les  délais  qu'exige  l'organisation  de  notre 
garde  royale ,  prescrite  par  notre  ordonnance  du  1  .er  sep- 
tembre dernier,  ne  permettent  pas  que  les  régimens  de  cette 
garde  soient  en  état  de  prendre ,  au  1  "  novembre  prochain , 
le  service  des  compagnies çde  notre  maison  militaire  qui,  à 
cette  époque,  devaient  être  supprimée*; 
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Voulant  que  les  régimens  de  notre  garde  soient  prompte- 
ment  organisés,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  s'ils  commen- 
çaient leur  service  avant  d'être  complètement  formés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  compagnies  de  gendarmes ,  chevau-légers , 
mousquetaires ,  et  gardes  de  la  porte ,  ainsi  que  les  compagnie* 
des  gardes-du-corps  de  notre  bien-aimé  frère  MONSIEUR» 
continueront  leur  service  jusqu'au  1  .er  janvier  prochain. 

2.  La  dépense  qu'occasionnera  fa  prolongation  de  service 
des  compagnies  dont  il  est  question,  sera  acquittée  sur  les 
fonds  de  notre  liste  civile.  .  * 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  notre  maison  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  • 

Donné  à  Paris,  le  1 7/  jour  du  mois  d'Octobre  de  l'an  d% 
grâce  1 8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre Â 
Signé  Duc  de  Feltre. 


(N.0  177.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Baron  de  Barante  Directeur  général  de  l'Administration 
des  Contributions  indirectes. 

A  Paris,  le  18  Octobre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dés 
finances, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !  .<r  Le  baron  de  Barahte,  conseiller  d  état  en  service 
extraordinaire,  est  nommé  directeur  général  de  1  adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  à  Paris,  Je  î  8  Octobre, 
Tan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BARBÉ-MARBOJS. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  J* 
nmprimeric  royale ,  ou  chea  les  Directeur*  des  poste»  des  departemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Octobre  181  $. 
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•  1  • 


* 

(N.°  178.  )  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Licenciement 
des  Troupes  du  Génie ,  et  sur  leur  Réorganisation, 

■ 

A  Paris,  le  6  Septembre  181  5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  1 

..Vu  notre  ordonnance  du  23  mars  dernier  qui  prescrit  le 
licenciement  des  troupes  de  toutes  armes,  et  celle  du  16  juillet 
relative  à  la  réorganisation  des  corps  qui  doivent  composer 
l'armée  française  ; 

-,  Sur  le  rapport  âe  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

,   Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I*  ;  * 

(T        J  ..*<♦.  •  *  •      •    •  1 

Licenciement  des  Troupes  du  Génie. 

ART.  I  .eT  Les  officiers ,  50us-officiers  et  soldats  des  régi- 
mens  du  génie,  de  la  compagnie  d'ouvriers  et  de  l'escadron 
du  train  du  génie  ,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers ,  en 
attendant  la  réorganisation  du  corps  royal  du  génie. 

2.  II  sera  formé  des  détachemens  des  sous-officiers  et 
soldats  de  tous  les  corps  des  troupes  du  génie  pour  se  rendre 
dans  leurs  départemens  respectifs  :  ces  détachemens  seront 
commandés  par  des  officiers,  suivant  la  force  de  chacun  deux. 

3.  Les  officiers  qui  ne  seront  pa$  employés  au  comjnan 
1 .     VIL9  Série.  L 


Digitized  by  Google 


t  ' 

t 

<(  3  3*  ') 

deweîît  de  ce  s  de  tacfiQin  en  s  y  se  rendront  directement  dan  s  f© 
iieu  de  leur  domicile, 

4-  Les  chevaux  du  train  du  génie  seront  vendus ,  ou  répartis 
chez  les  cultivateurs  dans  les  départemens  voisins  des  lieux 
où  ils  se  trouvent. 

Les  voitures ,  outils ,  ftgrès ,  machines ,  &c.  dont  se  compose 
le  matériel  du  génie,  attelé ,  seront  déposés  dans  les  magasins 
des  fortifications  des  places  ies  plus  voisines  des  lieux  où  se 
trouvent  ces  objets,  . . 

Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  la 
guerre  désignera  un  ou  plusieurs  inspecteurs  généraux  du 
génie  qui  se  rendront  sur-le-champ  près  des  troupes  du  génie 
pour  en  faire  effectuer  le  licenciement. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie  proposeront  pour 
îa  solde  de  retraite  tous  les  officiers  des  troupes  du  génie  qui , 
d'après  notre  ordonnance  du  i.CT  août ,  doivent  y  être  admis 
de  droit  et  sans  excqnion,  et  feront  des  propositions  d'ad- 
mission à  la  retraite  pour  ceux  ties  officiers  qu'ifs  en  jugeront 
susceptibles  d'après  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie  proposeront  pour 
îa  retraite  les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  des  droits  à  :U 
pension  ,iet  donneront  des  congés  de  réforme  à  tous  ceux  jqui , 
à  raison  de  leurs  infirmités  ou  faiblesse  de  constitution ,  leur 
paraîtront  impropres  au  service  du  génie  :  ils  accorderont  des 
congés  absolus  aux  militaires  qui,  ayant  plus  de  dix  ans  de 
service  ou  étant  mariés,  demanderont  à  quitter  le  service. 

8.  Tous  les  officiers  des  troupes  du, génie  renvoyés  dans 
leurs  foyers  par  suite  du  licenciement  de  ces  troupes ,  ou  pour 
y  attendre  leur  solde  de  retraite,  jouiront,  les  officiers  supé- 
rieurs, de  la  demi-solde  de  leur  grade,  et  les  officiers  su- 
balternes, des  quatre  cinquièmes  de  la  solde  de  la  dernière 
classe  de  leur  grade,  jusqu'à  ce  qu'ifs  soient  rappelés  au 
service,  s'ils  doivent  faire  partie  du  nouveau  corps  royal  du 
génie,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  pension  de 
retraite. 


Digitized  by  Google 


B.n.°34.  (  3  37  ) 

TITRE  II. 

Mesures  transitoires  avant  la  Réorganisation. 

g.  Les  sous  -  officiers  et  soldats  des  troupes  du  génie 
renvoyés  dans  leurs  foyers  par  suite  du  licenciement  des  corps 
dont  ils  faisaient  partie ,  et  ceux  qui  auront  quitté  leurs 
corps  avant  le  licenciement  pour  rentrer  dajis  leurs  foyers, 
seront  assujettis  aux  dispositions  âe  notre  ordonnance  du  $ 
août  sur  l'organisation  des  légions  départementales  ,  relatives 
à  l'examen ,  au  classement,  à  d'incorporation. et  au>rappel  des 
hommesqui  doivent  les  composer. 

IO.  Les  militaires  jugés  non  susceptibles  de  réforme  pu 
de  congés  absolus  sont  destinés'  k  former  trente  compagnies 
de  sapeurs  qui  seront  -organisées,  à  l'époque  que  fixera  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre,  dans 
les  trente  chefs-lieux  indiqués:  au.tatkièau  annexé  à  ia.présente 
ordonnance.  ,  ...... 

:  lies  mineurs,  les  ouvrière  et  les  soldats  du  train  du  génie 
seront  provisoirement  incorporés  dans  ces  compagnies. 

I  I .  Un  officier  supérieur  du  génie  sera  désigné  .pour  pro- 
céder à  l'organisation  de  chacune  des  trente  compagnies  de 

sapeurs.  ::  <:  :    :•::!  \.  \V.    rn  .  . 

Les  officiers  de  Ces  compagnies  seront  désignés  par -notre 
ministre  secrétaire  dertat  aw  département  de  Ia.guerre,sur  la 
proposition  qu'en  feront  les  officiers  supérieurs  ku.  génie 
chargés  de  rqrgamsarion.  .>  î:ïo»  ,  <    '>  . 

I  2.  Les  isousrofficiers  et  soldats  des  troupes  !  du  génie 
rentrés  daœs Jeujs  foyers,par>suite  du  licenciement  ou  avant 
le  licenciement  des  corps  dont  ils  faisaient  par  rie,  seront 
examinés  parie  conseil  d'examen  du  département  au  chef  lieu 
duquel  sera  formée  chacune  des  trente  compagnies  de  sapeurs. 

L'officier  supérieur  du  génie  chargé  de  Forganîsation  fera 
partie  du.çonseild'examçn,  lorsqu'il  Vagira  de  .prononcer  sur 
le  sort,  l'incorporation  et  le  rappel  des  militaires  de  l'arme  du 
gynie.  ,  1 

1.  Lia 
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I  3  -  Les  hommes  qui  n'obéiront  pas  aux  convocations  dans 
îes  délais  fixes,  seront  considérés  et  poursuivis  comme  dé- 
serteurs. 

1 4«  Les  officiera  supérieurs  du  génie  chargés  d'organiser 
les  trente  compagnies  ée  sapeurs,  seront  autorisés  a  recevoir 
les  enrôlemens  volontaires  des  ouvriers  d'art  en  fer  et  en  bois 
qui  désireront  entrer  dans  ces  compagnies ,  quand  d'ailleurs 
ces  ouvriers  réuniront  les  conditions  requises  pour  être  admis 
dans  les  troupes  du  génie. 

iy  Le  conseil  d'administration  de  chaque  corps  des 
troupes  du  génie  licencié,  ainsi  que  le  quartier-maître  et  le 
capitaine  d'habillement,  seront  provisoirement  conservés  pour 
la  garde  des  archives,  de  la  caisse  et  des  effets  e"n-  magasin, 
pour  la  reddition  des  comptes  et  pour  les  renseigneniens  à 
fournir. 

l6.  Les  sous -officiers  et  soldats  sans  domicile  seront 
autorisés  à  rester  près  du  conseil  d'administration  de  leur 
ancien  corps,  en  attendant  la  réorganisation  du  nouveau 
corps  royal  du  génie. 

1  7.  Les  compagnies  des  troupes  du  génie  détachées  dans 
fes  places  de  guerre,  seront  licenciées  par  les  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  du  génie  sous  les  ordres  desquels  elles  se 
trouvent:  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  composent 
ces  compagnies,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  les 
dispositions  des  articles  précédens  leur  seront  applicables. 

1 8.  Ces  dispositions  sont  également  applicables  h  ïa 
compagnie  de  sapeurs  de  la  ci-devant  garde  ,  afin  de  mettre 
cette  compagnie  à  portée  de  concourir  à  la  formation  des 
nouvelles  troupes  du  génie.  . 

TITRE  III. 

Composition  des  nouvelles  Troupes  du  Corps  royal  du  Génie. 

1 9.  Les  troupes  du  corps  royal  du  génie  seront  composées 

de 

Trois  régimens  du  génie, 
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Une  compagnie  d'ouvriers, 

Deux  compagnies  et  le  cadre  de  l'état-major, 

Un  escadron  du  train  du  génie. 

20.  Chacun  des  trois  régimens  du  génie  sera  composé 
cTun  étal-major,  de  deux  bataillons,  et  d'un  cadre  de  com- 
pagnie comme  dépôt  ; 

Chaque  bataiilon,  de  six  compagnies,  dont  une  de  mineurs 
et  cinq  de  sapeurs. 

Êtat-major. 


Colonel  •  r. 

Lieutenant-colonel  •    1  » 

Chefs  de  bataillon  (  dont  un  commandant  en  second 
l'école  régimentaire  établie  auprès  de  chaque  régiment 

du  génie  par  notre  ordonnance  du  1 2  mai  1 8 1 4  )  •  •  •  •  3» 

Major   i. 

T  résorier   I. 

Capitaine  d'habillement  T  ,   i. 

Adjudans-majors  ,   2. 

Lieutenans  sous-adjudans-majors  •  •  2. 

Lieutenant  porte-drapeau   i. 

Chirurgien-major   i. 

Aides-chirurgiens"   2. 

Total  des  officiers   16. 

^™"^""—* 

Tambour-major   '1. 

Tambours-maîtres   2. 

Musiciens,  dont  un  chef   12. 

i  tailleur-guêtrier.. . .  •   I. 

Maîtres  J  cordonnier..  ;   I. 

I  armurier   1. 

Jotal  des  sous -officiers  et  ouvriers   18. 

Composition  d'une  Compagnie  de  Mineurs  ou  de  Sapeurs, 

.    Capitaine  en  premier  <**   1 . 

Capitaine  en  second   1. 

Lieutenant  en  premier   I. 

.    Lieutenant  en  second   1. 

 Total  des  officiers   4. 

1.  L  1  3 
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Sergent-major  ,   r. 

Sergens   6. 

Fourrier  ,   I. 

Caporaux  •. .  8. 

Artificiers  ou  maîtres  ouvriers  ..  4. 

Mineurs  ou  sapeurs.  .  \  4e  l\  ^asse  

r          (  de  2  e  classe..  . . . ,   »4- 

Tambours   2. 


Total  des  sous-officiers  et  soldats. ...  52. 

Cadre  de  la  Compagnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier..   1. 

Capitaine  en  second   1. 

Lieutenant  en  premier   1. 

Lieutenant  en  second   1. 

Total  des  officiers  ,.  4- 

•      •                           •  *  _ 

Sergent-mâjor  ,   1. 

Sergens   4* 

Fourrier   I. 

Caporaux  ,   4* 

Tambours   2. 


*  ■  • 


Total  des  sous-officiers  et  soldats   12. 


Ainsi  le  complet  dun  régiment  du  génie  sera  de 

68  officiers , 
654  sous-officiers  et  soldats. 


Total...  722  hommes. 


2  I .  La  compagnie  d'ouvriers  du  génie  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  en  premier   r. 

Capitaine  en  second  .......  t ,   1. 

Lieutenant  en  premier  f  . . .  t  t  t ,   I. 

Lieutenant  en  second ............  ; .  J , 


Total  des  officiers., w   4- 
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Sergent-major  * . .   1 . 

Sergens    4. 

Fourrier.  .......  I. 

Caporaux   8. 

jviâitrcs  ouvriers*  •  •  o. 

Ouvriers  J  d/  i-'c  Çlasse   20. 

J  de  2.e  classe   10. 

Tambours   2. 

•  •  • 

TOTAL  des  sous-officiers  et  soldats   52. 

22.  Le  cadre  de  I'état-major  d'un  escadron  et  les  deux 
compagnies  du  traw*  du  génie  seront  composés  ainsi  qu'ii 
suit  : 

Étai-nugor. 

■ 

Chef  d'escadron-  commandant   1. 

Adjudant-major  »   1. 

Trésorier  . .  f   I. 

Lieutenant  d'habillement   I. 

Sous.-Iieutena<nt  sous-adjudant-anajoi  ^ .............. .     1 . 

Chirurgien-major  t   . .      1 . 

— — — • 

Total  des  ofEckrs. .    6. 

Vétérinaire   r. 

Br i g  ad i e r- tr o  n  p  r r te  ► . .,   I . 

sellier-bourrelier   1 . 

ta  i  Heu  r   1 . 

bottier  *   1. 

éperonnier  v. .  .  1. 


Maîtres 


Total  des  sous-officiers  et  ouvriers  ...  6. 


Composition  (Tune  Compagnie. 

Capitaine  

Lieutenant   i'« 

Sous-lieutenant   1. 


TOTAL  des  offrerers   3. 

1 .  lu 
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•  * 

Maréchal-des-Iogis  chef   i. 

Maréchaux-des-logis   4* 

Fourrier   i. 

Brigadiers   . .'   4* 

Soldats  de  i.re  classe   15. 

Maréchaux-ferrans   2. 

Bourrelier   I. 

Trompettes   ......  2. 

Total  des  sous-officiers  et  soldats.  . .  30. 

■ 

v  Ainsi  la  force  du  train  du  génie  sera  de  .  .  , 

12  officiers, 

66  sous-officiers  et  soldats,  avec  50  chevaux  de 
selle  et  de  trait  en  temps  de  paix. 

Total...  78  hommes.  •  •  N 


2  ^ .  La  force  totale  des  troupes  du  corps  royal  du  génie 
sera ,  en  conséquence ,  de  * 

2,166  officiers,  sous-officiers  et  soldats  pour  les 
trois  régimens , 
56  idem  pour  la  compagnie  d'ouvriers, 
.  78  idem  pour  le  train  du  génie. 

Total..  .  2,300  hommes,  dont  220  officiers  et  2,080  sous- 
officiers  et  soldats. 

.  TITRE  IV. 

Mode  de  réorganisation  des  nouvelles  Troupes  du  Génie. 

24-  Les  nouvelles  troupes  du  corps  royal  du  génie  seront 
successivement  organisées,  et  aux  époques  que  nous  indi- 
querons.   

2J.  Les  trois  régimens  du  génie  prendront  les  dénomi- 
nations suivantes: 

*  1 
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Le  i  .cr  régiment  portera  le  nom  de  régiment  de  Aiet^; 

Le  2.e  — _  d Ârras; 

-  Le  j.e  l  ^  Montpellier. 

Les  compagnies  prendront  le  nom  de  leurs  capitaines. 

26.  II  sera  fixé  des  arrondissemens  territoriaux  pour  cha- 
cune des  garnisons  des  troupes  du  génie ,  où  notre  ministre 
de  la  guerre  aura  la  faculté  de  faire  rejoindre  les  sous-officiers 
et  soldats  des  anciennes  troupes  du  génie  non  libérés  du 
service ,  pour  composer  les  nouvelles  troupes. 

27.  Le  choix  des  officiers  supérieurs  destinés  à  commander 
les  nouveaux  corps  du  génie,  sera  fait  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  et  soumis  à 
notre  approbation. 

28.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie  qui  seront  chargés 
de  f organisation  das  nouvelles  troupes  de  cette  arme,  pro- 
poseront a  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  le  choix  des  capitaines  et  lieutenans  qui  devront 
entrer  dans  les  cadres  de  ces  nouvelles  troupes. 

A  mérite  égal,  l'ancienneté  de  grade  déterminera  le  choix. 

29.  Les  inspecteurs  généraux  proposeront  pour  la  non- 
activité  et  la  jouissance  des  quatre  cinquièmes  de  solde,  à 
moins  d'ordres  contraires  de  notre  part,  les  officiers  nés  en 
pays  étranger.  S'il  en  est  parmi  eux  qui  désirent  retourner 
dans  leur  pays ,  ils  proposeront  pour  ces  derniers  une  ré- 
compense proportionnée  à  la  durée  de  leur  service. 

« 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

^O.  L'administration  et  la  comptabilité  des  nouvelles 
troupes  du  génie  seront  établies  d'après  les  bases  fixées  par 
les  réglemens  en  vigueur.  . 

Le  cqnseil  d'administration  sera  composé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  noire  ordonnance  du  20  janvier  r  S  1  5  ,  ayant  en 
1.  Ll  5 
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outre  le  lieutenant- colonel.  Le  major,  rapporteur,  prendra 
rang  après  le  chef  de  bataillon,  s'il  est  moins  ancien  de  grade. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans  les  délibérations,  celle 
du  président  sera  prépondérante. 

3  I .  La  solde  ,  les  indemnités  et  les  masses  seront  payées 
conformément  aux  ordonnances  et  réglemens  existans. 

Le  train  du  génie  jouira  de  celles  accordées  au  train  d'ar- 
tillerie. 

32.  Les  fonctions  de  lieutenant  -  colonel  des  régimens 
seront  de  commander  ie  régiment  sous  les  ordres  du  colonel, 
en  sa  présence  ou  en  son  absence ,  et  d'être  l'intermédiaire  de 
Cet  officier  supérieur  dans  toutes  les  parties  du  service. 

Il  aura  pour  marques  distinctives  celles  qui  étaient  attri- 
buées au  ci-devant  major  :  il  en  conservera  les  appointemens 
et  son  rang  dans  le  corps. 

33»  Le  major  actuel  aura  le  grade  de  chef  de  bataillon,  et 
.  sera  choisi  parmi  les  officiers  de  ce  grade;  il  remplira  les 
fonctions  dont  les  anciens  majors  étaient  chargés  sous  le 
rapport  administratif,  en  attendant  qu'elles  soient  plus  ample- 
ment déterminées  par  un  nouveau  règlement. 

II  jouira  des  appointemens  de  son  grade,  et  en  portera 
î'épaulette  à  droite. 

34.  Chacun  des  nouveaux  régimens  du  génie  recevra  un 
drapeau  dont  le  fond  sera  blanc,  parsemé  de  fîeurs-de-lis, 
portant  l'écusson  de  France  et  la  désignation  du  régiment. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque  à  laquelle  ces 
drapeaux  seront  distribués. 

35.  Un  règlement  particulier  aura  pour  objet  d'établir  le 
mode  d'avancement  aux  différens  grades  dans  les  nouvelles 
troupes  du  génie. 

36.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  fa 
guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Paris,  le  6  Septembre  ,  Tan  de  grâce  1 8 1  5  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signj  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

•    *•  •  •  * 

\  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 

L'article  8  de  la  présente  ordonnance  doit  être  considéré  comme 
modifié, en  ce  qui  a  rapport  aux  officiers  admissibles  à  la  retraite, 
parles  dispositions  de  l'article  10  de  l'instruction  du  4  septembre 
concernant  les  retraites  militaires. 

,  .   

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  le  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


Table  A  U  des  trente  Chefs-lieux  de  département  dans  chacun  desquels 
sera  organisée  une  Compagnie  de  Sapeurs. 


DÉSIGNATION 
des 

DÉPARTEMENS 

destines 
à  la  formation 
de 

chaque  compagnie. 


CHEFS- LIEUX 
où 
chaque 
compagnie 
devra 
être  organisée. 


I!le-et-Vilaine  ) 

Loire-lnfcricure. . . .  \  Nantes. 
Mayenne  ) 

Maine-et-Loire.  .  .  .  \ 

Sarthc  I  Tours. 

Indre-et  Loire  ) 


) 


Loir-et-Cher  

Eure-et-Loir  \  Blois. 

Loiret  j 

Nièvre  j 

Cher  \  Bourses. 

Yonne  ) 

Puy-de-Dôme  

Ailier.. ..........  \  Clcrmont. 

Loire  , 


DESIGNAI  ION    chefs -lieux 


des 

DÉPAHTEMENS 

destint-s 
à  la  formation 
•  de 
chaque  compagnie. 


Cantal  } 

Haute-Loire  

Ardèche  

Lozère   . 

Vauclusc..  ) 

Bouches-du-Rhône..  \  Nîmes, 
ard  j 

\  endee 

Charente-Inférieure. \  LaRochelle. 
Deux  Sèvres  

Finistère  

Côtes-du-Nord  \  Brest. 

Morbihan  \ 


Basses-Pyrénées.. .  . 
Hautes -Pyrénées 


I. 


|  Baionnc. 

I 
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DÉSIGNATION 
des 

DÉPA  RTEJVlEî^S 

destinés 
à  la  formation 
de 

chaque  compagnie. 


— 


CHEFS -LIEUX 
où 
chaque 
Compagnie 
devra 

être  organisée 


Gronde. .  ) 

Landes  (  Bordeaux. 

Lot-et-Garonne. . . .  j 

^^ers  ........... .( 

Haute-Garonne.. . .  >  Toulouse. 


»  « 


X[enne }  Poitiers. 
Charente  1 

Indre  ) 

Creuse  \  Gueret. 

Haute-Vienne  j 


Dordognc  

Corrèze  


ucux. 


Lot ••«...«•«•... 

Avciron  * . . . .  (  n  , 

Tarn  .i.,..)Cahors- 

Tarn-ct  Garonne. . 

Hérault   i 

Aude  >  Montpelli 

Pyrénées-Orientales.) 

Manche  . .. .)  - 

Calvados  . ...  >  Caen. 

Orne... . '.  ) 

Seine-Inférieuré/. . .  I  ftouem 
Eure  \ 


er. 


Seine  

Seine-et-Oise.  }  Versailles. 

Seine-et  Manje.:.. . 


DÉSIGNATION   chefs -lieux 


des 

DEPARTEMENS 

destinés 
à  la  formation 
de 

chaque  compagnie. 


où 
chaque 
compagnie 
devra 
être  organisée. 


f*as-de  Calais. . . 
Nord  


Somme. 
Oise  . . , 
Aisn'e... 


Lille. 
Amiens. 


I 


Ardennes  

Marne.  \  Verdun. 

Meuse.  j 

Moselle  

Mcurthe  \  Metz. 

Vosges  

Hat!* Rhin!  !  !  !  !  !  !  .'j  Strasbo»rg- 

Haute-Marne. . . . 

Cotc-d'Or  I  1  royes. 

Aube  


Besançon. 


Haute-Saone  

Doubs  

Jura  

Saone-et-Loire  

Ain  J  Lyon. 

Rhône  

Isère   

Hautes-Atpes  (  Va, 

LJrome  

Mont-Blanc  

Basses  Alpes  \ 

Var.  '  Toulon. 

Corse  j 


t  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dt  la  guerre , 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 
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(N.°  179.)  Ordonnance  du  Rqi-  concernant 

la  Gendarmerie. 

. .     •       /.i  ;j  r...'Ar.  .    •  '   

A  Paris ,  le  iq  §*ptenibr*e  18 JJ.  1 

LOyiS,  par  Ja  grâce  de  Diew,  Roi  ije  France  et 
de  Navarre; 

'  Vu  notre  ordonnance  du  2 1  juillet  dernier  sur  la  réunion 
de  l'inspection  de  la  gendarmerie  royale  au  ministère  de  la 
guerre;    *    r     -  v   .  !      ■  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  Ja 
Nous  avons  ordonné  et  okdonnons  ce  qui  suit: 

»,  I  r  -       -   t       *  » 

Art.  I  .cr  Le  corps  de  notre  gendarmerie  royale  formera 
huit  inspections  et  vingt-quatre  légions,  dont  la  division  en 
escadrons,  compagnies,  lieutenances  et  brigades,  est  réglée 
■conformément  au  tableau  annexé  à  ia  présente  ordonnancé. 

2.  La  première  légion  fera  le  service  du  département  de 
fa  Seine,  de  nos  voyages  et  classes,  et  de  nos  résidences 
royales. 

3 .  La  force  des  vingt-quatre  régions  sp;a  :  -tJ 

Colonels  «   2$. 

Chefs  d'escadron   |§. 

.Capitaines  e,n  premier   £9.  J 

lCapitain.es  .en  second. . ,   8. 

,  .„.,      j  Dont  2  pour  la  r,rc  lésion,  et  6  jpour 
Officiers/     ics  conlPagnies  maritimes. 

.ieutenans  en  premier   383. 

[Lieutejians  en  second  (  pqur  les  com- 
pagnies maritimes  )   6.  ^  483. 

Trcwriers  I  Lieutenans  en  P^raier. . .  4JB. 
^  {  Lieutenans  en  second.., .  46. 

u  Ll  7 
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i5  56  brigades  à(  Maréchaux-def-Iogis   5*&ml 

che^l,  chacune/  Brigadiers...   1,034-  >  12,400. 

de  8  hommes.      |  Gendarmes  et  trompettes. . .  10,850.  J 

620  brigades  à (  Màréchaux-des-Iogis. . .  : . . .  ^  206.  1 

pied,  chacune  de |  Brigadiers   4*4*  /  4>°6°* 

8  hommes        |  Gendarmes  et  trompettes. ..  4>34°*  } 

•  *        *  * 

■       _  .  _ 

Total  18,010. 

4.  II  y  aura  huit  inspecteurs  généraux  de  ia  gendarmerie 
du  grade  de  lieutenant  générai  ou  de  maréchal-de-camp.  Ils 
prendront  rang,  selon  leur  ancienneté,  parmi  (es  inspec- 
teurs généraux  de  cavalerie ,  et  jouiront  des  mêmes  honneurs , 
traitemens  et  indemnités. 

Leurs  arrondissemens  respectifs  d'inspection  sont  fixés 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance.    f.  . 

Les  inspecteurs  généraux  devront  passer,  chaque  année, 
au  moins  quatre  mois  en  tournée  d'inspection  dan?  leur 
arrondissement  ;  cette  tournée  commencera  du  1 5  août  au 
1  .er  septembre ,  sans  préjudice  de  celles  q«ue  le  bien  du  service 
pourrait  rendre  nécessaires  en  d'autres  temps. 

Les  huit  inspecteurs'  généraux  de  la  gendarmerie  se 
réuniront  à  Paris  dans  le  courant  de  janvier,  pour  proposer 
en  comité  tout- ce  qui  pourrait  intéresser  l'administration  et 
le  service  de  cette  arme. 

.y  «    «  •  -  •  ... 

Ainsi  qu'il  sera  détaillé,  dans  l'ordonnance  que  nous  nous 
proposons  de  rendre  incessamment  sur  le  service  de  la  gen- 
darmerie ,  et  outre  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente,  les 
inspecteurs  généraux  rempliront  dans  leurs- arrondissemens, 
pendant  leurs  diverses  tournées  seulement,  les  fonctions 
attribuées  aux  inspecteurs  généraux  des  autres  armes  ;  ils  inter- 
viendront  dans  toutes  les  parties  du  service  particulier  de  la 
gendarmerie  de  leur  arrondissement,  donneront  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  lui  assurer  une  marche  régulière,  et 
en  rendront  compte  au  ministre  de  la  guerre. 
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Ç.  Nos  inspecteurs  généraux  de  cavalerie  et  cf infanterie 
désigneront,  dans  leurs  revues  annuelles ,  le  nombre  de  sous- 
officiers,  brigadiers  ou  caporaux ,  que  notre  ministre  secrétaire 
cfétat  de  la  guerre  aura  jugé  nécessaire  pour  entretenir  le  v 
complet  de  la  gendarmerie. 

Ces  militaires  prendront  rang  dans  notre  gendarmerie 
royale,  selon  les  principes  établis  ci-après. 

Les  adjudans ,  les  inaréchaux-des-Jogis  chefs  et  sergens- 
majors,  qui  auront  occupé  ces  emplois  pendant  au  moins  un 
an,  seront  admis  comme  brigadiers.  Ifs  en  porteront  les 
marques  distinctives  dès  le  jour  de  leur  arrivée  ;  mais  ils  n'en 
toucheront  fa  solde  qu'après  avoir  été  pourvus  des  premiers 
emplois  vacans ,  dans  le  cas  où  il  ne  s'en  trouverait  pas  fors  de 
leur  admission.  Ces  sous-officiers  seront,  de  droit,  candidats 
pour  les  places  de  maréchaux- des-Iogis,  après  un  ai* de  service 
comme  brigadiers  titulaires. 

Les  sergçns,  maréchaux- des-Iogis  et  fourriers,  ne  seront 
admis  que  comme  gendarmes  ;  mais,  après  un  an  de  servicé 
dans  cet  emploi,  ils  seront,  de  droit,  candidats  pour  le  grade 
de  brigadier. 

Les  brigadiers  et  caporaux  seront  également  admis  en 
qualité  de  gendarmes,  mais  sans  pouvoir  être  candidats  de 
droit. 

Si  quelques-uns  des  candidats  de  droit  donnaient  lieu  k 
des  plaintes  sur  feur  conduite  ou  sur  leur  service ,  le  co!one[ 
les  examinerait  avec  attention,  et  pourrait,  selon  la  gravité 
des  faits,  et  sauf  l'approbation  de  l'inspecteur  général,  les 
rayer  de  fa  liste  des  candidats,  ou  passer  leur  tour  à  fa 
première  élection. 

II  n'est  pas  dérogé  par  les  dispositions  ci-dessus  aux  con- 
ditions d'admission  dans  notre  gendarmerie  royale,  où  nul 
ne  pourra  être  reçu,  quel  que  soit  son  grade,  s'il  ne  sait  lire 
et  écrire  correctement,  s'il  n'est  d'une  conduite  éprouvée, 
et  s'il  ne  justifie  de  quatre  années  de  service  au  moins  dans 
notre  garde  royale  ou  dans  la  ligne  (cette  dernière  condition 

1.  LI  8 


Digitized  by  Google 


(350)  ^ 

ne  sera  pas  de  rigueur  pour  la  formation  actuelle,  où  les 
volontaires  royaux  qui  justifierom  avoir  servi  dans  les  corps 
levés  en  1  8  i  >  ,  seront  susceptibles  d'être  admis,  sans  avoir 
quatre  années  de  service) ,  enfin  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
àu  moins  et  de  quarante  au  plus. 

L'indemnité  de  première  mise  continuer^  d'être  accordée 
aux  militaires  sortant  immédiatement  des  corps. 

Nos  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  se  feront  pré- 
senter, à  chacune  de  leurs  tournées,  les  sous- officiers,  -briga-r 
d  wrs  et  caporaux  fournis  par  nos  troupes  depuis  Ja  cjernière 
inspection;  ils  les  examineront,  et  renverront  à  leurs  ccrps 
ceux  qui  seraient  reconnus  manquer  de  capacité  ou  de 
conduite. 

Les  sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme ,  porteurs  d'un 
congé  absolu,  et  qui,  réunissant  toutes  les  conditions  ci  dessu* 
énoncées,  voudraient  entrer  dans  la  gendarmerie,  en  se 
montant,  s'haôillant  et  s'équipant  à  leurs  frais,  se  présen- 
teront au  capitaine  de  la  gendarmerie  de  leur  département, 
qui,  après  avoir  pris  des  renseignemens  sur  eux  et  sur  leurs 
familles,  en  fera,  s'il  y  a  lieu,  la  proposition  au  colonel,  qui 
ja  soumettra  à  l'vicceptation  de  l'inspecteur  général,  lequel 
est  autorisé  à  remplir  les  places  vacantes,  en  rendant  compte 
a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Les  adjudans  et  autres  sous-officiers  qui  seraient  admis 
dans  notre  gendarmerie  en  vertu  de  cette  disposition,  jouiront 
des  avantages  accordés  à  ceux  choisis  dans  les  corps,  s'ils 
justifient  y  avoir  servi  dans  leur  grade  le  temps  exigé  ci-dessus 
pour  ces  derniers. 

6.  Seront  susceptibles  de  concourir  à  la  nouvelle  for* 
mation , 

1.  °  Les  officiers  actuels  de  la  gendarmerie; 

2.  °  Ceux  des  compagnies  supprimées  de  notre  maison  et 
des  corps  licenciés  ; 

3.0  Ceux  des  corps  royaux  organisés  en  1815  et  qui  ont 
fait  campagne. 
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A  l'avenir,  et  après  la  formation  actuelle,  les  offiçrers, 
pour  être  admis  dans  la  gendarmerie,  devront  être  âgés  de 
trente  ans  au  moins,  et  de  quarante  -  cinq  ans  au  plus, 
joindre  l'instruction  aux  formes  qui  les  rendent  propres  aux 
relations  journalières  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  autorité» 
administratives  et  judiciaires. 

Le  service  de  Ja  gendarmerie  exigeant  ufce  instruction 
pratique,  les  officiers  ne  pourront,  après  la  formation 
actuelle,  y  entrer  que  dans  le*  grades  de  iiewtenans  et  chef* 
d'escadron,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  article  8,  afin  qu'ils 
aient  ,  le  temps  d'acquérir  f  expérience  nécessaire  pour  corn-* 
mander  dans  les  emplois  ide  capiume  et  de  colonel  ;  et  ils 
de  vront  être  pourvus  d'un  grade  au  moins  égaJ ,  l'avoir  occupé 
pendant  deux  ans,  et  compter  au  moins  six  ans  de  service. 

7.  Chaque  année,  à  înpproche  des  inspections,  les  fïeu- 
ftenans désigneront  Jes  gendarmes  et  les  brigadiers  propres  à 
l'avancement.      •  "    *  '  •  1 

Sur  ces  désignations,  chaque  capitaine  dressera  une  fils  te 
de  huit  candidats  pour  les  places  de  brigadier  qui  seraient 
ou  deviendraient  vacantes,  et  de  quatre  candidats  pour  le* 
places  de  maréchaux-des-logis. 

Le  capitaine  enverra  ces  listes  au  chef  d'escadron,  qui  les 
transmettra,  avec  ses  observations,  au  colonel:  celui-ci  les 
remettra ,  avec  ses  notes  particulières ,  à  l'inspecteur  général , 
qui  s'assurera  par  lui-même  de  la  bonté  des  choix. 

Le  colonel  gardera  un  double  des  listes  par*devers  lui;  et 
lorsqu'il  vaquera  un  emploi  dans  la  légion,  il  en  adressera 
une  de  trois  candidats ,  pris ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  celles  de  toutes 
les  compagnies  ,  à  l'inspecteur  général ,  qui ,  après  s'être  con- 
certé avec  MM.  les  préfets,  et  avoir  pris  communication 
ces  renseignemens  qu'ils  auront  reçus  des  sous-préfets  et 
j;\aires,sur  la  conduite  des  gendarmes  dans  lesarrôndissemens 
et  les  communes ,  choisira ,  fera  entrer  en  fonctions ,  et  rendra 
compte  au  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
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Les  gendarmes  et  brigadiers  ne  seront  susceptibles  (Ta-  * 
vancement  qu'après  au  moins  deux  ans  de  service  dans  leur 
emploi ,  sauf  les  exceptions  résultant  de  l'article  5 . 

Les  maréchaux-des- logis  de  chaque  arrondissement  d'ins- 
pection concourront  entre  eux  pour  l'avancement  aux  places 
de  lieutenant. 

Les  colonels  remettront,  chaque  année , à  l'inspecteur  gé- 
néral, 1  état  des  maréchaUx-des-logis  ayant  cinq  ans  d'exercice 
dans  ce  grade,  qui,  par  leur  zèfe,  leur  conduite  et  leurs 
moyens,  mériteront  de  l'avancement.  L'inspecteur  général 
s'assurera  de  l'exactitude  de  cet  état,  y  prendra  trois  sujets 
qu'il  présentera  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  pour  chaque  place  vacante  au  tour  de  la  gendar- 
mené.   

La  moitié  des  emplois  de  lieutenant  qui  viendront  a:  va- 
quer ,  sera  donnée  à  des  sous-officiers  de  gendarmerie  ;  l'autre 
moitié ,  à  des  officiers  de  l'armée ,  à  notre  choix. 

Le  conseil  d'administration  de  chaque  compagnie  d'une 
même  légion  désignera  un  maréchal- des- logis  pour  un 
emploi  de  trésorier  vacant  dans  la  légion  :  l'inspecteur  gé- 
néral en  choisira  un,  et  le  proposera  au  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre. 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  nos  ministres  secré- 
taires d'état  de  la  justice  ,  de  l'intérieur ,  de  la  marine,  de  fa 
police  générale,  adresseront  an  ministre  secrétaire  d'état  de 
fa  guerre  un  tableau  des  officiers  et  gendarmes  qui  auront  le 
mieux  servi  dans  leurs  rapports  avec  ces  divers  ministères,  et 
de  ceux  dont  les  services  auraient  mérité  des  reproches. 

8.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6,  les 
lieutenans  concourront  entre  eux  pour  le  grade  de  capitaine; 
savoir,  un  tiers  à  l'ancienneté ,  et  deux  tiers  à  notre  choix. 

Le  tiers  à  l'ancienneté  et  un  tiers  au  choix  rouleront  sur 
l'arrondissement  d'inspection  seulement  où  sera  la  vacance. 
L'autre  tiers  à  notre  choix  roulera  sur  toute  l'arme. 
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Les  trésoriers  concourront  entre  eux  et  par  ancienneté 
pour  le  grade  de  lieutenant  en  premier  dans  leur  emploi;  les 
trésoriers  lieutenans  en  premier  concourront  avec  les  autres 
lieutenans  pour  l'avancement  au  grade  de  capitaine,  qu'ils 
ne  pourront  obtenir  que  pour  passer  au  commandement 
dune  compagnie  :  toutefois  ils  seront  fibres  de  préférer 
l'emploi  de  trésorier ,  en  renonçant  au  grade  de  capitaine. 

L'avancement  au  grade  de  chef  d'escadron  aura  lieu ,  deux 
tiers  sur  toute  l'arme  de  la  gendarmerie,  dont  un  tiers  a 
l'ancienneté  et  un  tiers  à  notre  choix.  L'autre  tiers  sera  à  notre 
choix  dans  notre  garde  royale  et  dans  l'armée. 

r  Ne  pourront  être  proposés  pour  de  l'avancement,  les  lieu- 
tenans-trésoriers,  lieutenans  en  premier,  capitaines  et  chefs 
d'escadron  de  gendarmerie,  qui  n'auraient  pas  quatre  ans  de 
service  révolus  dans  leurs  grades  respectifs. 

L'avancement  au  grade  de  colonel  roulera  sur  toute  Parme , 
un  tiers  à  l'ancienneté,  les  deux  autres  tiers  à  notre  choix. 
Pour  les  places  au  choix,  les  inspecteurs  généraux,  réunis 
en  comité,  établiront  annuellement  une  liste  de  dix  chefs 
d'escadron  qui  méritent  le  mieux  l'avancement.  Ce  sera  sur 
cette  liste  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre 
pourra  proposer  les  sujets  qui  devront  remplir  les  vacances  à 
mesure  qu'elles  auront  lieu. 

La  moitié  des  emplois  d'inspecteurs  généraux  du  grade  de 
maréchal-de-camp  sera  donnée  aux  colonels  de  notre  gen- 
darmerie, indépendamment  de  l'avancement  que  nous  nous 
réservons  la  faculté  de  leur  donner  dans  l'armée. 

Lors  de  chaque  vacance,  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  nous  présentera  une  liste  de  trois  candidats  qu'il 
aura  choisis  après  avoir  consulté  le  comité  des  inspecteurs 
généraux. 

La  moitié  des  emplois  d'inspecteurs  généraux  de  gendar- 
merie, du  grade  de  lieutenant  général,  sera  donnée,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 


Digitized  by  Google 


(354) 

de  h  guerre,  aux  maréchaux-de-camp  inspecteurs  de  gendar- 

luerie..  .  / 

9.  Les  brevets  des  officiers ,  et  les  commissions  des  sous- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  seront  expédiés  par  notre 
inkàstre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre.  . 

!  O.  Les  démissions  ,  cliangemens  de  résidence  ou  de 
compagnie  des  sous-officiers  et  gendarmes,  seront  proposés 
J>ar  les  capitaines  au  colonel ,  et  par  celui-ci  à  l'inspecteur 
jgénéiiil ,  lequel ,  Jors  de  sa  tournée,  statuera  définitivement 
>ur  ces  sortes  de  demandes ,  excepté  toutefois  si  le  changement 
de  résidence  ne  devait  pas  s'effectuerdans  son  arrondissement^ 
ouquef  cas,  il  en  référerait  a  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Ja  guerre. 

L'inspecteur  général  fui  proposera  fes  changemens  de 

résidence  et  fes  démissions  des  officiers.  f 

I  I .  La  sofde  de  fa  gendarmerie  reste  teîïe  qu  elle  a  été 
4Sxée  par  les  lois ,  ordonnances  et  reglemens  antérieurs. 

Les  indemnités  seront  les  mêmes  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
stafué  à"  cet  égard. 

Lorsque  -les  officiers  de  tout  grade  de  notre  gendarmerie 
royale  ne  recevront  pas  fe  logement  en  nature,  ils  auront 
droit  à  l'indemnité  attrifiuée  à  feurs  grades  respectifs. 

12.  Conformément  aux  ordonnances  du  28  avril  1778 
f t  antérieures ,  et  à  celle  du  1  6  février  1 79 1  ,  la  gendarmerie 
prend  fa  gauche  des  troupes  de  notre  maison  et  fa  droite  des 
troupes  de  figne.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gendarmes 
ont  le  rang  du  grade  immédiatement  supérieur;  mais  ifs  n'en 
jouissent  pour  le  commandement  qu'après  les  titulaires  de  ce 
même  grade  dans  l'armée,  et  ils  n'en  ont  la  retraite  qu'après 
xlix  aus  de  service  dans  le  grade  qu'ils  exercent  et  dans  fe 
corps  de  la  gendarmerie. 

I  3.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  régfemens 
antérieurs,  applicables  à  fa  gendarmerie,  auxquelfes  il  n'est 


Digitized  by  Google 


»  .  »... 

pas  dérogé  par  fa  présente  ordonnance,  continueront  provi- 
soirement à  recevoir  leur  exécution. 

1 4»  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  i  .<r  de  ce 
mois,  relatives  aux  retraites,  seront  appliquées  sur-le-champ 
au  corps  actuel  de  îa  gendarmerie. 

Les  officiers ,  sous- officiers  et  gendarmes  dans  te  cas  de  fa 
retraite ,  recevront  ordre  de  se  retirer  sur-le-champ  dans  leurs 
foyers,  pour  y  jouir,  les  officiers,  du  traitement  réglé  par  la 
dernière  ordonnance,  et  les  sous-officiers  et  gendarmes,  de 
là  moitié  dfe  leur  solde,  jusqu'au  moment  où  ils  recevront 
leur  brevet  de  pension:  cette  demi-sofde  sera  payée  par  fes 
soins  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  gendar- 
merie du  département  dans  lequel  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes établiront  leur  domicile. 

Nos  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  accepteront  les 
démissions  et  donneront  des  congés  absolus  aux  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  les  solliciteront;  ils  réfor- 
meront îes  sous-officiers  et  gendarmes  qui,  n'étant  pas  dans 
îe  cas  de  fa  retraite,  seraient  cependant  incapables  de  con- 
tinuer leur  service.  v 

I  ^.  Pour  l'organisation  réglée  par  la  présente  ordonnance, 
fes  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes ,  seront  choisis ,  tant 
parmi  les  anciens  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
jugés,  par  les  inspecteurs  généraux,  susceptibles  d'être  con- 
servés en  raison  de  leurs  opinions  et  de  leur  bonne  conduite, 
que  parmi  les  volontaires  royaux  et  autres  militaires  réunissant 
les  qualités  et  les  conditions  requises. 

Les  inspecteurs  généraux  choisiront  et  installeront  les 
sous-officiers  et  gendarmes,  et  en  rendront  compte  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  fera  expédier  les 
commissions. 

Les  officiers  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  En  con- 
séquence ,  ceux  que  nosdits  inspecteurs  généraux  auront 
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provisoirement  jugés  susceptibles  d'être  maintenus  ,  ne  le 
seront  définitivement  qu'après  avoir  été  confirmés. 

Les  quartiers-maîtres  actuels  concourront  pour  les  emplois 
.  de  trésoriers.  Ceux  conservés  et  les  trésoriers  admis  prendront 
rang  entre  eux,  selon  leur  ancienneté,  pour  les  grades  de 
Iieutenans  en  premier  et  lieutenans  en  second.  Les  quartiers- 
maîtres  qui  ne  seront  pas  maintenus,  et  les  sous-Iieutenans 
aujourd'hui  dans  les  compagnies ,  concourront  avec  les  Iieu- 
tenans ,  selon  leur  position  respective. 

.  l6.  Les  officiers  non  compris  dans  l'organisation ,  et  non 
susceptibles  de  la  retraite,  se  retireront  dans  leurs  foyers, 
pour  y  jouir,  les  officiers  supérieurs,  de  fa  demi-solde;  les 
autres ,  des  quatre  cinquièmes  de  leur  solde ,  conformément  à 
ce  qui  a  été  réglé  pour  les  autres  armes. 

[  y.  Il  ne  sera  plus  reconnu  d'officiers  à  la  suite  du  corps 
de  notre  gendarmerie  royale. 

1  8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  rédigera 
un  projet  de  règlement  général  sur  ïe  service  de  la  gendar- 
merie ;  et,  après  s'être  concerté  avec  les  ministres  respectifs, 
il  nous.  le  présentera  pour  en  ordonner  l'exécution. 

1 9.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. , 

Donné  à  Paris,  le  10  Septembre  1815. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  GOUVION-SAINT-CYR. 
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TABLEAU  des  Inspections  générales  t  des  Légions,  Escadrons  et  Compagnies 
ainsi  que  du  Nombre  des  individus  de  chaque  grade  dont  elles  sont  com- 
posées. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

tj  .   (  Lieutenans  généraux,  j  .  '  » 

Huit  J         ,  ,       s  \  inspecteurs  généraux* 
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(N.°  180.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  Change- 
mcns  à  opérer  dans  diverses  parties  de  /'[/ai/orme  des  Troupes 
de  toutes  les  armes,  de  l'Habillement)  Equipement,  Arme- 
ment, Harnachement,  &c. 

A  Paris,  le  23  Septembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Le  moment  où  nous  nous  occupons  de  fa  réorganisarion 
de  notre  armée  nous  paraissant  fe  plus  propre  à  introduire 
dans  l'armement,  f'habillement  et  équipement  de  nos  troupes, 
et  dans  le  harnachement  des  chevaux ,  les  change  mens  dont 
l'expérience  a  démontré  la  nécessité  ; 

Voulant  aussi  faire  cesser  un  luxe  ruineux  pour  nos  officiers 
de  tous  les  grades,  et  sans  objet  d'utilité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .€r  Le  fond  de  l'habit  de  nos  troupes  d'infanterie 
sera  blanc;  les  légions  départementales  seront  distinguées 
enrre  elles  par  la  couleur  du  collet,  des  revers,  des  pare- 
il îens  ,  &c. 

2.  Le  schakos  sera  en  feutre  noir ,  et  de  fa  même  forme 
pour  tous  les  corps  qui  ont  cette  coiffure  ;  il  y  sera  adapté 
un  couvre-nuque. 

Le  havre-sac  en  peau  dont  nos  troupes  cTînfanterie  font 
usage,  sera  supprimé,  et  remplacé  par  un  sac  en  toile  Im- 
perméable. 

Le  règlement  d'habillement  en  fixera  fa  forme  et  fa  di- 
mension. 

Le  casque  sera  de  la  même  forme  pour  tous  les  corps  qui 
en  font  usage;  on  substituera  à  la  crinière  flottante  une 
chenille  en  crin. 

Ijs  plumet  sera  supprimé  pour  les  troupes  de  toutes  les 
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armes  ;  il  sera  remplacé  par  un  pompon ,  dont  le  règlement 
d'habillement  déterminera  la  forme. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes  de 
toutes  lés  armes  auront  les  cheveux  coupés  et  sans  poudre. 

Les  effets  de  buffleterie  seront  en  blanc  pour  tous  les 
corps  ;  les  régimens  de  troupes  à  cheval  qui  portent  la 
cuirasse ,  n'auront  point  de  giberne. 

3.  Ceux  de  nos  régimens  de  cavalerie  qui  faisaient  usage 
de  la  culotte  de  peau,  ta  remplaceront  par  un  pantalon  en 
étoffe  de  laine  croisée. 

Tous  les  régimens  de  troupes  à  cheval  auront  le  manteau 
à  manches  en  drap  blanc  piqué  de  bleur  et  un  pantalon  de 
cheval  en  drap  gris. 

4.  Les  bottes  lisses ,  et  celles  à  genouillère  ,  dites  à 
Vêcuyirt ,  seront  supprimées  dans  ceux  de  nos  régimens  de 
troupes  à  cheval  qui  en  faisaient  usage,  et  remplacées  par 
des  bottes  qui  ne  monteront  qu'à  deux  doigts  au-dessous  du 
genou. 

Les  bottes,  pour  toute  la  cavalerie,  seront  à  coutures  la- 
térales ,  sans  plis  ni  soufflet  ;  elfes  auront  des  talons  larges , 
auxquels  on  fixera  des  éperons  de  cinq  centimètres  de  long 
au  plus. 

Pour  fa  cavalerie  et  les  dragons ,  le  haut  de  la  tige  sera 
coupé  droit  en  obliquant  vers  la  partie  postérieure. 

Pour  les  chasseurs  et  les  hussards ,  elle  continuera  à  être 
coupée  à  la  hongroise. 

Chaque  sous-officier  et  cavalier  de  routes  les  armes  aura 
pour  chaussure  deux  paires  de  bottes  :  il  ne  lui  sera  plus 
fourni  ni  souliers  ni  guêtres. 

^.  Les  régimens  de  grenadiers  à  cheval  de  notre  garde, 
ceux  de  carabiniers,  dé  cuintsskrs  et  de  dragons,  seront 
armés  d'une  forte  épée  à  poignée  couverte ,  et  dont  la  lamé 
aura  un  mètre  de  longueur  pour  fa  grosse  cavalerie ,  e!  quatre- 
vingt-dix  centimètres  de  longueur  pou*  les*  d*agoi>*> 
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Les  régimens  de  chasseurs,  de  hussards  et  cfartilferie  à 
cheval,  seront  armés  d'un  sabre,  dont  la  courbure  sera  dé- 
terminée. 

Les  régimens  de  grenadiers  à  cheval  de  notre  garde,  ceux 
de  dragons,  de  chasseurs  et  de  hussards,  auront  un  mous- 
queton sans  baïonnette  ;  le  mousqueton  des  chasseurs  et  des 
hussards  n'aura  que  cinquante  centimètres  de  canon. 

Les  régimens  de  cavalerie  de  toutes  les  armes  n'auront 
qu'un  pistolet  par  homme  ;  et  il  sera  placé  un  outil  au  côté 
opposé  de  la  selle. 

6.  Les  régimens  de  grenadiers  à  cheval  de  nôtre  garde , 
ceux  de  carabiniers ,  de  cuirassiers  et  de  dragons,  auront  une 
selle  du  même  modèle:  le  modèle  que  Ton  adoptera  sera 
plus  léger  et  plus  approprié  au  nouvel  équipement  de  la 
cavalerie ,  que  celui  dont  on  s'est  servi  jusqu'à  ce  jour. 

Les  régimens  de  chasseurs,  de  hussards  et  de  l'artillerie  à 
cheval,  continueront  à  faire  usage  de  la  selle  hongroise.  Le 
régiment  de  lanciers  de  notre  garde  leur  sera  assimilé. 

La  schabraque  ou  demi-schabraque  sera  pour  les  officiers 
en  peau  de  mouton  noir,  et  en  mouton  blanc  pour  la  troupe. 

Le  manteau  sera  porté  sur  le  devant  de  la  selle. 

Le  porte-manteau  sera  rond  dans  toutes  les  armes  ;  ses  di- 
mensions actuelles  seront  réduites  pour  la  cavalerie  et  les 
dragons. 

7.  L'uniforme  de  nos  régimens  de  hussards  continuera  a 
être  façonné  à  la  hongroise.  La  pelisse  et  le  dolman  seront 
de  la  même  couleur  ;  le  pantalon  de  tenue  sera  de  couleur 
tranchante;  les  ganses  et  agrémens  seront  mélangés. 

Le  règlement  d'habillement  fixera  l'uniforme  de  chaque 
régiment. 

8.  Les  épaulettes  des  divers  grades  seront  confectionnées 
en  galon  d'or  ou  d'argent,  suivant  la  couléur  du  bouton,  et 
du  même  dessin  pour  toures  les  armes,  sans  aucune  espèce  de 
broderies ,  paillettes  ni  chiffres.  ■ 
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■Le  règlement  d'habillement  fixera  les  dimensions  et  le 
poids  de*  épaulettes  de  tous  les  grades,  de  manière  à  dimi- 
nuer considérablement  leur  volume  et  leur  prix  actuels. 

Les  franges  à  torsades,  dites  cordes  à  puits ,  seront  exclu- 
sivement réservées  aux  officiers  supérieurs  ;  les  officiers  parti- 
culiers ne  pourront  faire  usage  que  de  franges  en  filés  dites 
graines  d  epinards.* 

Les  inspecteurs  et  les  chefs  de  corps  tiendront  sévère- 
ment la  main  à  ce  que  les  officiers  ne  portent  que  les  épau- 
lettes affectées  à  leur  grade.  Les  capitaines  commandant  por- 
teront seuls  l'épaulétte  pleine  en  or  ou  en  argent. 

Les  capitaines  en  second  porteront  Ja  même  épaulette, 
traversée  dans  le  milieu  de  sa  longueur  par  un  cordon  de 
soie  tressée  couleur  de  feu. 

Les  lieutenans  en  premier  ne  pourront  porter  Iépaiilette 
pleine  en  or  ou  en  argent  :  le  gaJon  sera  (osangé  de  carreaux 
de  soie  couleur  de  feu;  la  frange  qui  terminera  1  épaulette 
sera  de  lilé  dor  ou  d'argent  et  de  soie ,  dans  la  même  pro- 
portion que  le  galon. 

Les  lieutenans  en  second  porteront  la  même  épaulette  que 
les  lieutenans  en  premier,  à  la  seule  différence  qu'elle  sera 
traversée  dans  le  milieu  de  sa  longueur  par  un  cordon  de  soie 
couleur  de  feu. 

L'épaulétte  des  sous-Iieutenans  sera  pareille  à  celle  des 
lieutenans  en  premier;  mais  la  soie  entrera  en  quantité 
double  dans  les  carreaux  losangés  et  dans  la  composition 
de  la  frange. 

Les  adjudans  sous-officiers  porteront  l'épaulette  à  fond 
de  soie  couleur  de  feu  ;  elle  sera  traversée,  dans  le  milieu  de 
sa  longueur,  de  deux  cordons  de  tresse  d'pjr  ou  d'argent, 
suivant  la  couleur  du  bouton.  /  .  .  »VJ 

Les  sous-officiers  des  régimens  ou  des  eqmpagnies  qui 
portent  pour  distinction  des  épaulettes. de-  Iwi^  à  franges , 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  avoir  Jeurs, épaulettes 
mélangées  d'or  ou  d'argent.         v.        t;i:;  '  ,;Jj;| 

1 


Digitized  by  Google 


(  3<S4-  } 

O.  La  tenue  des  officiers  de  nos  régimens  de  hussards 
sera  simplifiée,  autant  que  possible,  de  manière  que  la  dé- 
pense qu'elle  leur  occasionnera  n'excède  point  celle  des 
officiers  des  autres  corps  de  troupes  à  cheval  :  à  cet  effet, 
les  ganses  et  agrémens  qui  font  partie  de  leur  uniforme , 
seront  mélangés  de  la  couleur  tranchante  et  de  ceHe  du 
bouton,  et  leur  nombre  sera  réduit.  •* 

Les  galons  qui  servent  à  distinguer  les  grades,  continue- 
ront à  être  en  or  ou  en  argent  plein  ;  mais  ils  ne  seront  portés 
que  sur  les  manches  de  la  pelisse  et  du  dolman. 

La  sabretache  sera  en  cuir  noir  verni ,  sans  broderie  ni 
galon  ;  elle  aura  au  centre  un  écusson  3ux  armes  de  France. 

10.  Il  ny  aura,  ^our  les  officiers  généraux,  supérieurs 
et  particuliers  de  toutes  les  armes , -qu'un  seul  modèle  d'épée, 
dont  la  jloignée  et  les  garnitures  seront  en  métal  doré. 

Le  hausse-col  sera  pareil  pour  tous  les  officiers  des  troupes 
à  pied. 

Les  officiers  des  troupes  à  cheval  porteront  Tépée  ou  fe 
sabre  doré  du  modèle  adopté  pour  l'arme  dont  ils  font  partie  ; 
ceux^ies  régimens  qui  sont  armés  <k  mousquetons,  auront , 
étant  de  service, «ne  giberne  dont  la  banderole  sera  en  buffle 
blanc,  et  le  coffret  recouvert  en  cuir  noir  verni,  sans  bro- 
derie ni  galon ,  et  portant  au  centre  un  écusson  aux  armes 
de  France. 

11.  Les  officiers  généraux  auront  un  grand  et  un  petit 
uniforme. 

Le  grand  uniforme  ne  sera  brodé  qu'au  collet ,  aux  pare- 
mens  et  au  bas,de  la  taille. 

Le  petit  «uniforme  sera  uni ,  sans  broderie,  et  il  sera  porté 
avec  des  é pau  tet tes, 

L'écharpe  sera  le  signe  de  service  des  officiers  généraux  ; 
jfs  la  porteront  toutes  tes  fois  qu'ils  seront  avec  les  troupes  et 
dans  les  cérémonies. 

îLé  galon  4'or  tiu  <!hnpeau  uniforme  sera  supprimé. 

1  2.  L'uniforme  des  colonels  d'état-major  n'aura  de  bou- 
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lotïnières  brodées  qu'au  collet  et  aux  paremens;  ils  porteront 
les  épaulettes  de  leur  grade  ;  les  capitaines  d'état-major  au- 
ront une  boutonnière  brodée  de  chaque  côté  du  collet  seule- 
ment, avec  iepaulette  de  leur  grade. 

13.  Les  aides-de-cainp  auront  l'habit  bleu-de-rot  et  fe 
collet  chamois  ,  avec  l'épaufette  de  leur  grade  :  toute  autre 
espèce  d'uniforme  leur  est  interdit.  Leur  coiffure  sera  le  cha- 
peau français  à  trois  cornes ,  sans  plume  ni  plumet ,  quel  que 
soit  leur  grade  ;  il  sera  conforme  au  modèle  général  que  Ton 
adoptera. 

Ils  porteront  au  bras  gauche,  étant  de  service ,  un  bracelet 
de  la  même  couleur  que  l'écharpe  de  leurs  généraux. 

1 4.  Les  officiers  retirés  avec  pension  auront  le  droit  de 
porter  pour  uniforme  un  habit  de  drap  bleu-de-roi ,  sans 
retroussis,  avec  un  collet  en  velours  cramoisi.  Ils  auront  les 
épaulettes  de  leur  grade  en  or. 

I  5.  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  employés 
dans  nos  hôpitaux  militaires  et  près  de  nos  troupes  conserve- 
ront le  fond  de  leur  uniforme  actuel  ;  mais  toute  espèce  de 
broderie  leur  est  interdite,  leurs  grades  devant  n'être  dis- 
tingués  que  par  des  galons  en  or. 

16.  Le  règlement  de  détail  sur  l'habillement,  auquel  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  serviront  de  base,, 
sera  incessamment  présenté  à  notre  approbation. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  rfe 
la  guerre  -est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  3  Sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  1  8  1  j,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 
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(N.*  i  S  i .)  Ordonnances  du  Roi  par  lesquelles  il 

est  permis , 

//  Au  sieur  Paul-Pierre-Jean-Isaac  Guilhot,  inspecteur  de 
V enregistrement,  et  des  domaines  a  Nar bonne,  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  La  Garde  ; 

2.°  Au  sieur  Jean-Baptiste  de  la  Nativité,  d'ajouter  à  son 
nom  celui  ^'Elfies,  et  de  s'appeler  de  la  Nativité  dit  Ellies  ; 

}/  Au  sieur  François- Henri  de  Lallemant,  d'ajouter  à  son 
nom  celui  de  Liocourt  ; 

A  fa  charge  par  les  jmpétrans,  a  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  fa  loi  du  i  i  germinal  an  XI ,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  Fétat  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. {Paris,  iS  Octobre  iSif.J 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BARBÉ-M  ARBOIS. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale,  ou  ehei  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


À   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

X]  Octobre  1815. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


O 


n.  35 


(N.w  182.)  OHDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  formation 
d'un  Conseil  privé  et  aux  Membres  de  ce  Conseil. 

m  * 
#  •  • 

A  Paris,  le  19  Septembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  .  *  , 

Voulant  nous  entourer  des  lumières  des  personnes  les 
plus  recommandables ,  soit  par  les  talens  dont  elfes  ont  fait 
preuve,  soit  par  les  services  qu'elles  ont  déjà  rendus  à  l'État 
et  à  nous ,  soit  par  les  marques  d'attachement  qu'elfes  ont 
données  à  notre  personne ,  nous  avons  résolu  de  former  un 
conseil  privé  ^  nous  réservant  de  faire  discuter»dans  ce  conseil 
les  affaires  que  ,  d'après  leur  importance  et  leur  nature,  nous 
en  jugerons  susceptibles,  et  spécialement  celles  de  haute 
législature.  .  ^  ï 

A  CES  CAUSES  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit: 


Art.  I  .er  II  sera  formé  un  conseil  privé. 

2.  Le  nombre  des  membres  de  ce  conseif  n'est  pas  fixé. 

3.  Ii  ne  s'assemble  que  sur  convocation  spéciale  et  faite 
cT après  nos  ordres  par  .  le  président  de  notre  conseil  des 

1.  VIL*  Série.  Mm 


r  j*s  ) 

ministres  ,  et  il  ne  discute  que  ies  affaires  qui  lui  sont  spé- 
cialement soumises. 

4.  Sont  membres  de  ce  conseil,  les  princes  de  notre 
famille  et  de  notre  sang  que  rtous' jugerons  à  propos  d'y 
appeler. 

Nos  ministres  secrétaires  d  état  ayant  département  en  font 
partie.  *  * 

J,  Sont  appelés  à  ce  conseil  les  ministres  d  état  dont  les 
noms  suivent: 

Le  sieur  Dambray,  chancelier  de  France,  pair  de  France  ; 

Le  duc  de  Dalberg,  pair  de  France  ; 

Le  comte  Beurnonville ,  pair  de  France; 

Le  maréchal  Oudinot,  duc  de  fceggio ,  pair  de  France; 

Le  ceinte  Dessoles ,  pair  de  France  ;  *  *  * . 

.  Le  comte  Ferrand,  pair  de  France  ;    .   .  -1 

Le  comte  Dupont ,  lieutenant  général,  ancien  ministre  de 
la  guerre  ;     -     ,  «      >  : , .  •   .  t 

L'abbé  de  Montesquieu,  pair  de  France  ,  ancien  ministre 
de  l'intérieur  ; 

Le  duc  de  Feltre,  pair  de  France,  ancien  ministre  de  la 
guerre  ;  .   *  , .  1 

Le  comte  Beugnot  ,  directeur  général  des  postes  ,  ancien 
-  ministre  de  la  marine  ; 

Le  baron  de  VitrolleS  ;    <'  '  ' 

Le  maréchal  Macdona/d,  duc  de  Tarente ,  pair  de  France  ; 

-  De  la  Luzerne,  ancien  évêcjué  dé  Langres ,  pair  de  France  ; 

Le  comte  Garnier,  pair  de  France  ; 

Le  duc  de  Le  vis;  pair  de  France  ;  ! 

Le  comte  Barbér  Marbois ,  pair  de  France;     :  _  . 

Le  comte  de  Fontanes ,  pair  de  France  ; 

T     orme  de  Choiseul-Goitffier,  pair  de  France; 
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Lp  comte  </e  Lally-Tollendal ,  pair  de  France; 
Le  vicomte  </f  Châteaubriant ,  pair  de  France; 
-    Le  baron  Angles  ; 
,rvt         Le  sieur  Bourknne ;  1  "'       '   *  •  "* 

Le  comte  >4/#7.r  Noailles. 

6.  Le  baron  de  Vitrolles  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire du  conseil  privé, 
tf*         7.  Les  ministres  d'état  faisant  partie  dû  conseil  privé 
recevront  annuellement  un  traitement  de  vingt  mille  francs. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  1 9  Septembre 

de  l'an  de  grâce  1 8  1 5  -,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième, 

,  .  •  .  .... 

f*  ~  Signé  LOUIS. 

.  V  '  :  tarie  Roi*: 

Signé  LE  PRINCE  DE  TÂLLEYRAND. 


de!"- 


ciefl'   (  N.°  183.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 

de  divers  Membres  du  Conseil  privé. 

Paris,  le  5  Octobre  1815.'  ' 

l 

|<j5te'        LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à    tous  ceux  qui  ces  pésen tes  verront, 

SALUT. 

pi*       Nous  avons  ordonné  èf  bfcDOtfNONS  ce  qui  suit: 

nïfr*       Sont  nommés  uiembres  du  conseil  privé ,  les  ministres 
d'état  dont  les  noms  suivent  : 

Le  prince  de  Talleyrdnd , 
Bi       .    Le  maréchal  comte  Gouvion-Saint-Cyr , 

.  Le  comte  de  Jaucourt, 
ïflfi  1 .  M  m  2 
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Le  baron  Pasquhr , 
Le  baron  Louis.  • 

« 

Donné  à  Paris ,  le  cinquième  jour  d'Octobre  de  Tan  de 
grâce  1  8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

*  ,  :  -  Par  le  Roi: 

••  ...    .  -  .»....•    -  - 

Le  M inistre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  ,  Président  du  Conseil  des  Ministres  , 

Signé  Richelieu. 

,.  ,       t      «  I  *      I  f    •    *       '  *    1  *! 

(N.°  i  S4.  )  Ordonnance  du  Roi  faisant  suite  à  celle 
du  if*  Septembre  iSi; ,  concernant  l'Organisation  de  la 
Garde  royale. 

A  Paris,  le  23  Septembre  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  dqDieu,  Roi  de  France  et 
t)E  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  .cr  septembre  présent  mois  , 
portant  création  de  notre  .garde  -royale;:'.    >  '  •  ■ 

Voulant  fixer  d'une  manière  précise  et  invariable  les 
attributions  du  major  général ,  des  aides-majors  généraux , 
Iieufenans  généraux  et  maréchaux-de-camp  de  notredite 
garde,  et  compléter  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
susmentionnée,  afin  de:  ne  rien  laisser  ..à  l'arbitraire  ou  à 
fin  décision  ; 

Sur  le  rapport  de  jpo^^ninistre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Avons  ordqnné  et  oltDôistfcONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  major  général  de  service  recevra  et  fera 
exécuter  nos  ordres  concernant  le  service  de  notre  garde 
royale  auprès  de  notre  personne.  II  aura  d'ailleurs  sur  nôtre- 
dite  garde  toute  I  autorité  attribuée,  aux  généraux  en  chef. 
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En  conséquence  de  cette  dernière  disposition ,  le  major 
générai  de  service  sera  chargé  de  la  surveillance  supérieure 
de  tous  les  détails  ,  comme  de  l'ensemble  du  service  de 
notre  garde  royale,  de  son  instruction,  de  sa  police,  de 
sa  discipline  et  de  sa  tenue.  II  sera  particulièrement  res- 
ponsable de  l'exécution  des  réglemens  militaires  qui  sont 
communs  à  notre  garde  royale  et  à  notre  armée,  et  corres- 
pondra sur  cet  objet  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

Le  major  général  pourra ,  quand  il  le  jugera  convenable, 
réunir,  pour  l'inspection  ou  I  instruction,  les  diverses  troupes 
de  notre  garde  royale,  de  service  auprès  de  notre  personne, 
et  après  nous  en  avoir  rendu  compte. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  réunir  la  totalité  des  régimens  de 
notre  garde  pour  les  inspecter  et  les  exercer  aux  manœuvres 
de  ligne,  le  major  général  de  service  le  proposera  au  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  s  qui  prendra  nos  ordres. 

2.  Le  major  général  prendra  chaque  jour  nos  ordres  ;  il 
réglera  le  service  en  conséquence ,  et  sera  responsable  en- 
vers nous  de  leur  stricte  exécution. 

11  donnera  le  mot  d'ordre  a  l'aide-major  général,  de  ser- 
vice ,  qui  le  transmettra  aux  généraux  et  officiers  de  service. 

3.  Le  service  auprès  de  notre  personne  se  fera  habituel- 
lement par  une  division  d'infanterie,  une  brigade  de  cava- 
lerie ,  deux  batteries  d'artillerie  à  pied ,  une  batterie  d'artil- 
lerie à  cheval. 

La  division  d'infanterie  et  la  brigade  de  cavalerie  seront 
commandées  chacune  par  un  lieutenant  général. 

La  division  d'infanterie  restera  dan*  sa  composition  habi- 
tuelle. Elle  sera  relevée  tous  les  six  mois,  à  partir  du  1." 
janvier  1816. 

La  brigade  de  cavalerie  se  composera  d'un  régiment  de  la 
division  de  grosse  cavalerie  ,  et  d'un  régiment  de  la  division 
de  cavalerie  légère  ,  lequel  sera  plus  particulièrement  chargé 

1 .  #  M  m  3 
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du  service  des  courses  et  escortes.  Elfe  sera  relevée  tous  les 
trois  mois,  à  partir  du  i.CI  janvier  prochain.  Les  tieutenan; 
généraux  alterneront,  ainsi  que  les  maréchaux-de-camp, 
pour  le  commandement  de  cette  brigade. 

Les  deux  batteries  d'artillerie  à  pied  seront  sous  les  ordres 
du  lieutenant  général  d'infanterie ,  et  seront  relevées  tous 
les  six  mois ,  à  partir  du  i  ,tr  janvier  i  8  1 6. 

La  batterie  d'artillerie  à  cheval  sera  sous  les  ordres  du 

■ 

lieutenant  général  de  cavalerie,  et  sera  relevée  tous  les  trois 
mois ,  à  partir  de  la  même  époque. 

Ces  mouvemens  seront  exécutés  d'après  les  ordres  du 
major  général,  qui  en  préviendra  chaque  fois  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Lorsque  nous  jugerons  convenable  d'augmenter  ou  de 
diminuer  le  nombre  des  troupes  de  notre  garde  ,  de  service 
auprès  de  notre  personne,  nous  nous  réservons  d'en  donner 
l'ordre  exprès  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre , 
qui  sera  chargé  de  son  exécution. 

Les  officiers  généraux,  officiers  supérieurs  et  autres  de 
fétat-major  général  et  des  corps,  les  sous-officiers  et  sol- 
dats, recevront,  pendant  la  durée  de  leur  service  à  Paris 
seulement,  et  en  sus  de  la  solde  réglée  par  noire  ordon- 
nance du  i.,B  septembre,  le  supplément  accordé  a  la  gar- 
nison de  la  capitale  ;  mais  ce  supplément  sera  calculé  sur 
la  solde  ordinaire  de  l'armée. 

4-  Le  rapport  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service,  à  la 
police ,  à  la  discipline  et  à  l'instruction  ,  sera  fait  chaque 
jour  par  les  colonels  ou  commandans  des  corps  de  service 
dans  notre  résidence  aux  maréchaux-de-camp,  par  ceux-ci 
aux  lieutenans  généraux,  et  transmis  par  ces  derniers  au 
major  général  de  service,  qui  décidera,  s'il  y  a  lieu,  ou 
prendra  nos  ordres. 

Quant  aux  troupes  en  garnison,  les  maréchaux-de-camp 
enverront  tous  les  cinq  jours  au  lieutenant  général,  s'il 
à  Paris  ou  dans  notre  résidence  royale,  et  celui-ci,  tous  les 
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dix  jours,  au  major  gënéraï  de  service,  une  situation  som- 
maire, accompagnée  du  rapport  sur  tous  les  objets  de  service , 
police,  discipline  et  instruction. 

^.  Les  aides-majors  généraux  rempliront  alternativement, 
et  par  semestre,  à  dater  du  i.cr  octobre,  les  fonctions  de 
chef  d  état- major  près  du  major  général  de  service. 

Ils  seront  dépositaires  de  tous  les  registres,  papiers  et  do- 
cumens  concernant  notre  garde  royale,  autres  que  ceux  qui 
doivent  exister  dans  les  bureaux  respectifs  de  chaque  arme 
au  ministère  de  la  guerre. 

Ils  seront  chargés  de  s'entendre  avec  le  major  de  nos 
gardes-du-corps,  afin  que  le  service  de  notre  garde  royale 
et  celui  de  nosdits  gardesdu-corps  marchent  toujours  de 
concert. 

L'aide- major  général  de  service  aura  sous  ses  ordres  quatre 
officiers  supérieurs  et  quatre  capitaines  d'état-major. 

Les  bureaux,  les  archives  et  les  officiers  de  l'état-major 
général  de  service,  seront  établis  dans  notre  château  des 
Tuileries. 

Les  frais  de  bureau  de  l'état-major  général  seront  ceux 
attribués ,  en  i  8  1 4  >  aux  chefs  d'état-major  des  corps  d'armée  ; 
ceux  des  chefs  d  etat-major  des  divisions  seront  également  ce 
qu'ils  étaient  alors  pour  les  chefs  de  l'état-major  des  divisions. 

6.  Les  officiers  d'état- major  ,  les  aides -de -camp  et  les 
administrateurs  militaires  des  troupes  de  la  garde,  conti- 
nueront à  faire  partie  de  l'état-major  général  de  l'armée. 
Ils  ne  porteront  que  les  marques  distinctives  de  leur  grade , 
avec  l'aiguillette,  et  ne  pourront  prétendre  à  un  rang  supé- 
rieur, ni  obtenir  d'avancement  que  suivant  le  mode  qui 
sera  réglé  pour  l'armée. 

Leur  solde  sera  sur  le  pied  de  celle  arrêtée  pour  notre 
garde  royale.  . 
.   7.  Les  majors  généraux  de  notre  garde  royale  résideront 
habituellement  à  Paris,  et  devront  prendre  notre  agrément 
pour  s'absenter. 
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Les  lieutenans  généraux,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  de 
service ,  pourront  résider  ou  à  Paris ,  ou  près  de  leur  divi- 
sion, et  ne  pourront  choisir  une  autre  résidence  qu'après 
en  avoir  obtenu  notre  autorisation,  sur  la  proposition  du 
major  général  de  service. 

Les  maréchaux -de- camp  résideront  toujours  auprès  de 
leur  brigade,  sauf  (es  permissions  que  nous  jugerons  à  pro- 
pos de  leur  accorder ,  sur  fa  proposition  du  lieutenant  gé- 
néral ,  approuvée  par  le  major  général. 

8.  Nul  major  général,  aide-major  général,  lieutenant 
général  ou  maréchal-de-camp  de  notre  garde  royale,  appelé 
par  son  tour  à  être  de  service  auprès  de  notre  personne,  ne 
pourra  être  substitué  par  un  autre  sans  notre  agrément 
formel. 

C).  Les  maréchaux-de-camp  commandant  les  brigades  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  et  d'artillerie  de  notre  garde  royale, 
feront  tous  les  ans  deux  revues  d'inspection  de  leur  brigade 
respective  ;  la  première  aura  lieu  dans  le  courant  du  mois 
d'avril ,  la  seconde  dans  le  courant  du  mois  de  septembre. 

Ces  revues  porteront  sur  l'administration,  l'instruction  ,  la 
police,  la  composition  en  hommes  et  en  chevaux1,  l'arme- 
ment, l'équipement,  les  retraites,  les  réformes,  enfin  sur 
tous  les  objets  qui  sont  attribués  par  les  régfemens  existans 
aux  inspecteurs  généraux  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie, et  selon  les  instructions  de  détail  qui  seront  données 
à  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Les  maréchaux-de-camp  rendront  compte  de  leurs  opéra- 
tions aux  lieutenans  généraux  de  leur  division  y  qui  les  ap- 
prouveront, et  ajourneront  les  dispositions  qui  leur  paraî- 
traient devoir  l'être ,  ou  qu'ils  se  réserveraient  d'examiner  à 
leur  revue  définitive,  dont  il  sera  parlé  a  l'article  ci-après. 

lO.  Chaque  lieutenant  général  passera,  tous  les  ans  , 
une  revue  d'inspection  définitive  de  sa  division,  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre. 
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Cette  revue  atira  pouf  objets  principaux,  la  tenue,  Fes- 
prit  du  corps ,  l'instruction  dans  les  détails  et  dans  i  en- 
semble, l'administration  et  les  décisions  à  porter  sur  les 
objets  qu'ils  auraient  cru  devoir  ajourner,  enfin  les  arrêtés 
de  comptabilité. 

Les  iieutenans  généraux  correspondront  avec  le  ministre 
pour  toutes  les  opérations  de  leur  revue  et  de  celles  ,des 
maréchaux-de-camp  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  i  .cr  de  ce  mois ,  et 
ils  en  feront  connaître  le  résultat  au  major  général  de 
service. 

Les  inspecteurs  et  sous- inspecteurs  aux  revues  assisteront 
les  Iieutenans  généraux  et  maréchaux-de-camp  dans  leurs 
revues  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

I  I .  Le  maréchal-de-camp  commandant  fa  brigade  d'ar- 
tillerie remplira,  pour  sa  brigade,  les  fonctions  attribuées 
aux  Iieutenans  généraux  commandant  les  divisions ,  relati- 
vement au  commandement,  à  Fin$pection9  et  à  leurs  rapports 
avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  et  le  major  général.  Ses  revues  auront  lieu  par  se- 
mestre. 

Ce  maréchal -de -camp  aura  pour  chef  çTétat-major  un 
officier  supérieur,  du*  grade  de  lieutenant -colonel  ou  de 
chef  de  bataillon.  Ses  frais  de  bureau  seront  de  moitié  de 
ceux  attribués  aux  chefs  d  etat-major  des  divisions. 

Le  régiment  du  train  d'artillerie  sera  réuni,  comme  l'ar- 
tillerie légère,  pour  1  administration  et  la  comptabilité,  en 
ce  qui  concerne  le  service  des  inspecteurs  aux  revues  et 
des  commissaires  ordonnateurs,  à  la  division  de  cavalerie 
fégère. 

II  sera  établi  un  polygone  pour  l'instruction  pratique 
des  troupes  d'artillerie  de  notre  garde  royale ,  dans  leur 
garnison. 

I  2.  Toutes  les  propositions  d'avancement,  dans  les  cas  où 
il  ne  serait  pas  dévolu  a  l'ancienneté  d'après  la  loi  à  inter- 
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venir  sur  cette  matière ,  seront  faites  par  les  officiers  supé- 
rieurs de  chaque  régiment,  réunis  sous  ia  présidence  du 
maréchal-de-camp  de  la  brigade  ,  qui  arrêteront  une  liste  de 
trois  candidats.  Cette  listç^  sera  soumise  par  Je  maréchal-de* 
camp  au  lieutenant  général,  qui  y  ajoutera  son  avis  et 
l'adressera  au  major  général  de  service.  Ce  maréchal  en 
concertera  avec  les  trois  autres  maréchaux  réunis  en  commis- 
sion ,  et  l'enverra  ensuite,  avec  leur  avis  commun,  au  ministre 
secrétaire  d  état  de  la  guerre. 

Les  propositions  d'avancement  devront  se  faire ,  autant 
que  possible,  à  l'époque  des  revues  d'inspection. 

Aucun  officier  ne  pourra  être  renvoyé  de  notre  garde 
royale,  que  par  le  .concours  des  divers  avis  exigés  ci-dessui 
pour  l'avancement. 

I  Les  officiers  de  tout  grade  seront  susceptibles  d'être 
admis  dans  les  régimens  de  notre  garde  royale,  avec  le  grade 
immédiatement  inférieur  à  celui  dont  ils  sont  titulaires;  mais 
s'ils  rentrent  dans  l'armée  sans  avoir  eu  d'avancement,  ils  y 
reprendront  le  grade  dont  ils  jouissaient  avant  d'en  sortir. 

Après  la  première  formation  ,  il  faudra  avoir  quatre  ans 
d'ancienneté  du  même  grade  pour  en  obtenir  un  pareil  dans 
la  garde  royale. 

1 4»  Les  officiers  de  tout  grade  qui  quitteront  notre  garde 
royale  ,  autrement  que  par  avancement  ou  par  retraite  ,  ne 
conserveront  que  leur  grade  effectif,  et  non  le  grade  dont 
ils  auront  le  rang,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  da-ns  le  cas 
prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  précédent. 

I  y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordounancei 

Donné  à  Paris,  le  23  Septembre  1 8  1 5. 

Signé  LOUIS.  . 
•  Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  le  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


B.iu*3$.  ('37V  ) 

(  N.°  1 8  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur alité, 

i*  Au  sieur  Charles  Brachi ,  capitaine  de  cavalerie,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Pignerol,  ancien  département  du 
Pô ,  le  4  juillet  1784; 

2.0  Au  sieur  Gilles  Loos  ,  ex-receveur  des  douanes  ,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Eupen ,  ancien  département  de 
VOujte,  le  j  août  17741 

3?  Au  sieur  Pierre- Antoine  Poncin,  ex-percepteur  des  con- 
tributions directes ,  né  au  Grand- Hall  eux ,  ancien  département 
de  l'Ourte ,  le  17  septembre  1760;         .    ;  \.  ..  I  .  % 

4.0  Au  sieur  François -Xavier  Castellino,  capitaine  au 
corps  royal  des  ingénieurs  géographes ,  employé  du  dépôt  général 
de  la  guerre ,  né  à  Turin,  ancien  département  du  Pô.  le  8  janvier }. 
1768  ; 

y*  Au  sieur  Constantin  Vaccari ,  adjudant-major  au  7/ 
régiment  de  chasseurs ,  chevalier  de  la  Légion  À' honneur,  né  a 
Novi ,  ancien  département  de  Gènes ,  le  3/  janvier  178 1  ; 

6.°  Au  sieur  Félix  Marochetti.  né  à  Bielle,  ancien  dépar- 
tement de  la  Sesia ,  le  26  décembre  1778  ; 

7  *  Au  sieur  Jérôme-François-Joseph  ✓Campana ,  major 

de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  $ 

né  à  Turin,  ex-département  du  Pô,  le  22  juin  1780.  (  Paris , 

11  Octobre  1815.) 



(  N.°  1 .86.  )  Ordonnancés  du  Roi  par  lesquelles  il  est 

permis , 

1/  Au  sieur  Auguste-Ferdinand  comte  de  Beaucorps,  offi- 
cier aux  mousquetaires ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Créquy  ; 

2'  Au  sieur  Charles- François  Tailleur,  d'ajouter  a  son  nom 
celui  de  Mathis; 

A  fa  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  M  germinal  an  XI ,  de 
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se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. ( Paris,  ri  Octobre  1815.) 


(  N.°  187.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V admi- 
nistrateur chargé  du  domaine  des  hospices  de  la  ville  de 
Paris ,  département  de  la  Seine,  à  accepter  le  Legs  de  soqofr. 
fait  par  le  S.r  Marchand-Duchaume  en  faveur  des  pauvres 
dt  la  paroisse  de  Saint-Etienne-du-Aîont  de  cette  ville. 
(  Paris ,  20,  Septembre  181 5 .  ) 


(N.°  188.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  livres  [ipyj  francs  38  centimes], 
fait  par  le  S.r  de  Floissac  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Thomas  d'Aquin  de  la  ville  de  Paris ,  département  de  la 
'  Seine.  (  Paris ,  20.  Septembre  1815.) 


CertIFIÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,; 

BARBÉ-MARBOIS. 


»  *  •••  r  ' 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  j>ar  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  clici  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

28  Octobre  iSij,    ,     .  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  36. 


(  N.°  1  89.  )  Loi  relative  à  des  Mesures  de  sûreté  générale. 

A  Paris ,  le  29  Octobre  1815. 

Lo  UIS ,  par  Ja  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  -er  Tout  individu  ,  quelle  que  soit  sa  profession , 
civile  ,  militaire  ou  autre ,  qui  aura  été  arrêté  comme  pro- 
venu de  crimes  ou  de  délits  contre  la  personne  et  l'autorité 
du  Roi ,  contre  les  personnes  de  fa  famille  royale  ,  ou 
contre  la  sûreté  de  l'État  ,  pourra  être  détenu  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  présente  loi ,  si ,  avant  cette  époque  ,  il  n'a  été 
traduit  devant  les  tribunaux. 

2.  Les  mandats  à  décerner  contre  les  individus  prévenus 
d'un  des  crimes  mentionnés  à  l'article  précédent,  ne  pour- 
ront l'être  que  par  les  fonctionnaires  a  qui  les  lois  confèrent  ce 
pouvoir  :  il  en  sera  par  eux  rendu  compte  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  préfet  du  département,  et  par  celui-ci  au 
ministre  de  la  police  générale ,  qui  en  référera  au  Conseil  du 
Roi. 

1 .  Vit!  Série.  N  n 
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Le  fonctionnaire  public  qui  aura  délivré  le  mandat,  sera 
tenu ,  en  outre ,  d'en  donner  connaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement , 
lequel  en  informera  le  procureur  général ,  qui  en  instruira  le 
ministre  de  la  justice. 

3 .  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  prévention  ne  seraient 
pas  assez  graves  pour  déterminer  l'arrestation  ,  le  prévenu 
pourra  provisoirement  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  ,  telle  quelle  est  réglée  au  chapitre  III  du 
livre  I.cr  du  Code  pénal. 

4.  Si  la  présente  loi  n'est  pas  renouvelée  dans  la  pro- 
chaine session  des  Chambres  ,  elle  cessera  de  plein  droit 
d'avoir  son,  effet. 

• 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  vouions,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance, 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres  ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  togjour3,  nous  y  avons  mis  notre 
çcel,  ; 

Ponné  à  Paris,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois 
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d'Octobrp  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze  ; 
et  de  notre  règne  ie  vingt-unième.  # 

Signé  LOUIS.  " 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,        Le  M  in  istre  Secrétaire  d'état 
Signé  BarbÉ-Marbois,       au  département  de  la  police  générale, 

Signé  DE  Cazes. 


(  N.°  190.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  ttablïr  leur 
domicile  en  France,  et  h  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

i.°  Le  sieur  Joseph  Pasteris,  chef  de  bureau  a  la  préfecture 
du  département  de  l'Ariége,  né  à  Chivasso,  ex -département 
de  la  Do  ire,  âgé  de  trente-quatre  ans;  ■ 

2.0  Le  sieur  Jean  Rech,  exerçant  la  profession  de  tailleur, 
né  à  Monsdorf,  ex -département  des  Forets ,  âgé  de  vingt- 
neuf  ans  ; 

Le  sieur  George- Jacques  Scholf ,  baquetier,  né  a 
Çemerichheim  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente- 
cinq  ans  ; 

jf.°  Le  sieur  Benoît  Fischer,  commis  -  négociant ,  né  à 
Neustadt-sur-Waag  en  Hongrie ,  âgé  de  quarante-neuf  ans  ; 

j."  Le  sieur  Juste-Chrétien  Diéfenbach,  clouïier  à  Stras- 
bourg, né  à  Langeuschwalbach  en  Allemagne,  âgé  de  trente* 
cinq  ans  ; 

6.°  Le  sieur  Jean -Chrétien  Diétrich,  exerçant  l'état  de 
Cordonnier,  né  à  Burs  en  Bavière,  âgé  de  trente-cinq  ans  ; 

j?  JLe  sieur  André-Henri  Schindfer,  tailleur,  né  à  Mag- 
de bourg  en  Prusse,  âgé  de  vingt- sept  ans  ; 

S."  Le  sieur  Jean -Henri  Burgmann,  serrurier,  né  à 
Buschgotthardshùtten  dans  la  principauté  de  Nassau-Sicgen, 
âgé  dt  trente-quatre  ans.  (  Paris,  1  8  Octobre  1815.) 
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(N.°  191.)  Ordonnance  du  Rot  portant  que  les  deux 

Legs  de  500  francs  chacun,  et  le  Legs  universel ,jaits par  la 
Df  Boucard ,  veuve  du  S/  Derin ,  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Sainte  -  Marguerite  et  de  Charonne ,  seront  acceptés, 
savoir,  les  deux  premiers,  purement  et  simplement ,  et  le 
dernier ,  sous  bénéfice  d'inventaire ,  par  l'administrateur 
chargé  du  domaine  des  hospices  de  la  ville  de  Paris,  dépar- 
tement de  la  Seine.  (Paris,  29  Septembre  1 8  1  5.) 


(N.°  192,)   Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

société  anonyme  formée  pour  l'exploitation  des  manufactures 
de  glaces  et  de  verres  de  Saint-  Quirin  et  de  Aionthermé ,  dé- 
partemens  de  la  Afeurthc  et  des  Ardennes ,  est  autorisée  a 
exister  jusques  et  y  compris  l'année  1840 ,  terme  du  bail 
emphytéotique  de  la  verrerie  de  Saint-  Quirin ,  conformément 
aux  dispositions  du  traité  passé ,  le  27  octobre  1S1 3,  entre  les 
intéressés  de  cette  entreprise.  (Paris ,  29  Septembre  1815.) 


Certifié    conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  détat  au  département  de 
la  justice, 

B  ARBÉ-M  A  RBOI  S. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  di partemens. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Octobre  1815. 


Digitized  by  Google 


(  ï8,  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  37.  • 

(N.°  193.)  ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  Trai- 
tement des  Membres  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour 
des  comptes. 

A  Paris,  le  15  Octobre  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nos  cours  de  cassation  et  des  comptes  s'étant  empressées 
de  répondre  aux  intentions  que  nous  avons  manifestées  pour 
la  diminution  des  dépenses  dans  les  différentes  parties  de 
I  administration ,  et  nous  ayant  exprimé  leurs  vœux  pour 
contribuer  au  soulagement  de  notre  trésor,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  de  notre  justice  de  ne  pas  différer  à  revêtir 
de  notre  autorité  cet  exemple  de  désintéressement  des  deux 
premières  cours  de  notre  royaume. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  traitemens  des  membres  de  notre  cour  de 
cassation  ne  seront  employés,  dans  les  états  joints  à  fa  loi 
de  finance  qui  sera  proposée  pour  l'exercice  1816,  qu'à  la 
déduction  cfun  cinquième,  qui  aura  lieu  aussi  long-temps  que 
les  besoins  de  nos  finances  l'exigeront. 

1.  VIL'  Série.  O  o 
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2.  Les  traitemens  des  membres  de  notre  cour  des  comptes 
éprouveront  une  semblable  retenue  pour  le  même  temps,  à 
l'exception  du  traitement  fixe  des  conseillers  référendaires 
de  deuxième  classe,  qui  n'y  sera  point  assujetti. 

3.  Les  préciputs  et  récompenses  des  conseillers  référen- 
daires, qui  sont  maintenant  fixés  à  cinq  mille  francs  pour 
chacun,  ne  seront  portés  dans  lesdits  états  qu'à  raison  de 
quatre  mille  francs. 

4-  Les  appointemèns  des  employés  attachés  aux  greffes, 
archives,  secrétariats  et  bureaux  de  nos  cours  de  cassation  et 
des  comptes,  seront  soumis  aux  réductions  générales  qui 
seront  ultérieurement  par  nous  ordonnées  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  des  finances. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
ïa  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  notre  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d'état  de  la  justice, 

Signé  Barbé-Marbois. 


(N.°  1^4-)  Ordonnance  du  Roi  qui  complète  le  nombre 
des  Membres  de  la  Commission  créée  par  t  Ordonnance  du 
31  Mai  1814,  pour  l'examen  des  titres  des  anciens  Officiers. 

A  Paris,  le  23  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Plusieurs  des  olîiciers  généraux  nommés  par  nous  pour 
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faire  partie  de  la  commission  créée  par  notre  ordonnance 
du  3  1  mai  1  8  1 4-9  pour  l'examen  des  titres  des  anciens  offi- 
ciers, s'en  trouvant  éloignés  par  l'effet  des  circonstances, 
nous  avons  jugé  nécessaire  de  compléter  le  nombre  des 
membres  de  cette  commission,  de  manière  à  la  mettre  à 
même  d'atteindre  le  but  de  sa  création  et  de  terminer  promp- 
tement  ses  opérations. 

A  çes  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Sont  nommés  membres  de  la  commission  créée 
par  notre  ordonnance  du  3  1  mai  j  B  1 4  »  pour  l'examen  des 
titres  des  anciens  officiers,  les  officiers  généraux  dont  les 
noms  suivent  : 

MM.  Le  comte  de  Beurnonville ,  lieutenant  général,  pré- 
sident ; 

Le  prince  de  la  Trémoille,  lieutenant  général; 

Dandigné,  maréchal-de-camp  ; 

Le  duc  de  Caylus,  idem  ; 

De  Conchy ,  idem;  * 

Paultre  de  la  Motte,  idem. 

« 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  cf Octobre 
de  l'an  de  grâce  j  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt -unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DUC  DE  FELTRE. 

'I,  O  O  2 
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(  N.°  1 9  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Licenciement 
et  à  la  Réorganisation  du  Train  des  Equipages  militaires, 

ê 

A  Paris,  le  23  Octobre  18 15. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  nos  différentes  ordonnances  sur  le  licenciement  des 
troupes  de  toutes  armes  ;  voulant  régler  ce  qui  concerne  le 
train  des  équipages  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I.cr 
Licenciement  du  Train  des  Equipages  militaires. 

Art.  I.er  Les  quatre  escadrons 'du  train  des  équipages 
militaires,  conservés  et  organisés  d'après  notre  ordonnance 
du  i4  septembre  1  8  i4  »  sont  licenciés. 

2.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  ces  escadrons  , 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers.  II  en  sera  formé  des  déta- 
chemens  pour  se  rendre  dans  leur  département  respectif. 
Ces  détachemens  seront  commandés  par  des  officiers ,  quand 
leur  force  le  fera  juger  nécessaire.  Les  officiers  qui  n'auront 
point  de  détachement  à  conduire,  se  rendront  directement 
dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

3.  Les  chevaux  des  escadrons  du  train  des  équipages 
militaires  seront  remis  aux  cultivateurs  des  départemens  le 
plus  à  proximité  ,  sauf  toutefois  à  avoir  égard  aux  départ e- 
mens  qui  en  demanderaient  ou  qui  auraient  éprouvé  des 
pertes  dans  ce  genre. 
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4-  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  deux  com- 
pagnies d'ouvriers  d'équipages  militaires  ,  créées  par  notre 
ordonnance  du  2  3  décembre  1  8 1 4  >  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers ,  suivant  le  mode  prescrit  à  l'article  2  ci-dessus, 
en  attendant  la  réorganisation  de  ces  mêmes  compagnies. 

y  Un  officier  général  d'artillerie  sera  chargé  du  licencie- 
ment des  escadrons  du  train  des  équipages  militaires,  et  du 
renvoi,  dans  leurs  foyers,  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  deux  compagnies  d'ouvriers  du  même  train. 

II  proposera  pour  la  solde  de  retraite  tous  les  officiers 
auxquels  il  croira  applicables  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  1 août  et  celles  de  l'instruction  du  4  sep- 
tembre dernier,  sur  les  retraites.  Tous  les  officiers  qui  auront 
été  jugés  susceptibles  de  rentrer  au  service  ,  et  qui  auront 
appartenu  aux  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  , 
pourront  être  admis  dans  les  corps  de  cavalerie,  ou,  en  cas 
d'impossibilité  ,  dans  les  légions  départementales.  En  atten- 
dant,  et  dans  tous  les  cas,  ils  jouiront  de  la  moitié  de  la 
solde  attribuée  à  leur  grade  respectif. 

6.  L'officier  général  d'artillerie  proposera  également  pour 
la  solde  de  retraite  et  pour  le  corps  des  vétérans  ,  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  auront  droit  à  l'une  ou  à  l'autré. 

Il  donnera  des  congés  de  réforme  à  tous  ceux  qui,  en 
raison  de  leurs  infirmités  ou  de  la  faiblesse  de  leur  consti- 
tution ,  lui  paraîtront  impropres  au  service. 

11  délivrera  des  congés  absolus  aux  sous-officiers  et  soldats 
ayant  huit  ans  de  service,  ou  mariés  ,  qui  demanderaient  à 
quitter  le  service ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  indispensables  au 
soutien  de  leur  famille. 

y.  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  sont  appli- 
cables aux  sous-officiers  et  soldats  ,  tant  des  escadrons  que 
des  compagnies  d'ouvriers  des  équipages  militaires,  qui  sont 
rentrés  dans  leurs  foyers.  Cette  application  sera  faite  par  le 
conseil  d'examen  de  chaque  département.  L'officier  supérieur 

1.  O  o  3 
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d'artillerie  désigné  dans  ïes  articles  i  i  et  1 2  de  notre  ordon- 
nance du  3  1  août  dernier  sur  Je  licenciement  et  Ja  réorga- 
nisation des  troupes  d'artillerie,  prendra  séance  au  conseil 
pour  ce  qui  concerne  l'examen  de  ces  hommes.  II  en  tiendra 
un  contrôle ,  et  en  aura  la  surveillance.  , 

8.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  escadron  licencié 
et  de  chaque  compagnie  d'ouvriers,  ainsi  que  les  quartiers- 
maîtres  et  ies  officiers  d'habillement,  seront  conservés  jus- 
qu'à l'apurement  des  comptes  de  leur  gestion  respective. 
Dès  que  cet  apurement  sera  consommé,  les  caisses,  les 
archives  et  les  effets  en  magasin  seront  versés ,  sur  inven- 
taires dûment  en  forme  ,  au  parc  principal  de  construction 
des  équipages  militaires ,  et  mis  sous  la  surveillance  du 
directeur. 

9.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  escadrons  et  des  com- 
pagnies d'ouvriers  qui  se  trouveraient  sans  ressources  et.  sans 
domicile,  sont  autorisés  à  rester  auprès  de  leur  conseil  d'ad- 
ministration ,  et,  lors  de  la  remise  de  la  caisse  et  des  archives 
au  parc  de  construction ,  ils  seront  réunis  à  ce  parc  en  escouades 
provisoires,  et  y  recevront  le  traitement  ordinaire  de  station, 
jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  donné  la  destination  indiquée  aux 
articles  1 6  et  1 9  ci-après. 

TITRE  II. 

Parcs  de  construction  des  Equipages  militaires. 

10.  Les  bâtimens  et  terrains  affectés  aux  constructions, 
réparations  et  emmagasinemens  des  équipages  militaires  des 
armées,  dans  les  communes  de  Sampigny  (Meuse)  et  de 
•Vernon  (  Eure) ,  continueront. d'avoir  cette  destination. 

I  I .  II  ne  sera  conservé  pour"  la  direction ,  l'administration , 
la  conservation  et  l'entretien  de  ces  deux  élablissemens,  que 
le  personnel  qui,  par  notre  ordonnance  du  23  décembre 
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i8i4»  avait  été  affecté  au  seul  parc  de  Sampigny,  et  qui 
se  compose  des  grades  ci- après  : 

1  major  du  train  des  équipages  militaires,  direc- 
teur. Cet  officier  prendra,  à  l'avenir,  le  titre 
de  lieutenant-colonel ,  en  conservant  son 
rang  et  ses  marques  distinctives. 

1  chef  d'escadron  ,  sous-directeur. 

2  capitaines  adjoints.  Ces  deux  officiers  prendront 

dorénavant  la  dénomination  de  capitaines 
d'état-major, 
1  garde  d'équipages  de  première  classe. 

1  idem  de  deuxième  classe. 

2  idem  de  troisième  classe. 
I  chef  d'ouvriers  vétérans. 

3  sous-chefs  de  idem, 

4  ouvriers  vétérans. 

Total..  16. 

■  *  ■       — >— ...... 

Les  quatre  officiers  auront  la  solde  déterminée  par  notre 
ordonnance  du  12  octobre  i8i4>  concernant  la  solde  du 
train  des  équipages  militaires. 

Quant  aux  frais  de  représentation ,  de  bureau  et  de  tournée , 

.f  r  ,  (  pour  le  parc  principal ,  à  2,400  fr. 
ils  sont  nxès,  )  ,  ,  .     .     n  /» 

j  pour  le  parc  secondaire,  a  1 ,800  fr.  • 

Les  gardes  d'équipages ,  ainsi  que  le  chef,  les  sous-chefs 
et  les  ouvriers  vétérans ,  jouiront  du  traitement  affecté  aux 
mêmes  grades  dans  l'artillerie. 

Il  y  aura  en  outre  trois  portiers,  dont  le  traitement  sera 
le  même  que  celui  des  portiers- consignes. 

I  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  répar- 
tira le  personnel  indiqué  dans  l'article  ci-dessus ,  suivant  les 
besoins  de  chaque  établissement. 

I^.  Les  deux  compagnies  d'ouvriers  créées  pour  les 
travaux  de  construction  ,  d'entretien  et  de  réparation  du 
matériel  des  équipages  militaires,  seront  réorganisées  à  l'é- 
poque que,  par  notre  ordonnance  du  3  1  août  dernier,  nous 
1.  Oo  4 
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nous  sommes  réservé  d'indiquer  pour  la  réorganisation  des 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie.  Chaque  compagnie  aura 
a  composition  ci-après;  savoir: 

Capitaine  en  premier,  commandant   i. 

Capitaine  en  second   i. 

Lieutenant  en  premier   i. 

Lieutenant  en  second   i. 

•   

Total   4. 

Sergent-major   1. 

Sergens   4- 

Fourrier   1. 

Caporaux  ,  •   4- 

Maitres  ouvriers   4» 

~     .     \  de  i.rc  classe   8. 

Ouvnersjde2Cclasse   J2 

Apprentis   20. 

Tambours  •   2. 

Total   56. 

l4»  Ces  deux  compagnies  porteront  le  nom  de  leur 
capitaine  commandant,  en  conservant  toutefois  entre  elles 
leur  rang  d'ancienneté ,  d'après  l'ordre  de  leur  formation. 

I  ^ .  La  solde ,  les  masses  et  les  indemnités  de  ces  com- 
pagnies ,  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  pour  les  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie. 

I  6  H  sera  conservé  et  organisé  pour  la  garde,  le  service 
et  les  transports  tant  intérieurs  qu'extérieurs  des  parcs,  deux 
compagnies  du  train  des  équipages  militaires.  Chaque  com- 
pagnie aura  la  composition  ci-après  : 

Capitaine   1. 

Lieutenant   1. 

Sous-lieutenant   1. 

Total   3. 


0 

\ 


)igitized'by  Google 


B.  n.°  37.  (  391  ) 

Marcchai-des-logîs  chef.  

Maréchaux-des-logis  

Fourrier  

Brigadiers  

c  u  .  \  de  i.rc  classe  

Soldats    ,   m  e  . j 

)  de  2.c  idem.  

Trompettes  

Maréchal  ferrant*.  

Bourrelier  

Total 

» 

II  sera  attaché  à  chaque  compagnie  trente-cinq  chevaux , 
tant  de  selle  que  de  trait. 

17.  Ces  deux  compagnies  seront  commandées  par  un 
chef  d'escadron  ;  mais  elles  seront,  pour  le  service  journalier, 
sous  les  ordres  du  directeur  des  parcs. 

Elles  porteront  les  numéros  1  et  2. 

Il  y  sera  attaché  un  quartier-maître  et  un  aide-chirurgien- 
major.  Ce  dernier  servira  également  pour  les  compagnies 
d  ouvriers. 

18.  La  solde ,  les  masses  et  les  indemnités  de  ces  deux 
compagnies,  seront  les  mêmes  que  celles  fixées  pour  le 
train  d'artillerie. 

TITRE  III. 

Dispositions  générales. 

Ip.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'équipages  militaires ,  qui,  d'après  les  dispositions  des 
articles  6  et  7  de  la  présente  ordonnance,  ne  seront  pas 
libérés  de  tout  service  militaire  ,  resteront  exclusivement 
affectés  à  la  réorganisation  de  ces  compagnies. 

A  l'égard  des  sous -officiers  et  soldats  des  escadrons 
licenciés,  il  sera  pris  parmi  ceux  qui,  d'après  les  mêmes 
articles,  auront  été  jugés  en  état  de  continuer  à  servir,  un 
nombre  suffisant  des  uns  et  des  autres  pour  la  composition 
des  deux  compagnies  à  former  en  exécution  de  l'article  1 6. 


1. 

4. 
1. 

8. 
10. 
12. 

2. 

i. 

1. 
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T^ous  les  hommes  excédant  ce  nombre  pourront  être  admis, 
soit  dans  le  train  d'artillerie,  soit  dans  les  corps  de  cava- 
lerie. 

Les  sous-officiers  et  soldats  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'article  9 ,  seront  incorporés  les  premiers  dans  ces  com- 
pagnies respectives. 

20.  II  sera  établi  un  seul  conseil  d'administration  pour 
les  établissemens  de  Sampîgny  et  de  Vernon  ;  ce  conseil 
sera  composé  à  l'instar  de  celui  des  arsenaux  de  construction 
de  l'artillerie. 

Le  conseil  d'administration  de  chaque  compagnie  d'ou- 
vriers, et  le  conseil  d'administration  des  deux  compagnies 
du  train,  auront  chacun  une  composition  conforme  à  celle 
qui  est  réglée  par  notre  ordonnance  du  20  janvier  1815 
pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  cette  même  ordonnance 
seront  suivies  à  l'égard  des  conseils  d'administration  de  ces 
compagnies  ,  en  tant  qu'elles  pourront  leur  être  appli- 
quées. 

2  ï .  Nos  parcs  de  construction  de  Sampigny  et  de 
Vernon  fourniront  à  notre  garde  royale  ,  comme  aux  autres 
corps  de  l'armée,  et  sur  le  même  pied,  le  matériel  néces- 
saire aux  services  d'administration  en  campagne. 

22.  L'escadron  du  train  des  équipages  militaires  de  l'ex- 
garde  est  licencié ,  et  les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance lui  sont  applicables. 

23.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  aux  départemens  de 
la  guerre  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  23  Octobre  de  l'an  de  grâce  1  8  1 5 ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Far  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état  de  la  guerre , 
Signé  Duc  DE  FELTRE. 
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(N.°  196.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 

FJoirac  Préfet  du  département  de  l'Hérault. 

A  Paris,  le  25  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront*, 

SALUT. 

Nous  AVONS  nommé  et  NOMMONS  le  sieur  de  Floirac, 
ancien  préfet  du  Morbihan,  aux  fonctions  de  préfet  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  en  remplacement  de  M.  de  Brevannes, 
dont  nous  avons  accepté  la  démission. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  5  Oc- 
tobre de  Fan  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  VAUBLANC. 


(N.°  197.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  181  f. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  30  Octobre  1 8 1 5. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT.  '  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  ; 

* 
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Vu  l'article  6  du  titre  I.e'  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

L'article  1  .cr  de  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  5  vendé- 
miaire ;m  IX  [27  septembre  1  800] ,  portant  que  les  brevets 
d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation,  seront 
délivrés  tous  les  trois  mois ,  et  proclamés  par  la  voie  du 
Bulletin  des  lois , 

MOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  particuliers  ci- après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

i.°  La  dame  Chambon  de  Afontaux ,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Paon-Saint-Germain ,  n.°  8  ,  à  laquelle  il  a  été  délivré, 
le  8  août  1815,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnemens  au  brevet  d  invention  de 
cinq  ans  qu'elle  a  obtenu,  le  28  octobre  18  1 4  »  pour  des 
procédés  économiques  dont  l'objet  est  d'exciter  et  d'entre- 
tenir la  chaleur  dans  les  chaufferettes  ; 

2.0  Le  sieur  Julien  Leroy ,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Fossés-Montmartre,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18 
août  1  8  1  5  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  l'art  d'écrire  sans  le  secours  des  yeux, 
art  qu  il  appelle  nyctographie ; 

3.  °  Le  sieur  Dobsnn  (Henri) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Bac  ,  n.g  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  8  août  1815, 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnemens  au  brevet  d'importation  de  dix  ans  qu'il 
a  obtenu,  le  9  août  18  1 4- »  pour  des  procédés  économiques 
de  chauffage  des  fours  des  boulangers,  pâtissiers  et  autres  , 
avec  du  charbon  de  terre  ; 

4.  °  Le  sieur  Fouques  (Casimir)  ,  demeurant  à  Paris ,  île 
Saint-Louis  ,  rue  et  hôtel  Bretonviiliers  ,  n.°  2  ,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  1  8  août  1  8  1 5  ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  savon  et  gâteaux-viande  ; 
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$.°  Le  sieur  Girard  ( François- Henri )  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Louis- le- Grand ,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  24  août  1815,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnemens  au  brevet  d'invention  de 
dix  ans  qu'il  a  obtenu ,  conjointement  avec  ses  frères  ,  le 
28  juillet  1810,  portr  une  machine  à  fïfer  le  lin  et  le 
chanvre  ; 

6°  Le  sieur  Jonathan  Êîfîs ,  demeurant  à  Paris,  rue  et 
hôtel  Coq-héron  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  24  août  1  8  c  5  , 
l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'addiiions  et  de 
perfectionnemens  à  son  brevet  d'importation ,  pour  une  ma- 
chine propre  à  la  fabrication  des  cardes  ; 

7.0  Le  sieur  Billaudot ,  demeurant  à  Acolay ,  canton  de 
Vermanton  ,  département  de  l'Yonne  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  24  août  181 5  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  moyens  de  trans- 
porter par  eau  les  bois  ; 

8.*  Le  sieur  Breton  (Jean- Antoine )  t  demeurant  à  Lyon 
(Rhônej  ,  rue  du  Petit-Soulier  ,  n.°  15,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  24  août  1815,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnemens  à  son  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une  mécanique  dite  à  la 
Jacquard ,  propre  à  la  fabrication  des  étoffes  de  soie  ; 

9.0  Le  sieur  Badeigts-Delaborde  (Pierre)  ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Traversière-Saint- Honoré ,  n.*  33  ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  30  août  1815,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de 
fabrication  du  goudron  et  du  brai  gras  ; 

1  o.°  Le  sieur  Julien  Leroy  ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  des 
Saints-Pères ,  n.°  27  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  8  sep- 
tembre 1815,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brèvet  d'in- 
vention de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
fusils  et  de  bouches  à  feu; 

1  1 .°  Le  sieur  Andrieux  (Clément-Joseph)  ,  demeurant  à 
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Paris,  rue  du  Petit-Reposoir,  n.°  6,  auquel  if  a  été  délivré, 
le  8  septembre  1 8  i  5  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  la  construc- 
tion d'une  machine  appelée  tricoteur  sans  fin; 

12.0  Le  sieur  Thory ,  demeurant  à  Paris,  rue  deCIéry, 
n.°  64  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  8  septembre  1  8  t  5  ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'ur*Jfcrevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  des  procédés  de  construction  des  forté-pianos 
carrés  à  six  octaves  ,  et  pour  des  moyens  d'en  maintenir 
i'accord  ; 

1 3.°Les  sieurs  Lenoir,  Lhermillier  et  Maïlliet ,  demeu- 
rant à  Beauvais  (département  de  l'Oise) ,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  le  1 4  septembre  1  8  1  5  ,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  mé- 
thode de  lever  les  pilons  ou  foulons  dans  les  moulins  à 
fouler  les  draps  ; 

i4«*  Le  sieur  Maeljel  (Jean)  ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
du  Cadran,  n.°  50 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1 4  septembre 
1815,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  une  mécanique  propre  à  marquer  les 
mesures  dans  la  musique ,  mécanique  qu'il  appelle  métronome; 

1 5.0  Le  sieur  Nosar^ewski  (Ignace) ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré  ,  n.°  396  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le 
23  septembre  1815,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  des  procédés  de  fabri- 
cation de  pierres  de  toutes  couleurs ,  imitant  la  mosaïque. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci -dessus  dé- 
nommés une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne  ,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  cette  disposition. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  inbérée  dans  le  Bulletin 
des  lois. 


\ 

s- 
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Donné  en  notre  pafais  des  Tuileries,  le  30  Octobre  de 
Fan  de  grâce  1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  Va  u  blanc. 


(  N.°  198.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur alité ', 

Au  sieur  Joseph  Hamaouy,  ancien  colonel  commandant 
les  mameluks,  né  à  Damas  en  Syrie,  âgé  de  quarante-trois  ans  ; 

2!  Au  sieur  Jean  Elsen,  exerçant  l'état  de  maçon,  né  à 
Longe amp,  ex-département  de  la  Sarre,  âgé  de  quarante-un  ans.; 

3.0  Au  sieur  Jacques  Weyer,  exerçant  l'état  de  maçon ,  né 
à  Breton lieim,  ex-département  du  Mont-Tonnerre ,  le  3  sep- 
tembre ijyj  ; 

4?  Au  sieur  Henri-Jacques  Leinberger,  exerçant  l'état  de 
menuisier  à  Strasbourg,  né  a  Rummelsheim ,  ex-département  de 
Rhin-et-Moselle ,  le  y  décembre  1767  ; 

y.0  Au  sieur  Nicolas  Elsen,  exerçant  la  profession  de  maçon, 
né  à  Longe  amp,  ex -département  de  la  Sarre,  le  ly  octobre 

1775  ; 

6*  Au  sieur  Vincent-Marie  Pasquier,  capitaine  de  première 
classe  au  corps  royal  des  ingénieurs-géographes,  en  activité  de 
service,  employé  au  dépôt  général  de  la  guerre,  né  à  Turin, 
ex-département  du  Pô,  le  30  avril  1778  ; 

7/  Au  sieur  Jean-Louis  Levans,  capitaine  au  long-cours , 
né  à  Nice,  ex-département  des  Alpes-Maritimes,  le  31  janvier 
J  1760;  "  %t 

8'  Au  sieur  Melcher  Melcherts,  quartier-mai  ire  de  marine 
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h  Brest,  né  a  Neuharlingex-Syhl ex-département  de  VEms- 
Oriental ,  le  4  mars  iypo  ; 

q.°  Au  sieur  Jean-Jacques-Népomucène  Brausch  %  receveur 
de  la  saline  royale  de  Château-Salins,  né  à  Mayence,  ex-dé- 
partement du  Ai  ont-Tonnerre  t  le  29  septembre  ijâp  ; 

jo.°  Au  sieur  Joseph- Antoine  Tordo,  capitaine  de  navire 
au  long-cours  à  Amibes ,  né  à  Villefranche,  ex-département  des 
Alpes- Maritimes ,  le  ij  juillet  iy$ 6 ; 

u?  Au  sieur  Frédéric- Antoine-Marie  comte  de  Goïtstein, 
chej  d'escadrm  de  la  garde  royale,  chevalier  de  V ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  né  a 
Breyl,  ex-département  de  la  Roer,  le'jy  août  jjSji; 

,   i2.°  Au  sieur  Auguste-Eugène-Marie-Antoine  Walwein, 
né  à  Bruges,  ex-département  de  la  Lys,  le  21  mai  iypo.  (  Paris, 
1 8  Octobre  1815.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BARBÉ-MARBOI  S. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  <fes  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
f  Imprimerie  royale ,  ou  ehei  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  «DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Novembre  1815. 


».   - 1  ' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

"-    N.°.38.  . 

I 

•  *     •     •      •      *      •   •  • 

'  - 

m 

(N.°  199.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'Organisa» 

f  lion  de  ses  quatre  Compagnies  des  Gardes-du-corps. 

■ 

A  Paris,  le  25  Septembre  1 8 1 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  25  mai  1  8  1 4- ,  concernant  nos 
gardes-du-corps,  et  celle  du  i  ,cr  septembre  présent  mois, 
concernant  notre  garde  royale; 

Voulant  régler,  sur  les  principes  posés  par  les  Rois  nos 
prédécesseurs  ,.  f  organisation  des  quatre  compagnies  de 
gardes-du-corps  que  nous  avons  conservées  par  la  dernière 
desdites  ordonnances,  et  en  même  temps  la  mettre,  autant 
qu'il  se  peut,  en  analogie  avec  la  constitution  actuelle  des 
corps  qui  composent  notre  garde  royale  et  des  autres  corps 
de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Il  y  aura  un  état-major  pour  nos  quatre  com- 
pagnies des  gardes-du-corps ,  lequel  sera  constamment  de 

1.    VW  Série.  Pp 
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service  dans  ïe  lieu  de  notre  résidence,  et  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 


CRADES  et  EMPLOIS 

DANS  LE  CORPS. 

;   RANG  DANS  L'ARMÉE. 

i  Maîor  des  (yardes-du  rorns 

i  Maréchal -des -logis  en  chef  de 

i  Inspecteur  aux  revues  1 

( Pour  les  quatre  compagnies.  )  \ 

4  Sous  Inspecteurs  aux  revues. . . .  / 
(Un pour  thaque  compagnie.)  J 

iMarcrhul-de-camr> 

•Colonel. 

Capitaine  commandant. 
Assimilés  à  ceux  de  la  garde  royale. 

• 

2.  Les  quatre  compagnies  conserveront  entre  elles  le 
rang  qu'elles  ont  aujourd'hui,  et  porteront  Iè  nom  de  leur 
capitaine. 

La  dénomination  de  compagnie  écossaise  est  supprimée , 
et  les  expressions  de  quartier  et  de  guet  seront  remplacées 
par  celle  de  service. 

Le  service  sera  fait  à  l'avenir  par  compagnie,  et  celui 
des  capitaines  sera  réglé  de  manière  qu'ils  soient,  autant 
que  possible ,  de  service  en  même  temps  que  leur  corn-  . 
pagnie. 

Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


GRADES  et  EMPLOIS 

DANS  LE  CORPS. 

RANG  DANS  L'ARMÉE. 

• 

•■ 

i  Adjudant-major  lieutenant.. . . 
a  Portc-étcndardj  sous-iieutenans. 

Lieutenant  général. 

Maréchal-de-camp. 

Colonel. 

Idem. 

Lieutenant-colonel. 
Chef  d'escadron. 
Idem, 

H 

•  > 


» 
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GRADES  et  EMPLOIE 

DANS  LE  CORPS. 


1  Trésorier  

1  Chirurg  en- major   

1  Aumônier  v  

1  Mirée hal-des-logis  chef  

8  Maréchuux-des-iogis  ? 

2  Brigad^rs-lourriers  

2  Brigadiers  instructeurs.. ...... 

1 6  Brigadiers  

a4o  G.rdes,  dont'' 10 
n  *        )  120  de  2.c classe. 

60  Surnuméraires  

1  Maréchal  vétérinaire  

1  Trompette-major  

8  Trompettes  

1  Pioueur  


RANG  DANS  L'ARMÉE. 


( Selon  son  grade  dans  la  compagnie.) 
«  ' 

Capitaine  commandant. 

Idem. 

Capitaine  en  second. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant  en  premier. 
Lieutenant  én  second. 
Sous- lieutenant. 
Maréchal-de  -le gis  chef. 
Maréch  .l-des-lcgis. 
brigadiers. 
Idem. 


Les  six  escouades  d  artillerie  créées  par  notre  ordonnance 
du  25  mai  1  8  i  4- ,  sont  et  demeurent  supprimées. 

^.  Les  officiers  supérieurs  sont  les  capitaines,  le  major, 
Jes  Iieutenans  commandans,  les  Iieutenans  les  aides-majors, 
les  adjudans-majors  ,  Jes  sous- iieutenans,  les  adjudans  et  les 
porte-étendards. 

Les  officiers  inférieurs  sont  îes  maréchaux-des-ïogis  chefs, 
les  maréchaux-des-Iogis ,  les  brigadiers-fourriers  et  les  briga- 
diers. 

4-  Toute  dénomination  et  toute  assimilation  de  rang  non 
conservées  parla  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 
supprimées;  dérogeant,  à  cet  effet ,  à  tout  usage  et  a  toutes 
dispositions  contraires,  notamment  h  celles  de  l'article  5  de 
notre  ordonnance  du  1  .cr  de  ce  mois ,  en  ce  qui  concerne  les 
gardes  surnuméraires. 

.    5.  Les  officiers  venus  jusqu'à  présent  de  nos  armées ,  aveç 
1.  Pp* 
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un  grade  supérieur  ou  égal  au  rang  que  leur  donnerait  leur 
emploi  dans  nos  gardes-du  corps ,  et  ceux  qui  y  auraient  reçu 
des  grades  depuis  la  formation,  conserveront  les  distinctions 
et  les  droits  que  feur  donnent  lesdits  grades,  sauf  l'effet  des 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  19  du  courant ,  sur  les 
grades  honoraires ,  à  l'égard  de  ceux.auxquels  elfes  peuvent 
être  applicables. 

0.  La  première  formation  s'exécutera  sur  chacune  des  quatre 
compagnies  existantes;  si,  après  les  réductions  opérées  par 
l'application  des  diverses  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  i.tr  août  dernier,  sur  les  retraites  et  l'élimination  des 
gardes  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  exigées  pour  être 
conservés,  il  reste  des  vacances,  elles  seront  remplies,  au- 
tant qu'il  y  aura  lieu ,  par  cenx  des  officiers  supérieurs  ,  infé- 
rieurs et  gardes,  qui  faisaient  partie  des  4-°  et  $.e  compagnies 
supprimées,  que  les  capitaines  des  quatre  compagnies  con- 
servées nous  présenteraient.  Us  y  prendront  leur  rang  d'an- 
cienneté dans  les  opérations  de  la  présente  organisation ,  après 
toutefois  que  les  services  antérieurs,  ou  dans  les  gardes-du- 
corps ,  auront  été  examinés ,  tant  au  ministère  de  la  guerre 
que  sur  les  registres  des  compagnies. 

Les  officiers  et  gardes,  tant  des  compagnies  conservées  que 
des  deux  compagnies  supprimées,  qui,  n'étant  pas  suscep- 
tibles de  la  retraite,  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle 
organisation,  seront  placés,  soit  dans  notre  garde  royale, 
soit  dans  la  ligne,  conformément  aux  dispositions  de  nos 
ordonnances  des  i.eT  et  19  septembre  courant. 

7.  Les  surnuméraires  pourront  être  reçus  dès  l'âge  de  seize 
ans,  pourvu  qu'ils  soient  d'une  constitution  qui  promette  Jâ 
taille  demandée  pour  servir  dans  les  gardes-du-corps. 

Ils  seront  admis  par  le  capitaine  de  chaque  compagnie , 
qui  s'assurera,  avant  de  nous  les  présenter,  que  leur  famille 
s'oblige  à  leur  faire  une  pension  d'au  moins  quinze  cents  fr. , 
pour  leur  tenir  lieu  de  solde  pendant  qu'ils  seront  surnu- 
méraires. 


13.  n.#  38.  (  403  ) 

Pour  être  reçu  garde-du- corps,  il  faut  être  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins,  et  de  vingt-cinq  ans  au  plu*,  avoir 
un  itièire  sept  cent  quatre-vingt-sept  millimètres  [cinq  pieds 
six  pouces],  et  présenter,  i.°  son  acte  de  naissance;  2.0  un  1 
certificat  du  maire  et  de  trois  notables,  constatant  la  bonne 
conduite  du  postulant  et  l'état  de  sa  famille;  3.°  l'obligation 
par  elle  de  lui  assurer  au  moins  six  cents  francs  de  pension. 
S'il  a  des  services  militaires il  en  produira  le  certificat  en 
bonne  et  due  forme.  ,  : 

La  vérification  de  toutes  les  conditions  ci-dessus  est  dans 
les  attributions  et  la  responsabilité  du  major  des  gardes,  qui 
en  rendra  compte  au  capitaine  de  la  compagnie  dans  laquelle 
l'aspirant  doit  entrer. 

8.  On  n'entrera  dans  les  gardes-du-corps  qu'avec  le  grade 
inférieur  à  celui  dont  on  y  trouvera  le  rang.  Nul  n'y  sera 
reçu,  à  l'avenir,  avec  un  grade  égal  ou  supérieur. 

9.  Les  surnuméraires  recevront,  dès  leur  admission,  un 
brevet  de  garde- du- corps  surnuméraire,  avec  rang  de  sous- 
lieutenant. 

Après  deux  ans  de  service,  les  surnuméraires  pourront 
être  admis  comme  sous-lieutenans  dans  les  corps  de  la  ligne  ; 
après  quatre  ans,  ils  pourront  y  être  reçus  comme  lieutenans 
en  second,  ou  dans  la  garde  royale  comme  sous-lieutenans. 

Les  surnuméraires  ayant  atteint  leur  dix-huitième  année 
et  la  taille  nécessaire,  passeront  de  droit  gardes  de  seconde 
classe,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  et  à  leur  toitr  d'an- 
cienneté. Ils  prendront  la  gauche  des  gardes,  et  le  temps 
écoulé  de  leur  surnumérariat  leur  comptera  pour  passer  dans 
la  figne ,  selon  les  règles  établies  ci-après. 

J  O.  Les  cent  vingt  plus  anciens  gardes-du-corps  de  chaque 
compagnie  sont  de  première  classe,  et  ont  le  rang  de  lieu- 
tenant en  premier  ;  les  cent  vingt  autres  sont  de  seconde 
classe  ,  ont  le  rang  de  lieutenant  en  second ,  et  passent  à  la 
première  classe,  à  leur  tour  d'ancienneté,  au  fur  et  a  me- 
MUE  des  vacances. 
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Les  gardes  de  première  classe  pourront ,  après  quatre 
ans  ,  passer  dans  la  ligne  avec  le  grade  de  lieutenant  en 
premier,  ou  dans  notre  garde  royale  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant en  second. 

Ceux  de  >econde  classe  pourront,  après  le  même  temps, 
passer  comme  hVutenans  en  second  dans  la  ligne,  ou  comme 
sous-l^eutenan:-  dans  la  garde. 

Après  dix  ans  de  service  dans  nos  gardes-du- corps  ,  les 
.  gardes  seront  susceptibles  de  passer  dans  la  ligne:  ceux  de 
première  classe,  avec  le  grade  de  capitaine  commandant; 
ceux  de  seconde,  avec  celui  de  capitaine#en  second. 

1  i .  Les  places  de  brigadier  seront  données  ,  moitié  à 
f ancienneté  aux  gardes  de  première  classe,  moitié  au  choix 
du  capitaine  parmi  les  gardes  de  lune  et  l'autre  classe. 

Celle  de  brigadier  fourrier  sera  donnée  au  choix  du  ca- 
pitaine j  armi  les  brigadiers  ou  gardes  des  deux  classes. 

Le  brigadier -fourrier  sera  considéré  comme  le  premier 
brigadier. 

12.  Les  places  de  maréchaf-des- logis  seront  données  au 
brigadier  -  fourrier  et  aux  brigadiers,  moitié  à  l'ancienneté , 
moitié  au  choix  du  capitaine. 

Celle  de  maréchal-des-logis  chef  sera  donnée  à  un  ma- 
réchal-des-Iogîs ,  au  choix  du  capitaine. 

Le  maréchal-des-logis  chef  sera  le  premier  des  maréchaux» 
des -logis,  commandera  le  service,  et  remplira  toutes  les 
fonctions  attribuées  jusqu'ici  au  fourrier. 

Le  maréchal-des-logis  en  chef  de  l'hôtel  sera  choisi  par 
les  quarre  capitaines  parmi  les  brigadiers -fourriers  et  briga- 
diers. Il  sera  susceptible  dépasser,  avec  de  l'avancement, 
dans  une  compagnie,  au  choix  d'un  capitaine ,  et  selon  son 
grade, 

13.  Le  trésorier  sera  au  choix  du  capitaine,  qui  l'aura 
préalablement  fait  examiner  par  l'inspecteur  aux  revues.  Il 
pourra  être  pris,  soit  hois  du  corps,  dans  l'ordre  civil ,  soit 
dans  l'une  des  compagnies  parmi  les  gardes,  brigadiers  ou 
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maréchaux -des- logis.  S'il  est  pris  hors  du  corps, il  aura  le 
rang  de  lieutenant  en  second;  s'il  est  pris  dans  les  com- 
pagnies, il  aura  celui  que  lui  donnait  son  emploi.  II  prendra 
rang  parmi  ceux  de  son  grade ,  et  avancera  à  son  tour  d'an- 
cienneté, et  sans  discontinuer  ses  fonctions,  jusqu'aj^grade 
de  capitaine  commandant  seulement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
admis  à  quitter  l'emploi  de  trésorier  pour  servir  activement 
dans  son  grade. 

1 4.  Le  maréchaï-des-Iogis  chef  et  les  maréchaux-des-Iogis 
concourront  entre  eux  pour  Ie>  emplois  d'adjudant  et  de 
porte-étendard.  Ces  emplois  seront  au  choix  du  capitaine  > 
et  pourront  être  donnés  à  des  capitaines  commandans  de 
l'armée.  0 

1  Les  capitaines  proposeront  aux  emplois  de  sous- 
lieutenant,  alternativement  le  plus  ancien  des  maréchaux-des- 
logrs,  y  compris  le  maréchal-des- logis  chef,  et  un  chef  d'es- 
cadron ou  major  de  notre  garde  royale  ou  de  nos  autres 
troupes  à  cheval. 

I  6.  Les  aides-majors  seront  choisis,  par  les  quatre  capi- 
taines ,  parmi  les  lieutenans  des  quatre  compagnies  et  les 
quatre  plus  anciens  sous-iieutenans,  et  présentés  par  ie 
capitaine  de  service. 

L'adjudant-major  sera  choisi,  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie ,  parmi  les  lieutenans  et  le  plus  ancien  sous-lieutenant. 

17.  Les  lieutenances  seront  données  alternativement  au 
plus  ancien  sous- lieutenant  delà  compagnie  où  la  vacance 
existera,  et  à  un  lieutenant-colonel  de  notre  garde  royale  ou 
de  l'armée. 

L'adjudant  et  les  porte-étendards  concourront,  pour  l'avan- 
cement, avec  les  sous-iieutenans,  d'après  leur  ancienneté,, 
bien  qu'ils  aient  un  rang  inférieur. 

I  3.  La  place  de  lieutenant  commandant  appartiendra  d« 
droit  au  plus  ancien  lieutenant  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  jusqu'à  ce  que,  par  suite  de  la  disposition 
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prescrite  par  l'article  8,  il  n'y  ait  pïus,  parmi  les  lieutenans 
'de  chacune  de  nos  compagnies  des  gardes-du-corps,  aucun 
officier  pourvu  du  grade  de  lieutenant  général  ou  de  ma- 
réchal- de-camp ,  cet  emploi  appartiendra  successivement ,  à 
ce  titr#  au  plus  élevé,  ensuite  au  plus  ancien  de  ces  officiers 
généraux,  et  ce  à  commencer  de  la  formation  actuelle. 

i  9.  Le  major  de  nos  gardes-du-corps  sera  choisi  par  les 
quatre  capitaines,  tant  parmi  les  lieutenans  commandons  que 
parmi  les  lieutenans,  et  nous  sera  présenté  par  le  capitaine 
de  service. 

<  20.  L'avancement  roulera  sur  les  quatre  compagnies, 
pour  Fétat-major  du  corps;  et  dans  chaque  compagnie,  sur 
elle-mèi^,  pour  tous  les  emplois. 

Conformément  aux  bases  posées  par  nos  ordonnances  des 
1  .cr,  1  9  et  23  septembre  présent  mois,  Jes  officiers  sortant, 
soit  de  notre  garde  royale,  soit  de  la  ligne,  n  entreront  dans 
nos  gardes-du-corps  qu'après  quatre  ans  de  service  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur  à  celui  dont  ils  prendraient  le 
rang  par  l'emploi  qu'ils  y  viendraient  occuper. 

Les  officiers  supérieurs  et  inférieurs  de_nos  gardes-du- 
corps  pourront  passer  dans  notre  garde  royale  et  dans  la 
ligne  avec  le  grade  dont  ifs  auront  eu  le  rang  pendant  quatre 
ans.  Quand  ils  l'auront  eu  pendant  dix  ans,  ils  seront  suscep- 
tibles de  passer  dans  la  ligne  avec  le  grade  immédiatement 
supérieur,  ou  de  l'obtenir  avec  leur  retraite,  si  elle  leur  est 
due ,  et  conformément  à  l'article  1 5  de  notre  ordonnance 
du  1 9  de  ce  mois  sur  les  grades  honoraires. 

Les  officiers  faisant  actuellement  partie  de  nos  gardes-du- 
corps,  et  pourvus  d'un  grade  effectif  dans  l'armée,  égal  ou 
supérieur  à  celui  dont  leur  emploi  dans  nosdits  gardes  leur 
donnerait  le  rang  d'après  la  présente  ordonnance,  seront  en 
tout  temps  susceptibles  d'entrer  dans  la  ligne  avec  ce  grade  , 
xx  d'y  être  admis  dans  le  grade  supérieur,  jusqu'à  celui  de 
lieutenant  général  inclusivement,  lorsqu'ils  auront  complété 
fes  dix  années  d'ancienneté  de  grade  exigées  ci-dessus. 
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2  I .  Toute  proposition  d'admission  dans  nos  gardes-du- 
corps,  de  militaires  sortant  de  notre  garde  royale  ou  de  fa 
ligne,  devra,  avant  de  nous  être  présentée  par  les  capitaines 
de  nosdits  gardes,  avoir  été  examinée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  îa  guerre,  qui  s  assurera  que  les  candidats 
ont  le  service  et  les  qualités  nécessaires;  et,  dans  le  cas  où 
lis  ne  se  trouveraient  pas  admissibles,  nos  capitaines  des 
gardes  nous  en  présenteraient  d'autres. 

Les  ordres  de  passe  seront  donnés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  au  vu  de  l'état  d'admission 
approuvé  par  nous,  et  qui  lui  aura  été  transmis,  à  cet  effet, 
par  le  capitaine, 

22.  Tous  les  ans ,  au  1  .cr  novembre,  époque  de  la  clôture 
des  revues  d'inspection  de  l'armée,  les  capitaines  dresseront 
la  liste  des  officiers  de  tout  grade ,  gardes  et  surnuméraires 
qui  demanderaient  à  passer  dans  les  régimens  de  notre  garde 
royale  ou  dans  la  ligne,  en  vertu  des  articles  9,  1  o  et  20  de  la 
présente  ordonnance,  et  l'adresseront  a  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  qui,  après  avoir  vérifié  leurs  services, 
les  y  placera  selon  les  règles  sur  l'avancement,  en  proportion 
des  vacances  et  des  autres  concurrens. 

23.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues  atta- 
chés à  nos  gardes- du-corps  concourront  avec  ceux  de  notre 
garde  royale  et  de  la  ligne,  pour  l'avancement. 

24.  Nos  capitaines  des  gardes  continueront  de  travailler 
directement  avec  nous  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  récom- 
penses et  l'avancement  dans  leurs  compagnies  respectives, 
ainsi  que  sur  leur  service,  dérogeant  à  toute  ordonnance  ou 
disposition  contraire. 

Toute  demande  ou  réclamation  d'avancement,  de  rang, 
de  récompense,  de  retraite,  d'entrée  dans  la  ligne,  et  autre 
quelconque,  devra  être  soumise  au  capitaine  de  la  com- 
pagnie, voulant  qu'aucun  mémoire  ne  nous  soit  adressé,  non 
plus  qu'a  nos  ministres,  que  par  son  intermédiaire. 


F 

•  / 


Digitized  by  Google 


(  4o8  ) 

2J.  Les  officiers  supérieurs,  inférieurs,  gardes-du-corps 
et  surnuméraires  ,  faisant  partie  intégrante  de  l'année,  seront 
pourvus  d'un  brevet  délivré  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  énonçant  l'emploi  dans  nos  gardes-du- 
corps,  et  le  rang  dans  l'armée  à  raison  dudit  emploi. 

Ceux  des  officiers  introduits  jusqu'à  ce  jour  dans  nos 
gardes-du-corps ,  qui  ont  un  grade  effectif  dans  l'armée  ^su- 
périeur à  celui  dont  leur  emploi  dans  nosdits  gardes  leur 
donne  le  rang,  seront  pourvus  en  outre  d'un  autre  brevet 
dudit  grade  supérieur,  conforme  à  ceux  des  officiers  de 
1  armée,  voulant  expressément  que  les  brevets  d'emploi  dans 
nos  gardes-du-corps  n'énoncent  d'autre  rang  que  celui  qui 
résulte  desdits  emplois.  • 

Aussitôt  que  la  nouvelle  composition  du  corps  sera  effec- 
tuée, chacun  des  quatre  capitaines  dressera  et  certifiera  l'état 
nominatif  des  officiers,  gardes  et  surnuméraires  de  sa  com- 
pagnie, et  en  fera  l'envoi  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  afin  qu'il  fasse  expédier  les  brevets,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  ci-dessus.  Le  major  en  fera  de  même 
pour  letat-major  :  I état  en  sera  approuvé  par  le  capitaine 
de  service. 

■ 

A  l'avenir,  le  major  de  nos  gardes-du-corps  adressera  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  copie  certifiée 
des  pièces  constatant  les  services,  et  le  certificat  de  réception 
des  individus  admis  comme  gardes-du-corps  ou  surnuméraires , 
pour  que  les  brevets  soient  expédiés  en  conséquence. 

26.  Dans  nos  compagnies  des  gardes-du-corps,  les 
marques  distinctives  seront,  pour  les  officiers  généraux  ou 
en  ayanftle  rang,  les  étoiles  placées  sur  les  épauleties,  selon 
le  grade;  pour  les  autres  officiers  supérieurs,  inférieurs, 
gardes  et  surnuméraires,  elles  seront  rigoureusement  celles 
du  grade  dont  ils  ont  le  rang,  et  conformes  en  tout  à  celles 
que  nous  avons  déterminées  par  notre  ordonnance  du  23  sep- 
Uinbre  présent  mois. 

Les  officiers  qui  ont  le  grade  ou  le  rang  d'officier  général, 
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pourront  seuls  porter,  en  petite  tenue,  îe  chapeau  garni  de 
plumes  noires  ;  nos  capitaines  des  gardes  l'auront  garni  de 
plumes  blanches. 

27.  "  L'administration  de  nos  gardes- du -corps,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  du  i  de  ce  mois,  est  dans 
les  attributions  du  ministre  de  notre  maison. 

Celle  de  chaque  compagnie  sera  dirigée  par  Tadjudant- 
major  et  le  trésorier,  sous  la  surveillance  du  capitaine. 

L'administra  lion  et  les  affaires  communes  à  toutes  les 
compagnies  seront  examinées  dans  un  conseil  composé  des 
quatre  capitaines,  assistés  du  major  et  de  l'inspecteur  aux 
revues. 

28.  La  solde  et  les  fourrages  seront  réglés  ainsi  qu'il 
suit  : 


GRADES. 


Capitaine  des  gardes  

Lieutenant  commandant.. 

Licu.cnant   

Adjudant- major  Keutchant. 


FIXATION 
ANNUELLE 
de 
la  solde. 


'4o,opo. 
15,000. 

I2#000. 
1  2,000. 


t 


ÈTA  T-AfAJOR. 


Major  des  gardes-du-corps . 
!  Aide-major  lieutenant.. . . 
Marcahal-des-iogis  eh  chef 

de  i'hotei  

Inspecteur  aux  revues. . . . 
Sous-inspec.r*  aux  revues. 

COMPAGNIE. 


20,000. 

I  2,000. 


a  ,ooo. 


LHKAGr  S. 


NOM  !  RE 

de  chevaux 


6 

i 


3- 
3- 

a 
u 
u 


y 

y 

3- 


n 


M  i 


1. 


OBSERVATIONS. 


m  . . .  . 

Seront  traites  com- 


M    I     Seront  trail 
i  me  ceux  de 
*    (  royale.  j» 


la  farde 


I 

H 
U 
11 
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GRADES. 


Sous-lieutenant  

Adjudantsous-lieutenant. . 
Porte- étendard  sous-lieut.. 
Trésorier  


Chirurgien-major 


Aumônier 


Maréch.-des-Iogis  en  chef. . 

}  Maréchal  -des-iogis  

|  Brigadier-fourrier  

(Brigadier  instructeur  

I  Brigadier  

i  Carde  de  i  .re  classe. 

Garde  de  z.c  classe  


Garde  surnuméraire  


FIXATION 
ANNUELLE 

de 

la  solde. 


Maréchal  vétérinaire . . 

Trompette-major 

Trompette.. .   

Picjuejjr  


6,ooo. 
6,ooo. 
4,000. 
3,000. 

3,000. 

1,500. 

2,400. 
2,000. 
1,800. 
1,800. 
1,600. 
i,ooo. 
1,000. 


1,100. 

820. 

720. 
1,000. 


FOURRAGES. 
 1  


NOMBRE 

de  chevaux 


Cl. 

C 


h 
2. 

n 


11 

9 
9 

a 
9 
9 
9 


M 

n 

a 


fi- 
lS 


o 
C 

-a 


9 
9 


I. 
I. 

// 


OBSERVATIONS. 


Montf  en  campagne 
J  seulement,  où  il  aura 
\  droit  à  deux  rations  de 
fourrages. 

ÎÀura  droit  à  un  che- 
val et  aux  fourrages  en 
campagne  seulement. 


Les  gardes  surnu- 
méraires n'ont  pas  de 
isolde  ;  mais  le  Icgc- 
1  ment  leur  sera  fourni  au 
'quartier  et  tn  marche. 

En  campagne,  cmx 
|  présens  à  l'armée  sc- 
'  ront  traités  comme  les 
l^ardcs  de  2.*  classe. 

Aura  un  cheval  et 
les  fourrages  en  cam- 
pagne seulement. 


La  solde  sera  payée  à  l'effectif  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Le  supplément  de  trois  cents  francs  accordé  au  premier 
homme  d'armes,  et  celui  de  deux  cents  francs  accordé  à 
chacun  des  huit  gardes  de  la  manche,  par  notre  ordonnance 
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du  2  5  mai  1  8  iA  >  continueront  de  leur  être  payés  avec  la  solde. 

Les  officiers  de  tout  grade  dont  le  traitement  (  appointe- 
mens  et  indemnités  compris  )  était  plus  fort  dans  la  ligne , 
sen|nt  considérés  et  traités  comme  ceux  de  notre  garde 
royale ,  à  moins  que  leurs  fonctions  dans  nos  gardes-du-corps 
ne  leur  donnent  un  traitement  égal  ou  supérieur. 
.  II  est  accordé  à  chacun  des  officiers  supérieurs  des  quatre 
compagnies  de  nos  gardes-du-corps  et  de  l 'état-major ,  trois 
rations  de  fourrages  par  jour,  sous  l'obligation  par  eux  d'avoir 
à  leur  compagnie  deux  chevaux  d'escadron  et  un  cheval  de 
course  pour  le  service.  Les  porte-étendards  n'auront  que  deux  ' 
rations.  Les  officiers,  qui  auront  droit  aux  fourrages  sur  le 
pied  de  la  garde,  d'après  Je  paragraphe  précèdent,  ne  rece- 
vront pas  de  fourrages  de  la  compagnie. 

Les  fourrages,  tant  pour  les  chevaux  d'officiers  et  de  troupe 
mentionnés  ci-dessus,  que  pour  ceux  du  service  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  article  30,  seront  fournis  par  les  soins  du 
corps,  au  prix  courant  des  marchés,  constaté  par  le  certificat 
des  autorités  civiles.  Ce  prix  sera  déterminé  à  l'avance  pour 
trois  mois,  à  l'expiration  desquels  il  sera  augmenté  ou  di- 
minué suivant  le  cours,  et  ainsi  de  trois  mois  en  trois  «mois. 
Cette  dépense  sera  payée  au  corps  avec  la  solde,  et  pour  les 
chevaux  qui  auront  été  présens  à  l'effectif  pendant  le  mois. 
La  ration  sera  la  même  que  celle  fixée  pour  la  grosse  cava- 
lerie de  l'armée. 

29.  Jusqu'au  1  ,er  janvier  1817,  époque  où  une  nouvelle 
fixation  des  masses  aura  lieu ,  nous  accordons ,  . 

1 .°  Une  masse  de  deux  cent  cinquante  francs  par  an,  sous 
le  titre  de  masse  d'habillement  y  pour  chaque  maréchal-des- 
logis  en  chef,  maréchaf-des-Iogis,  brigadier-fourrier,  briga- 
dier ,  garde-du-corps ,  maréchal  vétérinaire ,  trompette-major, 
trompette  et  piqueur  :  cette  masse  sera  payée  au  complet  ; 
elle  pourvoira  à  l'entretien  et  au  renouvellement  du .  grand 
uniforme  et  du  grand  équipement,  d'apràs  le  modèle  que 
tious  arrêterons  ; 
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2.*  Une  masse  de  trois  cents  francs  par  cheyal  et  par  an  r 
sous  le  titre  de  masse  de  remonte  et  du  harnachement  :  cette 
masse  sera  payée  au  complet  des  chevaux  de  troupe;  elle 
pourvoira  à  l'achat  des  chevaux,  'à  l'entretien  et  au  renou- 
vellement du  harnachement  et  de  I équipement  du  cheval, 
au  ferrage  et  aux  médicamens,  aux  fiais  d'écurie,  et  géné- 
ralement à  toutes  les  dépenses  y  relatives  ,  à  J  exception  des 
gages  des  palefreniers; 

3.0  Une  somme  de  six  mille  six  cents  francs  par  an  et  par 
compagnie,  sous  le  titre  de  masse  ixtraordinaire  d'entretien: 
cette  masse  sera  chargée  de  pourvoir  au  paiement  des  gages, 
salaires,  entretien,  habillement,  chauffage  des  maréchaux 
ferrans,  palefreniers,  selliers,  armuriers  et  autres  ouvriers 
quelconques,  aux  frais  de  bureau,  aux  chauffage  et  éclairage 
des  corps-de-garde  de  police,  salles  d'émde  et  d'exercice,  à 
Féclairage  des  corridors,  cours  et  écrries  des  hôtefs  et  quar- 
tiers ,  aux  dépenses  de  convois  militaires  en  cas  de  marche 
dans  fintérieur,  enfin  à  toutes  les  dépenses  imprévues. 

Ces  trois  masses  seront  payées  par  douzième  à  l'expiration 
de  chaque  mois,  en  même  temps  que  la  solde. 

En  cas  de  guerre,  et  le  corps  faisant  campagne,  nous  en- 
tendons que  tous  les  frais  non  encore  indiqués  ,  tels  que  ceux 
d'achat  et  d'entretien  des  effets  de  campement  dont  chaque 
compagnie  aura  à  se  pourvoir,  soient  payés  sur  les  fonds  des 
masses,  après  qu'elles  auront  satisfait  aux  dépenses  de  leur 
principal  objet;  nous  réservant,  dans  ce  cas,  de  donner  aux 
compagnies  de  nos  gardes- du-corps  les  secours  que  nous  ju- 
gerons leur  être  nécessaires. 

^O.  Il  sera  payé  une  somme  de  cinquante  mille  francs  par 
an,  ppuj  l'entretien  de  féejuipage  du  service  des  officiers  su- 
périeurs. 

.31.  Nous  accordons,  et  il  sera  mis  annuellement  à  ïa 
disposition  de  chacun  de  nos  capitaines  des  gardes  ,  une 
somme  de  dix  mille  francs  pour  être  distribuée ,  soit  comme 
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indemnité,  soit  en  gratification,  aux  officiers  inférieurs  ejt 
gardes  qu'ils  en  jugeront  susceptibles. 

32.  Les  arsenaux  et  magasins  militaires  pourvoiront  à, 
l'armement  nécessaire  à  nos  gardet-du  corps. 

3  3*  M  sera  présenté  à  notre  approbation ,  d'ici  au  premier 
janvier  prochain,  deux  réglemens  de  détail,  l'un  sur  le  ser- 
vice et  ia  discipline  intérieure  du  corps ,  tant  dans  les  quar- 
tiers que  dans  le  lieu  de  notre  résidence  royale ,  l'autre  sur 
le  mode  d'administration.  Le  premier  devra  être  concerté 
avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de-  la  guerre,  afin  qu'il 
soit  en  harmonie  avec  ceux  concernant  notre  garde  royafe  et 
l'armée  :  le  second  sera  concerté  avec  le  ministre  de  notre 
maison. 

3^.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coiv- 
cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  2^Paris,  le  2j  Septembre  1815. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  GouvioxN-Saint-Cyr. 


(N.°  200.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  y  vils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  sieur  Jean-Guillaume  Westphafen.  né  à  Wismar  en 
Suéde ,  âgé  de  trente-six  ans  ; 

2'  Le  sieur  Joseph  Perez,  né  a  Cadix  en  Espagne  en 
a  178 j,  médecin  et  chirurgien  à  Domfront.  (Paris,  25  Octobre 
l  iSij.J 
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(  N.°  20 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Louis  Audéoud ,  di- 
recteur des  contributions  indirectes  dans  le  département  du 
Gers,  né  à  Genève,  ancien  département  du  Léman,  le  20 
mars  17 ji.  (  Paris,  3  1  Janvier  1815.) 


(  N.°  202.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  a  maintenant  lieu  dans  la  ville  d'Antibes ,  dé- 
partement du  Var ,  le  12  août' de  chaque  année ,  s'y  tiendra 
désormais  le  16  du  même  mois,  pour  éviter toute  concur- 
rence avec  les  foires  voisines.  (  Paris',  5  Octobre  1815.) 


(N.°  203.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  a  maintenant  lieu  dans  la  commune  des  Grands - 
Che7caux  ,  arrondissement  de  Bellac ,  département  de  la 
Haute-Vienne  y  le  2p  octobre  de  chaque  année ,  s'y  tiendra 
désormais  le  25  du  même  mois.  (Paris,  5  Octobre  1  S 1  5. ) 

• 

Certifi  É  ^conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BAR  BÉ-MAR  BOIS.    -  * 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisso  de 

l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  portes  des  départemens. 


À   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Novembre  1815, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N-°  39  * 
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(N.*  2o4)  Zo/  relative  a  la  Rép  ression  des  Cris  séditieux 

»f/  *w  Provocations  a  la  révolte. 


'  "  -A  Paris ,  Iè  9  'Novembre  1815. 

INOUÏS,  par  la  grâce  <ïe  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  'présens  et  à  venir /salut. 


Nous  eussions  voulu  laisser  toujours  à  l'action  sage  et 
mesurée  des  tribunaux  ordinaires  la  répression  de  tous  les 
délits;  mais,  après  de  si  longs  troubles,  au  milieu  de  tant 
de  malheurs,  de  grandes  passions  s'agitent  encore.  II  faut, 
pour  les  comprimer ,  pourrarrêter  les  désordres  que  produi- 
rait leur  explosion  y  de$  formes  plus  simples ,  une  justice  plus 
rapide,  et  des  peines  qui  concilient  les  droits  dë  la  clémence 
et  la  sûreté  de  l'État.  Notre  Charte  constitutionnelle  a  ré- 
servé, par  l'article  63  ,  Je-  tribunal  que  réclament  les  cir- 
constances. La  juridiction  prévôtale  a  en  sa  faveur  l'expé- 
rience dçs  temps  passés  ,  et  nous  promet  les  heureux 
résultats  qu'elle  a  produits  sous  les  Rois  nos  ancêtres.  Mais , 
tandis  que  notre  Conseil  prépare  avec  maturité  les  dispo- 
sitions de  la  loi  qui  doit  la  rétablir,  nous  avons  cru  devoir 
chercher  un  .remède  momentané  dans  une  législation  provi- 
soire*-  \o  vo  .  !j;  .:.  . 


 — 


♦  Voyei  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

i.  VW  Série.  .  Qq 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  GUI  Suit  : 

♦  1  ». 

.     -  -  •      J.  A    %.      *   h.   a.  W 

Art.  I."  Seront  poursuivies  et  jugées  criminellement 
toutes  personnes  coupables  çL  avoir  ou  imprimé  ,  ou  affiché , 
ou  distribué  ,  ou  vendu  ,  ou  livré  *à  l'impression  des  écrits  ; 
d'avoir ,  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  a  des  réunions 
habituelles  de  citoyens ,  Fait  entendre  des  cris  ou  proféré 
des  discours,,  toutes  les  fois  que  ces  cris,  ces  discours  ou 
ces  écrjts  auront  exprimé  la  menace  d'un  attentat* contre  Ja 
vie,  la  personne  du  Roi ,  la  vie  ou  la  personne  des  membres 
de  la  famille  royale;  toutes  les  fois  qu'ils  auront  excité  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale,  ou  qu'ils  auront  provoqué 
directement:  ou  indirectement  au  renversement  du:  Gouver- 
nement, ou  au  changement  de  l'ordre  de  «uccessibilité  au 
trône ,  lors  même  que  ces  tentatives  n'auraient  été  suivies 
d'aucun  effet  et  n'auraient  été  liées  à  aucun  complot.  Les 
coupables  des  crimes  ci«dessus -énoncés  seront  punis  de 
la  peine  de  la  déportations  ,  :\i:s 

2.  Seront  punies  de  Ja  même  peine  toutes  personnes 
^coupables  d'avoir  arboré,  dans  un  lieu  public  ou  destiné  à 
des  réunions  habituelles  de  citoyens,  un  drapeau  autre  que 
ie  drapeau  blanc*  -        *:  ,  » 

Seront  punies  de  fa  déportation  toutes  personnes  qui 
feront  entendre  des  cris  isedttieûx  dans  le  palais  àa  Roi  ou 
sur  son  passage.  .x.  s;  w-i 

4.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des  crimes  énonces  aux 
articles  précédens.  .  ;  >  ' /  îp  rîr.  !:•  i 

^.  Sont  déclarés  séditieux  tous  cris,  tous  discours  proférés 
<îans  des  lieux  publics  ou  destinés  a  des  réunions  de  citoyens  , 
•tous  écrits  imprimés,  même  tous  ceux  qui,  n'ayant  pas  été 
imprimés,  auraient  été  ou  affichés,  ou  vendus,  ou  distribués, 
ou  livrés  à  1  impression,  toutes  les  fois  que,  par-ces  cris,  ces 
discours  ou  ces  écrits,  on  aura  tenté  d'afiaiblir,  par  de> 
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calomnies  ou  des  injures ,  le  respect  dû  à  fa  personne  ou  à 
l'autorité  du  Roi,  ou  à  la  personne  des  membres  de  sa  fa- 
mille, ou  que  l'on  aura  invoqué  le  nom  de  l'usurpateur ,  ou 
d'un  individu  de  sa  famille ,  ou  de  tout  autre  chef  de  rébellion  ; 
toutes  les  fois  encore  que  l'on  aura,  à  l'aide  de  ces  cris,  de 
ces  disclours  ou  de  ces  écrits ,  excité  à  désobéir  au  Roi  et  à  la 
Charte  constitutionnelle. 

•  6.  Sont  aussi  déclarés  coupables  d'actes  séditieux  les 
auteurs,  marchands,  distributeurs,  expositeurs  de  dessins 
ou  images  dont  la  gravure  ,  l'exposition  ou  la  distribu- 
tion tendraient  au  même  but  que  les  cris  ,  les  discours 
et  les  écrits  mentionnés  en  l'article  précédent. 

y.  Sont  déclarés  actes  séditieux  l'enlèvement  ou  la  dé- 
gradation du  drapeau  blanc,  des  armes  de  France  et  .autres 
signes  de  l'autorité  royale,  la  fabrication,  le  port,  la  distribu- 
tion de  cocardes  quelconques  et  de  tous  autres  signes  de  rallie- 
ment défendus  ou  même  non  autorisés  par  le  Roi. 

8.  Sont  coupables  d'actes  séditieux  toutes  personnes  qui 
répandraient  ou  accréditeraient,  soit  des  alarmes  touchant 
l'inviolabilité  des  propriétés  qu'on  appelle  nationales,  soit 
des  bruits  d'un  prétendu  rétablissement  des  dîmes  ou  des 
droits  féodaux  ,  soit  des  nouvelles  tendant  à  alarmer  les 
citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité  légitime  et  à  ébranler 
leur  fidélité. 

p. «Sont  encore  déclarés  séditieux  les  discours  et  écrits 
mentionnés  dans  l'article  5  de  la  présente  loi ,  soit  qu'ils 
ne  contiennent  que  des  provocations  indirectes  aux  délits 
énoncés  aux  articles  5 ,  6  ,  7  et  8  de  la  présente  loi,  soit 
qu'ils  donnent  à  croire  que  des  délits  de  cette  nature,  ou 
même  les  crimes  énoncés  aux  articles  1  ,  2  et  3 ,  seront  com- 
mis, ou  qu'ils  répandent  faussement  qu'ils  ont  été  commis. 

I O.  Le*  auteurs  et  complices  des  délits  prévus  par  les 
articles  5,  6 ,  7 ,  8  et  9  de  la  présente  loi,  seront  pour- 
suivis et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  : 


* 
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ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  pïns 
et  de  trois  mois  au  inoins.  lis  seront  en  outre  condamnés  à 
une  amende  dont  le  minimum  sera  de  cinquante  francs,  qui 
pourra  être  élevée  jusqu'à  Ja  somme  de  vingt  mille  francs. 

Tout  condamné  qui  se  trouvera  jouir  d'une  pension  de 
retraite  civile  ou  militaire,  ou  d'un  traitement  quelconque  de 
non-activité,  sera  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  pension  de 
retraite ,  ou  de  tout  ou  partie  de  son  traitement  de  non* 
activité,  pour  un  temps  qui  sera  déterminé  par  ïe  tribunal. 

L'interdiction  mentionnée  en  l'article  42  du  Code  pénal 
pourra  être  ajoutée  à  fa  condamna  don ,  pour  dix  ans  au  plus 
et  cinq  ans  au  moins. 

Les  condamnés  demeureront  en  outre ,  après  Fexpiration  de 
h  peine,  sous  fa  surveillance  de  la  haute  pofice,  pendant  un 
temps  qui  sera  déterminé  par  fe  jugement,  et  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  années  ;  fe  tout  conformément  au  chapitre  Ifl 
du  livre  I.c'  du  Code  pénaf ,  sans  préjudice  des  poursuites 
criminelles  et  dé  f'appfication  des  peines  pfus  graves  prescrites 
par  le  Code  pénal,  dans  le  cas  où  fes  cris,  fes  discours, 
écrits  et  actes  séditieux  auraient  été  suivis  de  quelque  effet 
ou  liés  a  quelques  complots. 

En  cas  de  récidive  ,  les  coupables  seront  punis  d'une 
peine  double  ;xfe  telle  manière  que  l'emprisonnement  pourra  ' 
être  de  dix  années,  et  Ja  mise  en  surveillance  de  dix  années 
pareillement. 

I  I .  Les  dispositions  de  l'article  i  i4du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  celles  de  l'article  4 5  3  du  Code  pénal ,  ne  pour- 
ront être  appliquées  dans  fes  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

1 2.  Les  tribunaux  pourront  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  des  jugemens  portant  condamnation,  dans  tout  ou 
partie  du  ressort  de  l'arrondissement. 

I  ^.  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
du  Code  pénal  continueront  d'être  exécutées  dans  tout  ce 
û  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi ,  notamment 
en  ce  qui  touche  les  attentats  et  complots  contre  la  personne  - 
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du  Roi  et  contre  sa  familfe,  et  les  crimes  tendant  à  troubler 
l'État  par  la  guerre  civile,  tels  qu'ifs  sont  désignés  dans  la 
section  II  du  chapitre  I.<r  du  livre  1H  du  Code  pénal. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  vouions,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  le  neuvième  jour  du  mois  de 
Novembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze, 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ê       Le  Garde  de  s  sceaux  de  France , 

,  _       ,  _ .  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Signe BARBE-MARBOIS.  _       m  .  ,  . 

0  département  de  La  justice , 

Signé  BARBÉ-MARBOIS. 


(  fao  )  . 

(N.°205.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité , 

if  Au  sieur  Lazare  Bianchi,  attaché  au  cabinet  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  né  h  Gènes , 
le  23  février  1784  ; 

2.  °  Au  sieur  George-Antoine  Accinelli,  vérificateur  de  la 
comptabilité  de  l'octroi  de  Paris,  né  a  Gènes,  le  22  mars  rjjj; 

3.  '  Au  sieur  David  Sandfort,  enseigne  de  vaisseau,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  né  au  Fort  Sa  in  le- Marie ,  ex-dépar- 
tement  de  Gènes ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 

4°  Au  sieur  Victor- Vincent -Marie  BrambiHa,  capitaine 
de  première  classe  au  corps  royal  des  ingénieurs  géographes , 
employé  au  dépôt  général  de  la  guerre ,  né  à  Turin,  ex-dépar- 
tement du  Pô,  en  février  1761  ; 

y.0  Au  sieur  Simon -Joseph  Perrichon  ,  employé  dans 
V administration  des  contributions  indirectes ,  né  h  Bruxelles, 
ex-département  de  la  Dyle ,  âgé  de  trente-un  ans  ; 

6."  Au  sieur  Jean-François  VioIIe,  capitaine  de  vaisseau 
marchand,  né  à  Livoume,  ex-département  de  la  Méditerranée , 
le      octobre  17 S 7  ; 

7/  Au  sieur  Joseph  baron  Noos,  colonel ,  commandant 
d'armes  à  Cambrai ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint- Louis ,  officier  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Bruges , 
ex- département  de  la  Lys,  le  11  décembre  tytp  ; 

8. 6  Au  sieur  François  Fischer,  capitaine  adjudanr-majer 
au  régiment  l/grr  de  Marie-Thérèse ,  né  à  Navarre  en  Pié- 
mont, le  20  mars  1783  ; 

p.'  Au  sieur  Jean-Jacques  Ract-Madoux,  professeur  de 
latinité  au  collège  royal  de  la  ville  de  Clerm  ont- Ferra nd ,  né 
'  à  JWercuri-GemilU ,  faisant  ci-devant  partie  du  département 
du  Mont-Blanc ,  âgé  de  trente  ans; 

io.°  Au  sieur  Antoine-François  Bouis ,  capitaine  de  navire 
au  petit  cabotage,  à  Marseille ,  né  à  Nice ,  (x-département 
des  Alpes- Maritimes ,  âgé  de  trenU- quatre  ans  ; 
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ii?  Au  sieur  Auguste  d'Anders ,  chef  de  bataillon ,  sortant 
de  Vex-premier  régiment  royal  étranger,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  y  né  a  Sweinit^  en  Silésie,  le  28  août  1781  ; 

12.'  Au  sieur  Thomas  Cambreleng ,  chef  de  bataillon  à 
V ex- 123.'  régiment  d'infanterie,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  i  Ténériffe,  îles  Canaries,  le  17  octobre  1777.  (  Pari*; 
25  Octobre  1 8  1 5 .  J 

(N.#  206.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité, 

ti  Au  sieur  Ignace-Marie-Joachim  comte  Fausson  de 
Montelupo,  colonel  d'état-major,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  àMondovi,  ex- département  de  la  Stura,  le  30  juillet 
176 y, 

2'  Au  sieur  Charles  -  Louis  de  Pretis,  chevalier,  né  à 
Menton,  ex-département  des  Alpes-Maritimes,  le  if  novembre 

*767'> 

*  3!  Au  sieur  Alexandre  -  Antoine  de  Lima,  capitaine  à 
l' ex-premier  régiment  de  dragons,  né  à  Couvilhaa  en  Portugal, 
âgé  de  trente  ans  ; 

jf.°  Au  sieur  Vincent-Louis  di  Paîma ,  capitaine  au  grand 
cabotage,  né  en  Toscane,  âgé  de  trente-six  ans; 

y.0  Au  sieur  Joseph-Marie  Trinchese ,  capitaine  de  navire 
au  long-cours,  né  à  Nice,  ex-département  des  Alpes-Maritimes, 
âgé  de  cinquante-un  ans  ; 

6*  Au  sieur  Jean-Baptiste  Ruspaggiari ,  ex-controleur  des 
postes,  né  à  Parme,  ancien  département  du  Tar*t  âgé  de 
trente-cinq  ans; 

7/  Au  sieur  Louis  Beltrut,  chef  de  bataillon  à  l'ex-on^ieme 
régiment  d'infanterie  légère,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Mondovi,  ex- département  de  la  Stura,  le  i.er  novembre 
1770; 

8."  Au  sieur  Joseph  Kilbert,  ex-receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  né  à  Creut^nach,  ancien  département  de  Rhin- 
et-Moselle,  le  21  février  17 88; 
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p.*  Âw  sieur  Jean -Benoît- Camille  Bagetti,  lieutenant  au 
corps  royal  des  ingénieurs- géographes ,  né  à  Turin,  ex-dépar- 
tement du  Pô ,  le  18  décembre  iypt  ; 

jo.°  Au  sieur  Joseph-Sigismond  Moreau,  vérificateur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  à  Montbéliard ',  né  a  Délemont, 
faisant  ci-devant  partie  du  département  du  Haut- Rhin,  le  ip 
Avril  IJ84.  (  Paris ,  2  Novembre  1  8 1 5 .  ) 


(N/  207.')  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 

quatre  foires  annuelles  qui  existaient  de  temps  immémorial 
dans  le  lieu  de  Grandmont ,  commune  de  S aint-Sihestre , 
arrondissement  de  Bel  lac,  département  de  la  Haute-  Vienne , 
sont  rétablies ,  se  tiendront  le  premier  mercredi  des  mois 
d'avril,  de  mai ,  de  juin  et  de  septembre ,  et  dureront 
chacune  tin  jour.  (Paris,  5  Octobre  1815.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BARBÉ-MARBOIS. 


ERRATUM.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois ,  n.°  38 ,  il 
s'est  glissé  une  erreur  à  la  page  412,  ligne  9 ,  où  il  faut  lire  soixante-six  mille 
francs,  au  lieu  de  six  milU  six  cents  francs. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  <l« 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez.  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 
ii  Novembre  1815. 
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(N.°  208.)  RÈGLEMENT  additionnel  à  celui  qui  a  été 
arrêté  par  LE  Roi ,  le  23  Septembre  1 81 5 ,  sur  l'Uniforme 
des  Corps  qui  composent  la  Garde  royale. 

A  Paris,  le  14  Octobre  18 15. 
DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté,  s'étant  fait  représenter  le  règlement  qu'elfe 
a  arrêté ,  le  23  septembre  1815,  sur  l'uniforme  de  la  garde 
royale;  * 

Jugeant  utile  de  donner  plus  d'extension  à  quelques-unes 
des  dispositions  de  ce  règlement,  et  d'établir  des  distinctions 
plus  apparentes  dans  l'uniforme  d'une  partie  des  troupes  de 
la  garde  royale ,  en  s'écartant  toutefois  le  moins  possible  des 
dispositions  générales  qui  seront  déterminées  par  le  règlement 
sur  l'habillement  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  son  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

A  ORDONNÉ  et  ORDONNE  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'habit  uniforme  des  régimens  d'infanterie  de 
la  garde  royale  n'aura  pas  de  revers  ;  îl  sera  boutonné  par- 


l'oyr^un  Err<ita  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VII!  Série.  Rr 
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devant,  et  garni,  de  chaque  côté,  de  neuf  boutonnières  en 
galon  de  fil  Liane. 

II  sera  adopté  une  couleur  distinctive  pour  chaque  brigade  : 
ie  i  .er  régiment  de  la  brigade  portera  cette  couleur  aux  pa- 
reinens  et  aux  retroussis;  le  2.c  régiment  de  la  brigade  la 
portera  aux  pattes  de  paremens  et  aux  reîroussis. 

Les  i  .cr  et  4-'  régi  mens  d'infanterie  française ,  qui  forment 
la  i.TC  brigade  de  la  i.rc  division,  auront  pour  couleur  dis- 
tinctive le  cramoisi.  1 

Les  2.e  et  5/  régimens,  qui  forment  la  2. e  brigade  de 
cette  division,  auront  le  rose  foncé. 

Les  $.c  et  6Y  régimens,  qui  forment  fa  i.TC brigade  de  la 
2.c  division,  et  les  deux  régimens  suisses,  qui  forment  la 
2.c  brigade  de  cette  division,  auront  le  jonquille. 

Les  compagnies  de  fusiliers  porteront  deux  épaulettes 
à'franges,  en  fil  blanc  :  dans  les  régimens  suisses,  les  épau- 
lettes blanches  des  compagnies  de  grenadiers  seront  distin- 
guées par  une  torsade  en  laine  écariate ,  placée  entre  le  corps 
de  l'épaulette  et  la  frange. 

2.  L'habit  uniforme  des  deux  régimens  de  grenadiers  à 
cheval  aura  les  basques  longues;  il  sera  sans  revers,  boutonné 
par-devant  t  et  garni,  de  chaque  côté ,  de  sept  brandebourgs  en 
fil  Mme  :  il  y  aura  trois  brandebourgs  sur  chaque  patte  de 
poche. 

Le  collet,  les  paremens,  les  pattes  de  paremens  et  les  re- 
trou-ssis ,  seront  de  la  couleur  du  fond  de  V habit  :  il  sera 
appliqué  sur  le  collet  deux  grenades  brodées  en  fil  blanc. 

Chaque  sous-officier  et  grenadier  à  cheval  aura  un  surtout 
en  drap  bleu-de-roi,  uni,  sans  brandebourgs. 

Le  2.c  régiment  sera  distingué  du  i."  par  un  passe-poil 
cramoisi,  qui  sera  porté  au  collet,  aux  paremens,  aux  pattes 
de  paremens  et  le  long  de  l'habit. 

Les  bottes  uniformes  seront  ,  pour  ces  deux  régimens 
seuls,  du  modèle  dit  a  la  cavalière. 

3.  Les  deux  régimens  de  cuirassiers  auront  pour  couleur 


r 

Digitized  by  Google 


B.  n.'  4o.  (  4^5  ) 

distinctive  I  écarlate  :  le  1  .er  régiment  portera  cette  couleur 
au  collet,  aux  paremens  et  aux  retroussis;  ie  2.c  régiment 
la  portera  au  collet,  aux  pattes  de  paremens  et  aux  retroussis. 
•  Le  collet  de  l'habit  sera  garni,  de  chaque  côié,  d'un 
brandebourg  en  fil  blanc;  il  y  en  aura  trois  à  chaque  patte 
de  poche. 

4.  La  coiffure  du  régiment  de  chasseurs  à  cheval  sera  un 
casque,  dont  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  dé- 
terminera la  forme. 

y  Les  ganses  et  agrémens  de  l'uniforme  du  régiment  de 
hussards  seront  en  blanc,  sans  mélange/ 

Il  y  aura,  sur  la  pelisse  et  le  dolman,  trois  rangs  de  boutons. 

Ce  régiment  aura ,  en  outre  ,  pour  distinction  particulière , 
un  petit  galon  servant  d'encadrement,  et  placé  à  l'extré- 
mité extérieure  des  ganses  qui  forment  les  boutonnières  sur 
la  pelisse  et  le  dolman. 

La  coiffure  sera  un  schakos  recouvert  de  peau  d'ours. 

Les  galons  qui  servent  à  distinguer  les  grades  des  officiers , 
ne  seront  placés  que  sur  les  manches  de  la  pelisse  et  du 
dolman. 

6.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  garde  royale  auront  les 
boutons  et  les  distinctions  en  jaune. 

Le  régiment  d'artillerie  à  pied  aura  pour  coiffure  un 
bonnet  de  peau  d'ours,  sans  plaque.  • 

Le  régiment  d'artillerie  à  cheval  aura  pour  coiffure  un 
schakos  recouvert  en  peau  d'ours. 

7.  Les  régimens  de  troupes  à  cheval  de  la  garde  porteront 
une  aiguillette  et  deux  épaulettes  à  franges  en  fil  blanc; 
l'artillerie*  à  cheval  les  portera  en  laine  écarlate;  le  train  d'ar- 
tillerie aura  deux  épaulettes  en  laine  écarlate,  sans  franges: 
tout  mélange  d'argent  ou  d'or  est  expressément  interdit,  tant 
dans  l'aiguillette  que  dans  les  épaulettes  des  sous-officiers. 

8.  Sa  Majesté  entend  que  les  officiers  de  sa  garde 
royale  ne  puissent  porter,  chacun  dans  son  grade,  que  les 

1.  Rr  2 
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épaulettes  de  la  forme  réglée  par  l'ordonnance  du  23  sep- 
tembre 1  8  i  5  ,  pour  le  grade  dont  ils  sont  autorisés  à  porter 
le:>  distinctions,  sans  y  faire  aucune  espèce  de  changement. 

().  Lés  dispositions  renfermées  dans  les  articles  précédens 
n'étant  qu'une  modification  de  quelques  parties  du  règlement 
du  23  septembre  181  5  ,  SA  Majesté  veut  que  ledit  règle- 
ment ait  sa  pleine  et  entière  exécution  dans  les  articles1  aux- 
quels il  n'a  pas  été  expressément  dérogé  par  le  présent. 

1  C.  Afin  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  et  que  toutes  les 
parties  de  la  tenue  soient  de  la  plus  parfaite  uniformité,  le 
mini.srre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  fera  établir,  au  plutôt, 
de-,  modèles  de  tous  les  effets  d'habillement,  équipement 
et  harnachement  à  l'usage  des  officiers,  sous-officiers  et 
sohaîs  de  la  garde  royale;  ces  modèles  seront  adressés  à 
tous  les  régimens  de  la  garde  en  même  temps  que  l'instruc- 
tion de  détail  anoncée  par  l'article  18  du  règlement  du  23 
septembre  1815. 

Donné  à  Paris,  le  1 4  Octobre  de  Tan  de  grâce  1  8  1  5  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,  signé  Duc  DE  Feltre. 

Approuvé. 

Signé  LOUIS. 
•  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Duc  de  Feltre. 

(  N.°  209.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

l'acceptation  d'un  jardin  contenant  cinq  ares  vingt  mètres 
carrés  ,  offert  en  donation  par  le  S.r  Rambour  à  l'hospice 
de  Saint- François  de  la  ville  de  Saint -NicoIas-de- Port,  dé- 
partement de  la  Meurthe.  (  Paris ,  5  Octobre  1815.) 
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(N.°2io.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

('acceptation  de  trois  capitaux  s' élevant  ensemble  à  ijotf fr. 
.  88  centimes ,  offerts  en  donation  par  la'  D.lle  Millet,  sous 
la  condition  quelle  continuera  d'être  logée  ,  nourrie  et 
entretenue  pendant  sa  vie  dans  l'hospice  civil  de  Verdun, 
département  de  la  Meuse.  (Paris,  5  Octobre  181 5.) 


(N.°2i  1.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'ad- 
ministration des  hospices  de  Chambéry,  département  du 
Mont-Blanc ,  i.°  a  accepter  une  somme  de  33,000  fr.  offerte 
en  donation  par  le  S.r  Leborgne  de  Boigue ,  dont  3000  fr. 
seront  employés  à  réparer  le  portail  de  l' hôtel-dieu,  et  3  0,000 fr. 
serviront  à  fonder,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  hu  choix 
du  donateur  et  de  ses  héritiers  ,  deux  lits  de  malades  audit 
hôtel-dieu ,  et.  une  place  à  la  maison  d'éducation  des  orphe- 
lines de  cette  ville  ;  2.0  à  céder  en  toute  propriété  au  donateur 
un  petit  domaine  appelé  la  Cardiniere ,  et  une  masure  appar- 
tenant aux  dits  hospices.  (Paris,  5  Octobre  181 5.) 


(N.°  212.)   Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

l'acceptation  d'une  rente  de  200  livres  tournois  [197  fr, 
53e']  *  °fftrtc  *n  donation  ,  avec  les  arrérages  échus  ,  par  le 
S.r  Guillôn,  à  l'hospice  de  Saumur,  département  de  Maine- 
et-Loire.  (  Paris ,  5  Octobre  1815.) 

fN.°2i3.')  Ordonnan  ce  du  Roi  qui  autorise 
l'acceptation  de  la  donation  faite  par  la  D.'  Izar,  veuve  du 
S.r  Bessières  ,  aux  pauvres  de  Revel ,  département  de  la 
Haute- G aronne  ^  d'une  maison  destinée  à  l'établissement 
d'un  hospice,  et  d'une  somme  de  ij  00  francs  pour  acquitter 
les  frais  d'acquisition  et  de  réparation  de  ladite  maison. 
[  raris  ,  5  Octobre  1815.) 

.  .  ■       »  \ 
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(N.°  21 4.)  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  jardin  dffert  en  donation  par  la  D.'  Cloître  à 
r  hospice  Saint-Nicolas  de  Metz ,  département  de  la  Alose  lie. 
(  Paris ,  5  Octobre  1815.) 


(N.°  21 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  S/  Joseph- 
Mai  ie  Galliard  à  établir  son  domicile  en  France,  et  à  y 
jouir  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu  'il  continuera  d'y 
résider.  (  Paris ,  i  1  Octobre  1815.) 

« 

(N.°  2i  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tatiorf  d'une  partie  de  terre  d'environ  un  hectare  cinquante-cinq 
ares y  rapportant  annuellement  7 2 francs  de  revenu,  léguée 
par  la  D!le  Cayphac  à  l  hospice  de  Dunkerque ,  dépattc- 
ment  du  Nord.  (  Paris ,  1  8  Octobre  1815.) 


(N.°  217.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire ,  du  Legs  universel  consis- 
tant en  marchandises  et  effets  mobiliers  évalués  à  ijo  francs 
3  centimes,  et  en  une  somme  de  400  francs ,  fait  par  la 
D.'  Colandre,  veuve  en  secondes  noces  du  S.r  Gimont,  à 
/'hospice  f/'^ubenas,  département  de  l'Ardeche.  (Paris, 
1  8  Octobre  1815.) 


(N.°  218.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  250  livres  tournois ,  léguée  par  la 
D.e  Bonnissent  »  veuve  du  S/  Fiquet ,  pour  servir  a  l'instruc- 
tion et  à  r  éducation  des  -jeunes  files  pauvres  de  la  ville  de 
Valognes ,  département  de  la  Alanche.  (  Paris,  1  8  Octobre 
181,,) 
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(N.°  219.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  D!lt  Lacroix  à 
l'hôpital  général  de  Montpellier,  département  de  l'Hérault. 
(Paris,  18  Octobre  181  5.) 

(N.°  220.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  terrains  estimés  28 0  francs ,  ligués  par  le 
S/  Detannoy  a  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Lucheux , 
département  de  la  Somme.  (  Paris ,  i-J8  Octobre  1615.) 

(N.°  22!.)  ORDQNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d* une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ioojrancs,  lignée 
par  le  S.r  Saillant  aux  pauvres  de  Villiers-Ie-Hef ,  départe- 
ment de  Seine-ct-  Oise.  {  Paris ,  1  8  Octobre  1815.) 


(N.°_  2  2  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep-  ■ 
tathm  du  Legs  fait  par  le  S.r  Le  mon  nier  aux  pauvres  de 
Loup- Fougères ,  département  de  la  Mayenne,  d'une  somme 
de  1 034  francs      centimes,  provenant  de  la  moitié  du  pro- 
duit de  la  vente  de  son  mobilier.  (  Paris  ,  1 8  Octobre 

1815O 


(N.°  223.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  closerle  et  d'une  pièce  de  terre  y  annexée,  léguées 
par  la  D.Ue  Guillon  au  bureau  de  bienfaisance  du  canton 
d'E\ron ,  département  de  la  Mayenne.  (  Paris ,  1  8  Octobre 
1815.J  .  . 

— — — — —  1 

(N.°  224.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  évaluée  à  environ  15,000 francs ,  offerte 
en  donation  par  les  D.Uet  Barthes ,  sœurs,  aux  pauvres  de 
Revel,  département  de  la  Haute- Garonne,  aux  conditions 
imposées.  (Paris,  18  Octobre  1815.) 
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(N.°  225.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legr  fait  par  la  D,"'  Mirleau,  d'une  somme  de 
600  francs  aux  écoles  de  charité  de  l'abbaye  Saint- Germain- 
des-Prés  de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine,  et 
de  ses  habillemens  aux  pauvres  que  désignera  son  confesseur. 
(Paris,  18  Octobre  181 5. J 

'(N.°  226.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Cochin  aux  pauvres  de 
Pruillé-Leguillé,  département  de  la  Sarthc  K  d'une  somme 
de  1 252  francs  çp  centimes ,  provenant  de  la  moitié  du  pro- 
duit de  la  vente  de  son  mobilier.  (Paris,  18  Octobre 

1815.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Àiinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BÂRBÉ-MARBOIS. 
Erra  ta. 

Bulletin  des  lois,  n.°  28  ,  page  276  ,  ligne  3  ,  et  page  282  ,  ligne  7,  au 
Jieu  de  22.  Septembre  iSlj ,  lisez     Septembre  jS/j. 

Bulletin  des  lois,  n.°  39,  page  418,  article  1 1  de  la  loi  du  9  novembre 
1815,  relative  à  la  répression  de»  cris  séditieux  et  des  provocations  à  la 
révolte,  dans  quelques  exemplaires,  au  lieu  de  l'article  4$}  du  Code  pénal , 
lisez  l'article  <f6j  du  Code  pénal. 

On  s*al>onnc  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  I  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  drpartemens. 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

14  Novembre  1 8 1 7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°4i- 

■  « 

(N.°  227.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  jusqu'au 

ji  Décembre  prochain  les  dispositions  de  celle  du  18  No- 
vembre 1 814,  faisant  remise  des  Amendes  encourues  aux 
particuliers  qui  se  soumettraient  aux  forma  li  tes  du  Timbre 
et  de  l'Enregistrement.  , 

A  Paris,  le  8  Novembre  181  5. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  1 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  notre  ordonnance  du 
1  8  novembre  1  8  1 4 ,  par  laquelle  nous  avions  accordé  la 
remise  des  amendes  et  droits  en  sus  pour  contraventions  aux 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre,  antérieures  à  sa  pu- 
blication ,  à  la  charge ,  par  les  particuliers  qui  auraient  en- 
couru lesdites  amendes  et  droits  en  sus,  de  payer  les  droits 
simples  et  ordinaires  avant  le  1  .cr  avril  1815. 

Il  nous  a  été  rendu  compte  que  cette  ordonnance  n'a  pu 
recevoir  son  entière  exécution ,  à  raison  des  ëvénemens  sur- 
venus en  mars,  dernier  mois  du  délai  qu'elle  avait  fixé. Nous 
référant  aux  motifs  développés  dans  le  préambule  de  cette 
ordonnance;  voulant  même  en  étendre  les  dispositions  bien- 
faisantes, en  les  rendant  applicables  aux  contraventions  pos- 
térieures à  la  date  de  sa  publication  ; 

i.  VIL'  Série.  S  s 
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-  Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  /T  L'exécution  de  notre  ordonnance  du  i  8  no- 
vembre i  8  1 4-9  <iui  prononce  la  remise  des  amendes  et  droits 
en  sus  en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement ,  est  prorogée 
jusqu'au  3  1  décembre  prochain  ,  à  la  charge  de  payer,  d'ici 
à  cette  époque,  les  droits  simples  et  ordinaires  résultant  des 
formalités  qu'on  a  négligé  de  remplir. 

2.  L'application  de  cette  remise  sera  faite  aux  actes  faits 
et  aux  délais  expirés  avant  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  îe  8  Novembre, 
fan  de  grâce  .1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS.  * 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  LE  COMTE  CORVETTO. 


(N.°  228.)  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'une  Chambre  dt  commerce  dans  la  ville  de  Met^. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Octobre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

#  ■ 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,er  II  y  aura  une  chambre  de  commerce  dans  la 
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ville  de  Metz ,  département  de  la  Moselle  :  elle  sera  consti- 
tuée conformément  aux  dispositions  de  1  arrêté  du  3  nivôse 
an  XI. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noçre  château  des  Tuileries,  le  24.  Octobre, 
Fan  de  grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

•  ■  «  « 

Signé  LOUIS.  . 
Par  le  Roi:  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Va  U  B  L  A  NC. 
  ■   

(N.°  229.)  Ordonnance  du  Ror  qui  détermine  le  cas 
dans  lequel  les  rang ,  titre  et  qualité  de  Pair  de  France 
dont  est  revêtu  M.  le  Comte  de  Sémonvilîe,  seront  transmis 
héréditairement  au  Comte  Louis-Desiré  de  Montholon,  son 
beaujils.  1 

V 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Novembre  181 5. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré-  \ 
taire  d'état  au  déparrement  de  (a  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume, 
qu'il  nous  a  plu  accorder,  par  notre  ordonnance  du  4  juin 
1  8  1 4  »  à  notre  amé  le  comte  de  Sémonville ,  seront  transmis 
héréditairement  au  comte  Louis-Dcsiré  de  Aâontkolon,  son 
beau-fîJs,  dans  le  cas  où  ledit  sieur  comte  de  Sémonville, 
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titulaire  actuel ,  viendrait  à  décéder  sans  postérité  maie, natu- 
relle et  légitime. 

2.  Voulons  et  ordonnons  que  ladite  transmission,  aux 
conditions  et  dans  le  cas  ci-dessus  énoncés ,  soit  mentionnée 
ët  autorisée  dans  les  lettres-patentes  signées  de  notre  main  et 
scellées  de  notre  grand  sceau  ,  qui  seront  délivrées  audit 
sieur  comte  de  Sémenville  en  sa  qualité  de  pair  de  France. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  8  Novembre  de  l'an 
dé  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Parte  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Barbé-Maubois. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice , 

BARBÉ-MARBOIS. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  dei  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département 


A  TARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

l6  Novembre  îtf  15. 
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N.°  42- 


(N.°  230.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 

Adjudans  et  Gardes  du  génie  qui  sont  étrangers ,  ne  pourront 
continuer  leurs fonctions  ,  comme  Officiers  de  police  judiciaire, 
qu'après  s'être  fait  naturaliser  Français. 

■ 

A  Paris,  le  10  Novembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frange  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dépar- 
tement de  îa  guerre  ; 

Ayant  considéré  que  les  adjudans  et  les  gardes  du  génie , 
bien  qu'ils  n'aient,  sous  le  rapport  militaire,  qu'un  grade 
plus  ou  moins  élevé  de  sous-officier,  selon  leur  classe  res- 
pective, devaient  néanmoins  avoir  la  qualité  de  Français 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi  du  20,  mars  1  8c6  sur  la 
garde  et  la  conservation  des  établissemens  militaires , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'article  1  o  de  notre  ordonnance  du  1 2  sep- 
tembre dernier  sur  l'organisation  de  notre  corps  royal  du 
génie,  sera  applicable  aux  adjudans  et  gardes  du  génie 
étrangers. 

Ils  ne  pourront,  en  conséquence ,  continuer  l'exercice  de 
leurs  fondions ,  comme  officiers  de  police  judiciaire ,  qu'après 
s'être  fait  naturaliser  Français. 

1.  VWSérU.  Tt 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  notit 
garde  des  sceaux  secrétaire  d'état  de  la  justice  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance. 

Paris,  le  i  o  Novembre  i  8  i  y. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Duc  DE  FlltrL 

É— ■ 

(  N.°  23t.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  AI.  Ferdi- 
nand de  Berthier  Préfet  du  département  du  Calvados.  ' 

A  Paris,  le  13  Novembre  181 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fin- 
térieur, 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  sieur  Fcrdinani 
de  Berthier  aux  fonctions  de  préfet  du  département  dn 
Calvados  ,  en  remplacement  du  sieur  d'Houdetot ,  démis- 
sionnaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fin- 
térieur  èst  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Dortné  à  Paris,  en'  notre  château  des  Tuileries  ,  le  13 
Novembre,  fan  de  grâce  1  8 1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  VAUBLANC. 
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(  N.°  2*2.)  Ordonnance  du  Ro*  qui  nomme  Ai.  Daimas 

Préfet  du  département  de  la  Charente- Inférieure, 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Novembre  1815. 

LOUIS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  ' 

* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  sieur  Daimas  est  nommé  pré'et  du  dépar- 
tement de  la  Charente  -  Inférieure ,  en  remplacement  du 
sieur  Richard,  démissionnaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur*  est  changé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  1  3  Novembre, 
fan  de  grâce  i£i  5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Hoi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'intérieur, 

Signé  VA  U  BLANC. 

(  N.*  2 3 3. )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité, 

V» 

//  Au  sieur  Hyacinthe-Marie  Aymonin ,  capitaine  d'ar- 
tillerie, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Turin ,  ancien 
département  du  Pô ,  le  28  décembre  1772; 

2/  Au  sieur  Jean  Dankaert,  capitaine  d'infanterie  en  re- 
traite, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ne  à  Bruxelles ,  ex- 
département de  la  Dyle,  h  j?  avril  1764; 

I.  .  Tt  1 
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}.*  Au  sieur  Jean- Philippe  Cfass,  capitaine  d'infanterie  en 
retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Retgen,  grand 
duché  de  Hesse ,  le  2  janvier  1764; 

4?  Au  sieur  Emmanuel  Deutz ,  grand  rabbin  du  consistoire 
central  des  Israélites  ,  né  à  Coblent^,  ex-département  de  Rhin- 
et- Moselle ,  âgé  de  cinquante  ans  ; 

j.°  Au  sieur  Jenn-Simon  Bfavier,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Liège,  ancien  département  de  VOurte,  le  ip 
septembre  178 1  ; 

6.°  Au  sieur  Louis  Simondi,  capitaine  de  seconde  classe 
au  corps  royal  des  ingénieurs-géographes ,  né  à  Collerette,  ancien 
département  de  la  Doire,  le  28  mars  1781  ; 

7°  Au  sieur  Antoîne-Baudouin-Gisbert  baron  van  Dedein 
van  de  Geîder,  lieutenant  général ,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  né  au  château  de  Gelder  en  Hollande,  le  23  août 

J7741 

8.°  Au  sieur  Jean -Antoine -Nicolas  baron  de  Haifer- 
HaJIet,  major  de  cavalerie ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint- Louis,  né  a  Liège,  ancien  département  de 
l'Ourte,  le  4  janvier  1767  ; 

p.*  Au  sieur  Joseph- Jean -Hubert  Vanden-Vaero,  ex- 
employé  des  douanes,  né  a  Venlo,  ancien  département  de  la 
Meuse- Inférieure ,  le  28  août  1788.  (Paris,  8  Novembre 


(  N.°  234.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  y 00e  francs,  léguée  par  le  S,r  Trouche 
de  Sablières,  pour  être  partagée  par  moitié  entre  les  hospices 
de  Saint-Castor  et  de  la  Charité  de  la  ville  d'Apt,  départe- 
ment de  Vaucfuse.  ( Paris,  1 8  Octobre  1815.)' 
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(N.°  235  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  1 000  francs ,  fait  par  le  S.r  Eudeline  à 
chacun  des  deux  hôpitaux  de  la  ville  de  Rouen,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  (  Paris,  1 8  Octobre  1815.) 


(N.*  236.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  constituée  au  capital  de  2joo  livres,  ou 
2469  francs  ij  centimes,  léguée  par  la  D!lt  Gourdon  à 
l'hôpiul  Saint- Charles  </' Amiens ,  département  de  la  Somme. 
(Paris,  18  Octobre  1815.) 


(N.°  237. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  domaine  évalué  à  2000  francs  de  revenu,  légué 
par  la  D.e  Lamblin,  épouse  du  S/  Lamblin,  à  l'hôpital 
général  de  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or.  (Paris, 
1  8  Octobre  1815.) 


(N.#  238.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Bertrand 
Lapérouse  à  chacun  des  trois  hôpitaux  de  Chambéry,  dé- 
partement du  Mont-Blanc.  (  Paris ,  1  8  Octobre  1  8 1 5 .  ) 


(N.#  239.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  jooo  livres  tournois  fap  j$ francs  27  cen- 
times J,  fait  par  le  SJ  Delarue  aux  pauvres  de  Cottevrard, 
département  de  la  Seine-Inférieure.  (  Paris,  1  8  Octobre 

(N.#  240.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  S.r  Quentin  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Neuville-Saint- Vaast ,  département 
du  Pas-de-Calais.  (  Paris ,  24.  Octobre  1  8  1  5.  ) 
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(N.°  24 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 

de  Courchaton ,  départe  ment  de  la  Haute-Saone ,  à  accepter 
une  rente  de  20  livres  au  capital  de  400  livres ,  léguée  par  le 
S.r  Chiquelin ,  et  dont  le  produit  doit  être  affecté  au  salaire 
d'une  institutr'n  e  pour  les  filles  de  cette  commune.  (  Paris , 
24  Octobre  1815.) 


(N.°  24.2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  Legs  faits  par  les  S."  ¥hment  père  et 
fils,  consistant,  //  en  une  somme  de  48 francs  et  en  trente- 
deux  ares  de  terre  à  labour,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Bailleul-Iès-Pernes ,  département  du  Pas-de-Calais  ;  2*  en 
divers  meubles  et  effets,  aux  pauvres  ^'Aumerval  ;  et  j.0  en 
la  fondation  de  cinq  obits  annuels ,  dont  quatre  à  la  rétribu- 
tion de  $  francs  chacun,  et  un  à  celle  de  3  francs  jo  centimes  ; 
pour  sûreté  et  garantie  de  laquelle  fondation  les  testateurs 
ont  affecté  soixante -quatre  ares  de  terre  à  labour,  situés 
terroir  ^'AumervaL  (  Paris,  25  Octobre  1  8  1 5 .  ) 

(N.°  ?4-3-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  perpétuelle  de  300  francs  ',  et  de  plusieurs 
maisons ,  jardins  et  dépendances légués  par  la  D.tu  de 
Chivré  aux  pauvres  de  Sottevast ,  département  de  la 
Manche.  (Paris,  30  Octobre  181  5 . } 

- 

(N.°  24-4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bunau 
de  bienfaisance  d'kbbz ville,  département  de  la  Somme,  a 
accepter,  au  nom  des  pauvres  prisonniers,  de  la  société  dite  de 
la  Consolation ,  chargée  de  l'assistance  des  femmes  en  cêuche 
et  des  orphelins  de  i hôpital  de  cette  ville ,  le  Legs  universel 
fait  par  la  D.Ut  Lœuillot,  du  surplus  de  ses  biens  mobiliers 
et  immobiliers ,  sUlevant  à  2395  francs  62  centimes,  dans  la 
proportion  d'un  quart  en  faveur  dt  chacun  de  ces  établis- 

scmens.  (Paris,  30  Octobre  1815.) 

■    ■   • 
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(N.°  245.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
tation  du  Legs  universel  montant  a  environ  24,000  francs, 
fait  par  le  S.r  Goubert  à  l'hospice  civil  ^/'Aubusson,  dépar- 
tement de  la  Creuse.  (Paris,  30  Octobre  1  8 1  5. ) 

■                 *  •     •                0  0m 
_    •  • 

(N.*  2&6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs  ffait par  le  S!  Viïfard  aux 
pauvres  de  Salazac,  département  du  Gard.  (  Paris,  30  Oc- 
tobre 1815.) 

1  -  wwmëmÊÊÈÈk  ii  1  ■■  • 

*  *  ». 

{N.°  ni?.}  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  Faure  aux 
pauvres  -Valence,  département  de  la  Dronie.  (Paris, 
30  Octobre  181 5.) 


(  N.°  ^48.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mission administrative  des  hospices  d'Aix. ,  département  des 
Bouche  s-du-Rhone ,  à  accepter,  sous  bénéfice  d' inventaire ,  le 
Legs  universel  fait  par  la  D.Ut  Imbert  à  l'hospice  des  Incu- 
rables de  cette  ville ,  aux  conditions  imposées.  (Paris,  30 
Octobre  1815.)       ,  „. 

 —  — 

*  ■ 

(  N.°  249.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Bernard  Neukirche , 
baron  de  Nyvenheim,  né  à  Cleves,  ex-département  de  la 
Roer,  le  6  janvier  1744,  à  la  charge  par  lui  de  faire,  devant 
le  maire  de  son  domicile,  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
du  14  octobre  18 14.  (  Paris ,  3  1  Octobre  1  8 1 5 .  ) 

■— ■— 
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(  N.°  2  5 o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir  ses 
domicile  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  sieur  Mathieu  Miroglio, 
né  à  Genève,  ex-département  du  Léman,  pasteur  de  l'églist 
réformée  de  Besançon.  (  Paris,  2  Novembre  1815.) 


(N.*  251.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  skm 
Noël  Antoine-Toussaint  Bachelier,  né  à  Abbtville ,  dépar- 
tement de  la  Somme,  âgé  de  soixante  ans,  ancien  professe® 
au  collège  de  la  Marche ,  actuellement  professeur  de  mathe 
matiques  au  lycée  de  Bruxelles ,  à  se  faire  naturaliser  dam 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  sans  qu'à  raison  de  ce  il  perdi 
la  qualité  et  les  privilèges  de  citoyen  français ,  dont  il  conti- 
nuera de  jouir  nonobstant  ladite  naturalisation.  (  Paris ,  2 
Novembre  1815.)  , 


Certifié  conforme  par  nous 

- 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistn 
Secrétaire  d'état  au  département  à 
la  justice , 

—  -  BARBÉ-MARBOIS. 

fi        *  t  *  I  »         •  »" 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chez  le*  Directeurs  des  postes  des  departemeru. 

- 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

21  Novembre  i8if. 
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(N/252.)  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera 
procédé  sans  délai  contre  l'auteur  de  l'assassinat  commis  sur 
la  personne  du  Général  Lagarde  ,  et  contre  les  auteurs  et 
complices  de  l'émeute^  qui  a  eu  lieu  à  Nîmes ,  le  12  du  présent 
mois. 

A  Paris,  le  21  Novembre  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  salut. 

Un  crime  atroce  a  souiîïé  notre  ville  de  Nîmes  :  au 
mépris  de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  reconnaît  la  reli- 
gion catholique  pour  la  religion  de  l'Etat,  mais  qui  garantit 
aux  autres  cultes  protection  et  liberté  ,  des  séditieux  at- 
troupés ont  osé  s'opposer  à  l'ouverture  du  temple  protes- 
tant. Notre  commandant  militaire,  en  tâchant  de  les  dis- 
siper par  la  persuasion  avant  que  d'employer  la  force,  a 
été  assassiné  ,  et  son  assassin  a  cherché  un  asile  contre  les 
poursuites  de  la  justice.  Si  un  tel  attentat  restait  impuni  , 
if  n'y  aurait  plus  d'ordre  public  ni  de  gouvernement ,  et 
nos  ministres  seraient  coupables  de  l'inexécution  des  lois. 

A  CES  CAUSES  ,  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit: 

Art.  I Il  sera,  à  la  diligence  de  notre  procureur  géné- 
ral et  de  notre  procureur  ordinaire  ,  procédé  ,  sans  délai , 

2.  VU:  Série.  Vv 
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contre  l'auteur  de  l'assassinat  commis  sur  la  personne  du 
général  La garde ,  et  contre  tes  auleurs,  fauteurs  et  com- 
plices de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  dans  la  viile  de  Nîmes  ,  le 
i  2  du  présent  mois. 

2.  Des  troupes  en  nombre  suffisant  seront  envoyées 
dans  ladite  ville  :  elles  y  demeureront  aux  frais  des  habitans, 
jusqu  à  ce  que  l'assassin  et  ses  complices  aient  été  traduits 
devant  les  tribunaux. 

y.  li  sera  procédé  au  désarmement  de  ceux  des  habitans 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale. ... 

4-  Notre  ministre  garde  des  sceaux,  nos  ministres  de  fa 
guerre ,  de  J'intérieur  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries  ,  le  2.  i  No- 
vembre de  l'an  de  grâce  l  8 1  j  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 

d* état  de  la  justice, 

Signé  BARBÉ-M  ARBOIS. 


(  N.°  253.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  par  qui 

sera  temporairement  présidé  le  Conseil  d'état  réuni,  lorsque 
le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  et,  à  son  défaut,  le 
Garde  des  sceaux,  seront  empêchés  de  le  présider» 

* 

A  Paris,  le  13  Novembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Voulant  que,  conformément  à  notre  ordonnance  du  2} 
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août  dernier,  notre  Conseil  d'état  puisse  être  réuni  aussi  sou- 
vent que  l'exigera  le  bien  du  service,  et  considérant  que  fa 
session  des  deux  Chambres  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  toujours 
présidé,  soit  par  le  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 
$oit,  à  son  défaut,  par  notre  garde  des  sceaux; 
Vu  notre  ordonnance  du  2  3  août  dernier  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Lorsque  le  président  de  notre  Conseil  des  mi- 
nistres, et,  à  son  défaut,  notre  garde  des  sceaux,  seront 
empêchés  de  présider  notre  Conseil  d'état  réuni,  ils  seront 
remplacés  par  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'état,  si  l'un 
d'eux  est  présent,  et  suivant  l'ordre  des  ministères,  si  plu- 
sieurs sont  présens. 

2.  Dans  le  cas  où  aucun  de  nos  ministres  secrétaires  d'état 
ne  serait  présent  au  Conseil  d'état  réuni,  ledit  Conseil  sera 
présidé  par  un  de  nos  conseillers  d'état  nommé  par  nous 
pour  Tannée.  • , 

3.  Nous  nommons,  à  cet  effet,  le  sieur  de  Balainvilliers , 
chancelier  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  et  conseiller 
en  notre  Conseil  d'état,  pour  remplir,  au  besoin,  lesdites 
fonctions  jusqu'à  la  lin  de  la  présente  année  et  pendant 
toute  l'année  1816. 

4.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres,  et  notre 
garde  des  sceaux ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  1  3  Novembre  de  l'an  de  grâce  1  8  1 5 , 
et  de  notre  règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Signé  Barbé-Marbois. 
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(N.0  2  5 4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1200  livres  tournois  fnSj  francs 
18  centimes  J,  léguée  par  le  S.r  Vieux  aux  pauvres  de  Roche- 
brune,  dt parti -ment  des  Hautes- Alpes ,  à  l'effet  de  former 
un  Aiont- d'abondance  dans  cette  commune.  (Paris  ,  24  Oc- 
tobre 1815.) 


(N.°25f.)  Ordonnance  du  Roi  portant,  1:  que  les 

trois  foires  qui  ont  lieu  a  Aigrefeuiile ,  arrondissement  de 
Rochefort,-  département  de  la  Charente -Inférieure ,  le  premier 
mardi  des  mois  de  janvier ,  mai  et  août ,  continueront  de  s'y 
tenir  aux  mêmes  époques  ;  2.0  que  celle  qui  se  tenait  le  pre- 
mier mardi  de  septembre ,  aura  désormais  lieu  le  premier  lundi 
du  même  mois  ;  et  j.0  qu'il  sera  établi  dans  la  même  com- 
mune deux  nouvelles  foires ,  qui  s'y  tiendront  le  premier  mardi 
des  mois  de  mars  et  de  novembre,  et  auxquelles  il  pourra  être 
conduit  du  bétail.  (Paris,  24  Octobre  1815.) 


Certj  fié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

* 

BARBÉ-MARBOIS. 


f)n  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  dtpartemens. 

    r 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
23  Novembre  1815. 
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N.°  41 


 1  s . 


(  N.°  2  5  6,  )  Loi  portant  créât fon  des.  Compagnies  départe"  1 

mentales. 


ê  ■ 


♦  • 
J 


A  Paris,  le  23  Novembre  1815, 
J  9 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France ; 
m  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. r 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

.::  1'.  .  ;  s  .      '    •      :  •    *  '  - :  : 

Art.  I  .cr  II  sera  formé  dans  chaque  département  une 
compagnie  d'infanterie  ,  qui  portera  le  nom  de  compagnie, 
départementale.  1  ».'•'•    x   ,  ^ 

2.  Ces compagnies  seront  particulièrement  destinées  à 
fournir  la  garde  des  hôtels  de  préfecture,  des  archivés  des' 
départemens,  des  maisons  de  détention,  des  dépôts  de  men- 
dicité ,  des  prisons.  Leur  service  n'apportera  aucun  change- 
ment aux  obligations  et  à  la  surveillance  de  la  gendarmerie. 

3.  La  force  des  compagnies,  le  mode  de  recrutement , ; 
leur  organisation  et  leurs  dépenses  seront  réglés  par  le  Roi  , 
en  proportion  des  besoins  du  service  j  sans  toutefois  que  les 
compagnies'  de'  t  . ,e  classe  puissent  excé<Jer  cent  soixante 
hommes,  les  officiers  compris-^  - 

1 .    VIL'  Série»  X  % 
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4»  ^es  dépenses  de  première  mise  et  les  dépenses  an- 
nuelles seront  payées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  le  service  de  son  département, 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi^de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  qui  en  dépendent. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 

Tribunaux  ,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres  ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  prus  notoires  à  .tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publie*  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  seel. 

Donné  à  Paris ,  le  de  Novembre  de  1  an  de 
grâce  mil  huit  cent  quinze ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième.  > 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  seettédugrand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,        Le  Ministre  Secrétaire  d'état 
Signé  BarbÉ-Marbois.  de  l'intérieur, 


Signé  VàU BLANC 

9 

•  * 


il. 
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(N.°  257. j  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il 

sera  formé,  dans  chaque  département ,  un  Jury  chargé  de 
procéder  a  l'organisation  des  Brigadis  de  la  Gendarmerie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Novembre  1815. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

.  •  « 

Considérant  qu'il  est  urgent,  pour  le  maintien  de  Fordrè 
et  la  sûreté  intérieure ,  d'organiser  sans  délai ,  et  sur  tous  les 
points  du  royaume ,  le  nouveau  corps  de  notre  gendarmerie  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et/ ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cr  II  sera  formé,  dans  chaque  département,  un  jury 
chargé  de  procéder  à  l'organisation  des  brigades. 

2.  Ce  jury  sera  composé 
Du  préfet, 

Du  général  commandant  le  département , 
De  notre  procureur  près  la  cour  royale, 
A  son  défaut ,  du  substitut  près  la  cour  d'assises , 
Et  de  deux  officiers  de  gendarmerie  du  département,  dé- 
signés par  notre  ministre  de  la  guerre. 

3 .  Le  jury  choisira  parmi  les  sous-officiers  et  gendarmes 
en  activité,  ceux  qu'il  jugera  susceptibles  d'entrer  dans  la 
nouvelle  composition  des  brigades  ;  il  pourvoira  aux  em- 
plois vacans ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  septième 
paragraphe  de  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  10  sep- 
tèmbre  »  refatif  aux  admissions  aux  emplois  de  solis-ofîîders 
et  gendarmes. 

4.  Les  militaffes  choisis  par  le  jury  entreront  de  suite  en 
fonctions,  dans  les  résidences  qui  leur  auront  été  assignées. 

Provisoirement  la  force  des  brigades  ne  devra  pas  excéder 
six  hommes. 

1.  Xx  z 

« 

1 

» 
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Pour  cette  fois  seulement,  la  solde  de  retraite  sers 
accordée  aux  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ne  seront  poini 
conservés  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation ,  s'ils  son: 
dans  leur  cinquante-cinquième  année  d'âge  ou  vingt-cin- 
quième année  de  service. 

6.  Notre  ' ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  Je  i  8  Novembre  de  fan 
de  grâce  î  8 1  j  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS.  ' 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DUC  DE  FELTRE. 

%    'm  r  .  * 

(N.°  258.)  Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à  cellt 
du  14  Septembre  1S1 j  sur  la  formation  de  ï Artillerie  de  k 
Garde  royale. 

* 

A  Paris ,  le  1 8  Novembre  1 8 1  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France. et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTéta  t  au 
département  de  la  guerre; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  4  septembre  dernier  sur  la 
formation  de  l'artillerie  de  la  garde  royale, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ; 

Art.  I.er  Les  emplois  de  chef  de  bataillon  dans  le  ré- 
giment d'artillerie  à  pied  de  notre  garde,  sont  réduits  à  deux. 

2.  II  est  créé  dans  i  artillerie  de  notre  garde  les  emplois 
suivans,  savoir: 

Un  sous-directeur  du  matériel ,  ayant  le  grade  de  chef  de 
bataillon  ; 

m 

—      •         '  m  " 
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-  Un Yépétiteur  de  mathématiques; 

Un-  porte-drapeau  dans  le  régiment  à  pied,  ayant  le  grade 
de  lieutenant  et  faisant  les  fonctions  de  sous-adjudant-major  ; 

Un  capitaine  chargé  des  détails  de  l'habillement  dans  le 
régiment  à  pied; 

Un  lieutenant  chargé  des  mêmes  fonctions  dans  le  régiment 
à.  cheval  ;         . r  :  >>  -\ 

Un  lieutenant  chargé  du  même  service  dans  l'escadron  du 
train  d'artillerie.  \  ; 

3.  II  sera  attaché  à  l'artillerie  de  notre  garde,  un  sous- 
inspecteur  aux  revues  et  un  commissaire  des  guerres  ,  spé- 
cialement chargés  du  service  administratif  de  ce  corps  ,  con- 
formément aux  régfemens.  ' .  ,  . 

4.  Notre  minière  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS.  ;. 

-  -   •    »  *-       Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,  . 
Signé  Duc  DE  Feltre. 


(H  *  2  59. }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
,      *  déclaration  de  naturalité, 

1.'  Au  sieur  Charles-Marie  Bertola,  chef  d'escadron  adjoint 
au  gouvernement  de  ta  1/'  division  militaire t  chevalier  de  là 
Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
né  h  Turin,  ancien  département  du  Pô,  le  31  mars  1772; 

2.0  Au  sieur  Charles-Godefroi  Muller,  ex-garde  h  cheval 
des  forêts ,  né  A  Pïrmassens ,  ancien  département  du  Mont- 
Tànnerre.,  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 

9f  Au  sieur  Frédéric- Antoine-Marie  Guide- 


.  *•  •  •  ««• 
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colonel  d'infanterie ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Casai 
ancien  département  de  Marengo ,  le  î8  octobre  1772  ; 

4?  Au  sieur  Louis- Antoine  Macari ,  chirurgien- m ajor  i 
tix-fyf  régiment  de  ligne,  né  i  Barbania,  ancien  département 
du  PS,  le 2  décembre  1771 ;; 

//  Au  sieur  Charles-François  CoIïign©n,  ancien  receveur 
des  contributions  indirectes,  né  àGrandvoir,  du  ci  devant  dépar- 
tement des  Forêts ,  le  i.'r  janvier  17  Si  ; 

6:  Au  sieur  Joseph  Devaux,  caissier  de  l'administratif 
des  jeux,  né  à  Prague  en  Bohême,  le  24  mars  1784; 

7/  Au  sieur  Jean-Antoine  Piana,  ancien  négociant,  ci-devant 
attaché  à  l'ancienne  légation  ligurienne  à  Paris;  né  a-,  Al  as  sic 
ex-département  de  Montenotte  ; 

S*  Au  sieur  François  Wolff,  lieutenant  d'infanterie ,  née 
Coblent^,  ancien  département  de  Rhin-net-Mosclle ,  le  17  mars 
1784*  (Paris ,  1 5  Novembre  1815.) 


(N.*  260.  )  Ordonnances  du  Roi  qui  admettent  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider  r 

î.°  Le  sieur  Christophe  Groeffling,  collecteur  ttmfaitant 
par  intérim  des  contributions  indirectes  à  Charleville,  né  à 
Casse l,  ancien  département  du  Mont-Tonnerre; 

2*  Le  sieur  Jean-Baptiste-Joseph-Desiré  Delcourt ,  grena- 
dier a  cheval  dans  la  ci-devant  garde  impériale  ,  chevalier  dt 
ta  Légion  d'honneur,  né  à  Péruwetr>  ancien  dépatumtnt  de 

Jemmape; 

jff  Le  sieur  Guillaume  Catalani,  né  è  SinigagHa,  État 

romain,  demeurant  à  Paris.  (  Paris,  1  5  Novembre  1815.) 

... 
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(N.°  261.)  Ordonnance  du  Roi  par  laquelle  il  est 
permis  au  S.r  Antoine  Vimal,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Teyras; 

A  la  charge  par  l'impétrant ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  fa  foi  du  1 1  germinal  an  XI,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  le&changemenscoiivenabïes 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance!  (Paris , 
jj  Novembre  181 },)  v  .     ;  ^  ï  )  c  ,  .  -  r  .  . 

—  ■■   

(t4.°  262.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  l'accep- 
'  tation  d'un  Legs  de  2000 francs j  fait  par  le  S,r  Haudouart 
aux  pauvres  de  la.  paroisse  Saint- Roc  h  de  la  ville  de  Paris , 
département  de  la  Seine.  (  Paris  ;  24  Octobre  1 8 1  5 .  ) 


(N.°  263.  )  Ordonnance  du  Rçi  qui  autorise  Vacttp- 

'tation  d'une  somme  de  2000  livres  tournois  [ ifipj  francs  jt 
centimes],  léguée  par  US:  Vieux  aux  pauvres  de  Remollon, 
j     département  dçj  fi a#M- Alpes.  (  Paris ,  30  Octobre  1  8j  y\ 

— — — àm~mm~— —  I 

i  (N.°  26*4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession  aux 

S/'  Rosentritt,  Vaudrez  et  compagnie,  du  droit  d'exploiter 
la  mine  de  houille  dite  de  Lobsann,  canton  de  Soul^ ,  arron- 
dissement de  Wissembourg ,  département  du  Bas-Rhin,  et 
,     les  minerais  de  soufre  t  de  vitriol  et  d'afua,  qui  peuvent  se 
j     trouver  dans,  l'étendue,  de  ladiu  k*uillir* ,  sw  une  étendue 
de  surface  de  on-re  kilomètres  carrés  soixante-quinze  hectares 
-'seixante-un  ares.  (Paris,  3c1  Octobre  1  8 1  5 . ) 

1,11      P.  |.)|  -  • — 
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{N.*  265.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  Régi  mon 

sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  ùi 
Nevers,  département  de  la  Aièvre.  (Paris,  30  Octobre 
1815.) 


— mm 


- — 


(N.°  266.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acco 

\tation  de  toiles  et  ornemens  d'église,  formant  ensemble  m 
valeur  de  1600  francs,  légués  par  la  D/  Maury,  veuve  à 
,  uf/Avrial,  aux  hospices  de  Narbonne,  départe ment  de  l'Audi 
(Paris,  30  Octobre  1815.)  ;  ;  '  ■  •  -  - 


(N.°267.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acctj- 

taiion  d'une  rente  annuelle  de  y 5  liv.  au  capiuil  de  ijoo  lit, 
JêgtiPéyâr  le  S!  Lamy  aux  pauvres  de  Besançon  ,  départi 
ment  du  Doués.  [  Paris ,  30  Octobre  4  8  (5",  ) 


Certifié   c^rnie  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  /Pfinistrt 
Secrétaire  d'état  âu  département  ù 


«  « 


BARBE-MARBOI  S. 


■  * 


■  <  t 

On  s'rtbonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  Je  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


>  »l  • *  *  r 
«  •  * 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

25  NovéhïSre  1815. 
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(N.#  268.)  Ordonnance  du  Roi  portant  réunion  d'une 
partie  du  territoire  de  la  commune  de  Grignan  (DrvmeJ 
à  la  commune  de  Grillon  (Vaucluse ). 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Octobre  1815. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
té rieur; 

Vu  un  extrait  du  procès-verbal  de  délimitation  des  com- 
munes de  Grilfon,  département  de  Vaucluse,  et  de  Gri- 
gnan, département  de  la  Drôme  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  et  du 
cadastre  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  deux 
communes,  les  avis  des  sous-préfets  de  Montelimart  et 
d'Orange,  et  des  préfets  des  départemens; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I.er  Les  limites  entre  les  communes  de  Grignan, 


♦  Voyti,  un  Errau  à  ia  fin  de  ce  Numéro. 

1 .  VU.'  Série.  Y  y 

■ 
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département  de  fa  Drôme ,  et  de  Grillon ,  département  de 
Vaucluse,  sont  fixées  par  la  rivière  de  Lez  :  en  conséquence, 
le  terrain  de  vingt  arpens  environ  qui  dépendait  de  la  com- 
mune de  Grignan,  dont  il  était  séparé  par  le  Lez  ,  et  qui 
formait  enclave  dans  la  commune  de  Grillon  ,  sera  exclu- 
sivement imposé  dans  le  département  de  Vaucluse  et  dans 
ladite  commune  de  Grillon,  sous  la  réserve  toutefois,  en 
faveur  de  la  commune  de  Grignan,  des  droits  de  propriété, 
parcours  et  autres  qu'elle  pourrait  avoir  sur  ledit  terrain. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de' 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  30  Octobre,  Fan  de 
grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- unième. 

Signé  LOUIS. 

*    •  •  * 

Par  le  Roi  :  ' 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur  , 
Signé  VAUBLANC. 


(N.°  260.  )  Ordonnance  du  Rot  portant  que  la  com- 
mune de  M arm ont- Pachas  (Lot-et-Garonne)  est  distraite 
du  canton  de  Francescas,  et  réunie  à  celui  de  la  Plume,  arron- 
dissement d'Agen, 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Nwarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  qu'il  était  convenable 
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de  distraire  la  commune  de  Marmont-Pachas  du  canton  de 
Francescas,  arrondissement  de  Nérac,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  dont  elle  dépend  actuellement,  pour  la  réunir 
à  celui  de  la  Plume ,  arrondissement  dAgen  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Marmont  Pachas,  celle  du  conseil  d'arrondissement  et  du 
conseil  général  du  département,  ensemble  les  avis  du  prer 
mier  président  et  du  procureur  générai  de  notre  cour  royale 
d'Ageu  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Marmont-Pachas,  presque 
entièrement  enclavée  dans  I  arrondissement  d'Agen ,  n'a  au- 
cune relation  avec  celui  de  Nérac; que,  l'hiver,  elle  se  trouve 
entièrement  isolée  des  che£>-Jieux  de  canton  et  d'arrondisse- 
ment par  de  grandes  distances  et  des  chemins  impraticables  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

m  * 

Art.  I  .er  La  commune  de  Marmont -Pachas,  département 
de  Lot-et-Garonne,  est  distraite  du  canton  de  Francescas ,  et 
%    réunie  à  celui  de  la  Plume. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  justice,  de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30  Octobre, 
l'an  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  VAUBLANC. 
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(N.#  270.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f  accep- 
tation d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs , 
léguée  par  la  D.e  Bonneville  de  Sainte-Anne  ,  épouse  du 
S.r  Chapelain  du  Brosseron,  aux  pauvres  de  Sorel ,  dépai- 
tement  de  T  Oise.  (Paris,  30  Octobre  1815.) 


(N.°  271.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  D.tte  Ollivier  au  bureau  dt 
bienfaisance  et  à  l'hospice  de  la  Providence  de  Saumur, 
département  de Maine-et  Loire.  (Paris ,  30  Octobre  1  8  1  y.) 


(N.°  272.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  somme  de  jppy  francs  71  centimes  ,  offerte  a 
donation  par  la  D.llt  Leroy  au  bureau  de  bienfaisance  à 
Châteaudun,  département  d'Eure-et-Loir.  (Paris,  30  Oc- 
tobre 1  8  1  5.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Afinisfii 
Secrétaire  d'état  au  département  à 
la  justice, 

BARBÉ-M  ARBO  1S. 

EuRATA.  Bulletin  des  lois,  n.°  42  de  îa  VU*  série,  page  442  ,  cfani 
l'extrait  de  l'ordonnance  royale  du  2  novembre  181  $  qui  autorise  le 
sieur  No'él- Antoine-Toussaint  bachelier ,  né  à  Abbeviffc  (  Somme  ),  à  se  faire 
naturaliser  dans  le  royaume  des  Pays-Bas ,  retranchez  ces  mots  :  Sans  qu'à 
raison  de  ce  il  perde  la  qualité  et  les  privilèges  de  citoyen  fiançais,  dont  il  con- 
tinuera de  jouir  nonobstant  ladite  naturalisation. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  depai  terriens. 


À   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

29  Novembre  1815. 
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(  N.°  273.)  Ordonnance  pu  Roi  concernant.  la 
perception  d'un  Droit  de  navigation  sur  la  rivière  de  Seil/e. 

A  Paris,  le  29  Novembre  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  30  floréal  an  X  ; 

.    Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  sera  perçu  un  droit  de  navigation  sur  la 
partie  de  ia  rivière  de  Seille  rendue  navigable  et  comprise 
entre  Louhans  et  l'embouchure  de  cette  rivière  dans  Ja  Saône, 
département  de  Saône- et- Loire. 

2.  II  sera  établi ,  à  cet  effet ,  deux  bureaux  de  perception  ; 
le  premier  à  Louhans,  et  Je  second  à  Cuisery. 

3.  Le  droit  de  navigation  sera  perçu ,  au  bureau  de  Lou- 
hans, sur  les  bateaux  qui  descendront  de  Louhans  à  Cui- 
sery ou  lieux  intermédiaires ,  conformément  au  tarif  qui 
suit  : 

Pour  un  kilolitre  de  blé,  orge  où  seigle   if  i~« 

Idem  d'avoine  et  autres  menues  graines  o.  74. 

1.  VIL' Série.  Zz 
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Pour  un  kiiolim*  de  farine  de. blé,  orge  ou  seigle. . .  of  95e 

Idem  de  son ,  drèche   o.  74. 

Idem  de  légumes   1  11. 

Idem  de  fruits  de  toute  espèce   1.  1 1. 

Idem  de  sel  ,   1.  33. 

Idim  de  cendres  neuves   1.  06. 

Idem  de  charbon  de  bois   o.  32. 

Le  dixain  de  myriagrammes  de  cristaux  et  porcelaines,  o.  3^. 

Idem  de  faïence ,  verre  à  vitre  et  verre  blanc   o.  16. 

Idem  de  bouteilles   O.  11. 

l  e  dixain  de  fer  et  autres  matières  ouvré?   o.  16. 

Idem  de  fer  et  autres  matières  non  ouvres   o.  13. 

Idem  de  scories  de  métaux   o.  10. 

Idem  dé  paille  et  autres  fourrages  o.  1 1 . 

Pour  le  mètre  cube  de  mines  et  minéraux   1.  86. 

Idem  de  marbre   1 .  86. 

Idem  de  pierre  de  taille   o.  58. 

Idem  de  moellons,  plâtre  non  cuit  et  pierre  à  chaux.  .  o.  43. 
Idem  de  plâtre  cuit,  chaux  et  briques,  tuiles,  cendrés 

lessivées   .   ......  o.  4^ 

Idem  de  houille  ou  charbon  de  terre  et  ardoises. . .  .  o.  48. 

Idem  de  terre  argileuse,  sable,  sablon  et  gravier         o.  37. 

Idem  de  fumier   o.  37: 

Idem  de  bois  d  equarrissage,  sciage. tt  *utFesvv.  j..  j.      p.  58. 

Idem  de  bois  à  brûler   o.  37. 

Idem  de  fagots  et  charbdnnette   o.  37. 

Itirm  eVorce,  tan,. . . :K  c*  37. 

Un  bateau  en  vidange,  quel  qu'il  soit   3.  45. 

Une  basculé  à  poisson,  par  rriètfe  carré  dé  ti (lad  et 
chaque  centimètre  d'enfoncement,  déduction -^ite 

de;  si;x: centimètres  pour  son  tirant  d'eat^   i.  06. 

Un  poinçon  vide  de  228  litres..   o.  o>. 

.Idem  de  vin  de. la  capacité  de  228  litres..   o.  64. 

Idim  ds  vinaigre  et  autres  boissons   o.  64. 

Idem  d'eau- de -vie  et  antres  liqueurs.  . ... .  o.  9$. 

Idèmide  lie*...  o.  37. 

*  zf-  Le  Wareaù  de  Guisery  aura  la  perception,  > 

i.°  Sur  les  bateaux  qui  descendront  de  CuiseTy  à  l'em- 
bouchure de  la  Seille  ; 

2.0  Sur  les  bateaux  remontant  do  l'embouchure  de  la 
StHIè  au  port  de  Cuisery  ; 
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3 .°  Sur  les  bateaux  remontant  de  Cuisery  à  Louhans  ou 
lieux  intermédiaires. 

La  perception  se  fera  sur  les  bateaux  naviguant  de  Cuisery 
à  l'embouchure ,  ou  de  l'embouchure  à  Cuisery,  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit  : 

Pour  un  kilolitre  de  blé,  orge  on  seigle   or  57 

Idem  d'avoine  et  autres  menues  graines   q.  36 

Jdem  de  farine  de  blé,  orge  ou  seigle   o.  47 

Idem  de  son  ,  drêche  o.  36. 

Idem  de  légumes   o.  55. 

Jdem  de  fruits  de  toute  espèce   o.  5^. 

Idem  de  sei   o.  65. 

Idem  de  cendres  neuves,   o.  52. 

Idem  de  charbon  de  bois  ^  o.  16. 

Le  dixain  de  myriagrammes  «le  cristaux  et  porcelaines,  o.  16. 

Idem  de  faïence ,  verre  à  vitre  et  verre  blanc   o.  08. 

Idem  de  bouteilles   o.  05. 

Idem  de  fer  et  autres  métaux  ouvrés.  .........  o.  od. 

Idem  de  fer  et  autres  métaux  non  ouvrés . .  . ,   o.  06. 

Idem  de  scories  de  métaux.'.  . .  o.  o>. 

idem  de  foin  ,  paille  et  autres  fourrages   o.  05. 

Pour  le  mètre  cube  de  mines  et  minéraux   o.  91. 

Idem  de  marbre   o.  9  \ . 

Idem  de  pierre  de  taille   6.  20. 

Idem  de  moellons ,  plâtre  non  cuit  et  pierre  à  chaux  . .  o.  21 . 
Idem  de  plâtre  cuit,  chaux ,  briques ,  tuiles,  cendres 

lessivées   O.  23. 

Idt  vnde  houille  ou  charbon  de  terre  et  ardoises  o.  23. 

Idem  de  terre  argileuse,  sable,  sablon  ,  gravier   o.  1  o. 

Idem  de  fumier  f  .  .  o.  1  &. 

Idem  de  bois  d'équarrissage,  sciage  et  autres   o.  29. 

Idem  de  bois  à  brûler  i  .....  .  o,  18. 

Jdem  de  fagots  et  charbonnette  *  o.  18. 

Jdem  écorce,  tan   o.  iK.  t 

Un  bateau  en  vidange,  quel  qu'il  soit   1.  69. 

Une  bascule  à  poisson,  par  mètre  carré  de  tiliac  et 
chaque  centimètre  d'enfoncement ,  déduction  faite 

de  six  centimètres  de  tirant  d'eau   o.  52. 

Un  poinçon  vide  de  228  litres  o.  03. 

Un  poinçon  de  vin  de  la  capacité  de  228  litres  o.  31. 
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Un  poinçon  de  vinaigre  et  autres  boisson»   of  31e 

Idem  d'eau-de-vie  et  autres  liqueurs   °*  47- 

Idem  de  lie   o.  18. 

Les  bateaux  remontant  de  Cuisery  à  Louhans  ou  lieux  in- 
termédiaires seront  assujettis  au  tarif  fixé  pour  le  bureaa  de 
Louhans. 

5.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  objets  non  compris  aux 
présens  tarifs  seront  les  mêmes  que  ceux  du  tarif  du  canal  du 
•Centre  :  en  cas  de  fraction,  le  centime  entier  sera  perçu. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  . à  chaque  bureau  pour 
tout  J'espace  compris  entre  ce  bureau  et  le  bureau  qui  suii 
ou  celui  qui  précède,  et  toujours  sans  avoir  égard  au  poini 
de  départ  ou  de  débarquement. 

Les  poids  ne  seront  pas  comptés  au-dessous  de  dix  my- 
riagrainmes ,  et  les  cubes  au-dessous  du  kilolitre  et  du  dixième 
de  mène  cube. 

6.  L'administration  des  contributions  indirectes  sert 
chargée  de  pourvoir  à  la  perception  des  droits  dont  il  s'agit, 
au  moyen  de  taxations  ou  d'appeintemens  qui  seront  ulté- 
rieurement réglés  par  notre  ministre  des  finances. 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de> 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  29/  jour  du  mois  de  Novembre 
Tan  de  grâce  i  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signe  LOUIS. 

*  •*•••*  •  • 

Par  le  Koi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance^ 
  Signé  le  Comte  Corvitto. 
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(N.*  274.)  Ordonnance  nu  Roi  partant  création  d'un 
Comité  près  de  S.  A.R.  MONSIEUR  ,  et  sous  sa  présidence, 
à  l'effet  de  s'occuper ,  d'après  ses  ordres  et  ses  instructions , 
des  détails  relatifs  aux  attributions  accordées  au  Colonel 
général  des  Gardes  nationales  du  Royaume  par  P  Ordonnance 
du  16  Juillet  181 4. 

Au  château  des  Tuile^e?,  le  18  Novembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Voulant  établir  l'administration  des  gardes  nationales  du 
royaume,  de  manière  qu'elle  soit  d'accord  avec  l'unité  du 
ministère  et  le  système  d'économie  que  prescrivent  les  circons- 
tances, en  conservant  à  notre  bien-aimé  frère  Monsieur 
les  moyens  d'exercer  avec  utilité  pour  notre  service  ses 
fonctions  de  colonel  général  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  •  secrétaire  dTétat  de 
l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  II  y  aura  près  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur 
et  sous  sa  présidence  immédiate,  en  remplacement  de  l'état- 
major  général  des  gardes  nationales  du  royaume,  un  comité 
composé  de  trois  inspecteurs  généraux  des  gardes  natio- 
nales ;  il  s'occupera ,  d'après  ses  ordres  et  ses  instructions ,  des 
détails  relatifs  aux  attributions  accordées  au  colonel  général 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  1  6  juillet  1 8  1 4* 

Un  secrétaire-rédacteur  sera  attaché  a  ce  comité  :  les  fonc- 
tions desdits  inspecteurs  seront  honoraires  ;  ils  n'auront  droit 
à  une  indemnité  que  dans  le  cas  où  notre  bien-aimé  frère , 
de  concert  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
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jugera  convenable  de  leur  conférer  une  mission  relative  au 
service  des  gardes  nationales. 

2.  Toutes  dispositions  de  nos  ordonnances  précédentes 
concernant  les  gardes  nationales  du  royaume  qui  seraient  en 
opposition  avec  les  présentes,  sont  et  demeurent  supprimées, 
excepté  celles  qui  sont  relatives  à  la  formation  actuelle  de 
Tétât-major  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine.  ^ 

Il  n'est  rien  changé  non  plus  aux  rapports  directs  du 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  et  du  dé- 
partement de  la  Seine  avec  le  Prince  colonel  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
4e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  % 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  8  Novembre, 
1  an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  AJinhtre  Secrétaire  d* état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  VAUBLANC. 


(NV  275.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 

des  Inspecteurs  généraux  des  Gardes  nationales ,  membres 
du  Comité  présidé  par  S.  À.  R.  MONSIEUR. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Novembre  181  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rof  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

•  *  » 

Vu  notre  ordonnance  du  1 8  de  ce  mois ,  qui  institue 
près  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur  et  sous  sa  prési- 
dence ,  un  comité  composé  de  trois  inspecteurs  généraux 
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des  gardes  nationales,  auquel  sera  attaché  un  secrétaire- 
rédacteur  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  l.er  Sont  nommés  inspecteurs  généraux  des  gardes 
nationales,  membres  du  comité  présidé  par  notre  bier> 
aimé  frère  Monsieur  , 

Le  comte  de  Bruges,  lieutenant  général  ; 

Le  comte  Jules  de  Polignac ,  maréchal  de  camp ,  pair 
de  France  ; 

Le  chevalier  Atlent  t  conseiller  d'état ,  ancien  chef  d'état- 
major  des  gardes  nationales  du  royaume. 

2.  Le  sieur  Kcnt^inget ,  co!onef,est  nommé  secrétaire- 
rédacreur  du  comité. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Novembre , 
l'an  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  lé  Roi  : 

Le  Aîinfotiê    ecrêtaire  d*état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  VaUBLANC. 


(N.°  2.76.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Roussy  à  la  Préfecture  du  département  de  la  Vendée. 

A  Paris,  le  23  Novembre  1815. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  c«s  présentes  verront, 
SALUT. 


(  Â66  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 


Nous  avons  nommé  et  nommons  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  le  sieur  de  Roussy,  administrateur 
provisoire  du  même  département ,  en  remplacement  du 
sieur  de  Maleville ,  démissionnaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  No- 
vembre ,  l'an  de  grâce  1  8 1  5 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 

« 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état au  département  de  l'intérieur, 

•    •  * 

Signé  VAUBLANC. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  *lcs  lois  ,  à  rai»on  de  9  francs  |»«t  an  ,  à  la  caisse  <4e 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministrt 
Secrétaire  d'état  au  département  de 


la  juïtice, 

BARBÉ-MARBOIS. 


X  paris,  de  l'imprimerie  royale. 

9  Décembre  1815. 


t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N,°  47. 

(  N.°  277.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  relevé  de  la  dé- 
chéance résultant  de  l'expiration  des  délais  fixés  par  le 
Règlement  du  22  Juillet  iSoiï,  ceux  qui ,  à  raison  des  évé- 
ne  m  ens  arrivés  depuis  le  20  Mars  1 Si  j ,  auraient été empêchés 
de  se  pourvoir  au  Conseil  d'état  dans  lesdits  délais,  et  fixe 
celui  dans  lequel  devront  être  présentées  au  Conseil  les  requêtes 
en  relief  de  laps  dejernps. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Novembre  181  5. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  wrront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  Ceux  de  nos  sujets  qui ,  à  raison  des  événemens 
arrivés  depuis  le  20  mars,  auraient  été  empêchés  de  se  pour- 
voir eh  notre  Conseil  d'état,  dans  les  délais  fixés  par  le  rè- 
glement du  22  juillet  1  806,  contre  des  décisions  dont  l'appel 
y,  ressortit,  pourront  être  relevés  de  la  déchéance  résultant 
de  l'expiration  desdits  délais. 

2.  Les  requêtes  en  relief  de  laps  de  temps  devront  être 
présentées  en  notre  Conseil  d'état  dans  le  délai  d'un  mois,  à 

1.  VW  Série.  Aaa 
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compter  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance.  II  y 
Sera  statué  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement. 

3.  Notre  garde  ctes  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  f 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux,  signé  Barbé-Marbois. 

(N*  278.)  Ordonnance  du  Ror  portant  nomination 

et  institution  des  Membres  de  la  Cour  royale  de  Lyon. 
Au  château  des  Tuileries,  le  25  Octobre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  deDieu.Rçi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  de  la  justice , 

NOUj  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I."  Nous  avons  nommé  et  nommons,  institué  et 
Instituons  membres  de  notre  cour  royale  de  Lyon,  savoir: 

Premier  Président, 

•  ♦ 

Le  S.r  Bastard  d'Estang  (Dominique -François -Marie), 
président  en  la  cour  royale  de  Paris  ; 

Président  $ 

Les  S." 

Nugues  ,  président  actuel;  Courbon-Montviol  ,  ancre* 
Thiénod  ,  conseiller  en  la         avocat  du  Roi  en  la  séné* 

cour;  chaussée  de  Lyon  ; 

Ravier  du  Magny ,  idemj 

m 
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ConseiUers  , 


Dubost,  conseiller  actuel  j 
Béraud,  idem; 
Joubert,  idem; 
Régnier,  idem; 
Morand  de  Jouffirey ,  idem; 
Riolz,  idem; 
D  emongenet  ridem  ; 
D'Anglancier  de  Saint-Ger- 
main, idem; 
Verne ,  idem; 
Dugneyt,  idem; 
A  cher  fils,  idem  ; 
Dian  aîné,  idem; 
Morel  de  Rambion,  idem; 
Gaultier  de  Coutance,  idem; 
Olagnon,  idem; 
Denamps,  idem; 


Coste ,  conseiller  actuel; 
Bouthillon  de  la  Servette , 

conseiller- auditeur  en  la 

cour; 

Achard  James,  idem  ; 

Luquet,  idem; 

Roche  de  Longchamps  (Léo» 
nard),  idem; 

Lavie  père,  vice  -  président 
au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lyon  ; 

Durand  de  Vermont,  juge  au» 
tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lyon  ; 

Gairal ,  idem; 

Madier  de  Montjau,  ancien 
député  ; 


9  •  * 

Conseillers  auditeurs  , 

Les  S." 

Rambaud  fils  (  Charles);  Jean-Marie),  juge  audi- 

Ravier  du  Magny  (Benoît-        .  teur. 

2.  Nous  avons  nommé  et  nommons,  pour  remplir  fes 
fonctions  de  notre,  procureur  général ,  le  sieur  Delhorme , 
ancien  procureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée  de  Lyon  ; 

Pour  remplir  les  fonctions  d'avocats  généraux , 

Les  S.r« 

Rouchon,  député  du  département  de  i'Ardèche; 
Dechantelauze  (Victor),  substitut  de  notre  procureur  près 

le  tribunal  de  première  instance  de  Montbrison  ; 
Mounier ,  avocat  à  Lyon  ; 

Et  pour  remplir  les  fonctions  de  substituts  de  notre  pro- 
cureur général ,  tant  pour  ie  service  du  parquet  que  pour 
celui  près  les  cours  d'assises , 

1.  A  aa  2 
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Les  S." 

Cirod  fils ,  substitut  actuel;  Chévrier  de  Corcelles,  cosî 
Riboud  fils,  idem;  seiller  auditeur  en  la  cod 

Chesne ,  idem;  .  Perrod ,  idem/  \ 

Rieussec  fils ,  idem  ; 

Lesquels  exerceront,  tant  qu'il  nous  plaira,  lesditcs  foncl 
tions. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  greffier  en  chef  h\ 
sieur  Franchet  pere. 

3.  Notre  garde  des  sceaux," ministre  secrétaire  d'état è 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  25  Octobre  de  IV. 
de  grâce  1  8 1  j  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
'    Par  le  Roi  : 

I 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétam  \ 
d'état  de  la  justice  , 

Signé  M ARBÉ-MARBOIS. 


(N.°  279.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  Présidens  et  de  Conseillers  honoraires  en  la  Cour  royale 
de  Lyon. 

m 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Octobre  181 5. 

» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dreu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  1 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  d  état  au  département  de  la  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
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Art.  I.cr  Sont  nommés  présidens  honoraires  en  notra 
ur  royale  de  Lyon , 

Le  baron  Rambaud ,  procureur  général  actuel  ; 

Les  S.rs  "  *  " 


-»»■ 


Kiboud'    |  PT^s^cns  actue^s« 


■  - 


2.  Sont  nommés  conseillers  honoraires,, .  *         '  vs.  :  > 

Les  S.rs  *  *  I.  i:<vi 

Rieussec  père,        )  1  '  «  "  ]  A 

Roussel,  ,  ]  conseillers  actuels.      r,  1 

Barge  de  Certeau,  )*  ■  .'  ,  .;«*»!  >.\  .  \ 

3.  Les  dénommés  aux  articles  précédens  jouiront  de  fa 
nsion  de  retraite  à  laquelle  leurs  services  leur  dbnnerorït 
oit;  ih  se  retireront,  à  cet  effet,  par-devant  notre  garde 
s  sceaux ,  qui  fera  liquider  lesdites  pensions. 

4.  Notre  garde  des,  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  de 
justice  ,  est  chargé  de  l'exécution  des  présentes. 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  25  Octobre  de  Far* 
!  grâce  1  8  1  5 ,  et  de  notre  "règne  le  vinçt-unième.  . 

1  ;  :     i    Sigké  LÙmS. *     ; ■*> 

•'•  Parle  Roi':^1 '•}"'<"* 

Le  Garde  des  sceaux,  Alhustre  Secrétaire  d'état  de,  la  justice  i 

Signe  Barbe-Marbois,  . 

'  :;  ...     •    :•  ;  !  ri       ;î  î  rittll^f 

280.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'admtiïkk* 
des  services  militaires  dans*,  la  liquidation  des  Pensions  de 
retraite  des  Employés  des  Régies  et  Administrations  des 
finances.  :  :'    'j  in  ;  i  i  ;  >: 

A  Paris,  le  22  Novembre  181  y.      :     '  ir"  ' 

LOUIS,  par  la  çrâce  dç  Dieu,  Ror  de  France  ET\ 
e  Navarre  ;  w,;.  r;  .1]^  .Je«  ,rt;  \:p 


♦ 
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Le  Roi  en  son  Conseil  ; 

Vu  les  divers  arrêtés  ,  décrets  et  ordonnances  ,  relatifs 
aux  pensions  de  retraite  que  les  administrations  accordent 
à  leurs  employés  sur  leur  fonds  de  retenue  ; 

Vu  l'article  17  de  notre  ordonnance  du  25  novembre 
1 8 1 4  et'farticle  1 4  de  celle  du  9  décembre ,  même  année , 
particuliers  aux  administrations  des  impositions  indirectes 
et  de  la  loterie ,  par  lesquels  les  employés  de  ces  admi- 
nistrations sont  admis  à  faire  valoir  dans  la  liquidation  de 
leurs  pensions  les  services  militaires  non  récompensés; 

Considérant  qu'il  est  convenable  de  traiter  également 
les  employés  de  toutes  les  administrations  qui  dépendent 
du  département  des  finances,  et  d'adopter  à  cet  égard  un 
mode  général  et  uniforme  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,er  Les  services  militaires  non  récompensés  seront 
(à  l'exception  de  ceux  qui  auront  cessé  pour  cause  de  par- 
ticipation à  la  révolte  du  20  mars  1815)  admis  à  l'avenir 
et  ajoutés  aux  services  administratifs  pour  servir  de  base  à  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  employés 
par  les  diverses  administrations  qui  dépendent  du  départe- 
ment des  finances ,  pourvu  toutefois  que  l'employé  ait  au 
moins  dix  ans  de  service  dans  l'administration  de  laquelle  il 
réclame  la  pension,  et  sans  qu'il  soit  dérogé  par  la  présente 
ordonnance  à  aucun  des  réglemens  en  vigueur. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront  d'effet 
qu'à  l'avenir,  à  dater  du  jour  de  la  présente  ordonnance» 
sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  réclamation  à  cet  égard 
pour  des  pensions  déjà  liquidées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  à  Paris  >  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  22 
Novembre,  Tan  de  grâce  1 8 1  y. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre^Secrétaire  d'état  des  finaneet$ 
Signé  le-  Comte  Corvetto. 

{N.*  281.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, 1*  d'une  maison  offerte  en  donation  par  M.  Charles 
Montault,  évéque  d'Angers,  et  par  les  DJU*  Lebel  de  îa 
JaiHière,  Bardouf  et  Cassin  du  Tonchai,  aux  sœurs  hos- 
pitalières dites  Filles  de  la  Sagesse  de  S aint- Laurent-sur- 
Shre,  département  de  la  Vendée  ;  2'  d'une  autre  maison 
également  offerte  en  donation  par  la  DJh  Lebel  de  la  JaiHière 
a  la  même  congrégation  :  le  tout  pour  servir  à  l'établissement 
d'une  école  gratuite  dans  la  ville  ^/'Angers ,  département  de 
Maine-et-Loire.  (Paris,  30  Octobre  18 15.) 


(N.°  282.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs,  l'un  de 900  kilogrammes  de  pain  de  blé, 
et  l'autre  de  3761  décalitres  un  litre  a%  blé-seigle ,  faits  par 
la  D/  Chauvin,  veuve  du  S/  Grimault-la-Rablaye ,  aux 
pauvres  des  paroisses  de  Saint- Laon  de  la  commune  de 
Thouars  et  des  communes  de  Chambroulet  et  de  Boësse, 
département  des  Deux-Sèvres.  (Paris,  30  Octobre  1 8 1 5.) 


(|N.°  283.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'un  Legs  d'environ  1200  francs,  fait  par  le  S/  Courtoux 
aux  pauvres  de  Saint  -  Germain  -  en  -  Coglais,  département 
d'Ille-et-Vilainc.  (  Paris ,  3  o  Octobre  1 8 1  5 .  ) 
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(N.e  2 S 4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Charles- Auguste  Spielbtrg,  né  à  Klostcr-Wienhausen  eri- 
Westphalie ,  lieutenant  de  cavalerie  en  retraite  à  Strasbourg, 
à  établir  son  domicile  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les 
droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  K  Paris,  8  No- 
.  vembre  1815.) 

 — —  \ 

(N.°  285.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  :\is  /W  d'ôi'r  civils 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider,  h  s  sieurs  Liui^ioue- 
Carleton  "Whitelocke  Jacques  Wh\  eîocke,  nh  \  Hua- 
gerjbrd  en  Angleterre ,  demeurant  à  Fortoiseaut  département 
de  Seine-et-Marne.  (Paris,  29  Novembre  1815.) 

(N.°  286.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Jean-Larson  Tomereeg,  né  a  Swelv'tgtn  en  Norvège ,  capi- 
taine de  navire  et  commerçant  à  Dieppe,  a  établir  son 
domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider.  (Paris,  29  Novembre  1815.) 

Certifié  conforme,  par  nous 

I  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BARBÉ-MARBOIS. 


O11  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  j>  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  deparicmens. 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
11  Décembre  18 15. 

■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°48.  ; 

(N.°  287.  )  Loi  relative  a  la  perception  de  Droits  sur  les 

Denrées  coloniales.  % 

« 

A  Paris,  le  7  Décembre  181 5. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordônnons  ce  qui  suit  : 

Art:  I  .er  La  disposition  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  [28 
avril  1803]  qui  assujettit  à  un  droit  spécial  les  denrées 
coloniales  françaises  réexportées  par  mer,  est  annullée  :  les- 
dites  marchandises,  aussi-bien  que  les  marchandises  étrangères 
de  même  espèce ,  ayant  la  même  destination ,  n'acquitteront 
que  le  droit  de  balance  du  commerce.  « 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  auxquels  se  trouvent 
encore  imposées ,  d'après  la  même  loi ,  les  mélasses  et  confia 
tures  importées  des  colonies  françaises  sur  bâtimens  fran- 
çais ,  seront  annuIJés  et  convertis  en  un  droit  unique  d'entrée  , 
lequel  sera  dû  seulement  lorsque  ces  denrées  seront  retirées 
pour  la  consommation  du  royaume,  et  qui  reste  fixé  à  seize  fr., 
par  quinta!  métrique  de  mélasses  ou  de  confitures. 

2.  Toutes  les  denrées  coloniales  françaises  jouissant  d'une 
modération  de  droits,  qui  seront  importées  régulièrement  par 

2.  VII/  Série.  B  b  b 
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navires  français,  jouiront  aussi  de  fa  faculté  de  Tentrepôt 
fictif,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articels  i4  et  15 
de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  [28  avril  1 803],  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce  des  cofonies  françaises  :  mais,  indé- 
pendamment de  la  soumission  d'entrepôt ,  les  liquides  tefs 
que  le  tafia,  les  liqueurs,  sirops  et  mélasses,  devront  être 
conservés  par  les  «  onsignataires  dans  un  magasin  fermé  à 
deux  clefs,  dont  une  restera  à  la  douane. 

2.  La  faculté  du  transit  accordée  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 18  i<4  pour  les  denrées  coloniales  étrangères  dési- 
gnées à  l'article  4  de  ladite  loi ,  est  applicable,  sous  les 
mêmes  conditions  et  formalités,  aux  mêmes  espèces  de 
denrées  coloniales  françaises,  importées  par  navires  français, 
dans  tous  les  ports  où  elles  seront  admissibles  à  l'entrepôt 
fictif. 

4.  Le  droit  de  balance  du  commerce ,  que  Farticle  2 1  de 
la  loi  du  8  floréal  an  XI  obligeait  de  payer  pour  les  denrées 
coloniales  et  autres  marchandises  étrangères,  à  leur  entrée  en 
entrepôt  réel,  ne  sera  plus  acquitté  qu'à  la  sortie,  et  seule- 
ment sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réexportation  par 
mer  ou  pour  le  transit. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos_  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
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fassent  garder,  observer  et  maintenir  ,  et ,  pour  les 
fendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. . 

Donné  à  Paris ,  le  septième  jour  du  mois  de 
Décembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quinze, 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  au  sceau:  Par  le  Roi  : 

<Le  Garde  des  sceaux  de  France,      Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  de  département  des  finances, 

la  justice,  Signé  COMTE  CORVETTO. 

Signé  Barbé-Marbois.  # 

(N.°  288.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somlke  de  2527  francs  et  de  soixante-treize  ares 
de  terres  labourables  évalués  1^00  francs,  offerts  en  dona- 
tion par  la  D!  Didier,  veuve  du  S/  Chêne tal,  à  V hospice 
Civil  de  Semur,  département  dé  la  Côte-d'Ot.  (Paris,  30 
Octobre  181 5.) 

(N.°  289.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 

de  Coulie,  département  de  la  Sarthe,  à  acquérir,  au  nom 
de  cette  commune,  du  S/  Dubois  de  Montulé,  moyennant 
360  francs ,  un  terrain  de  ares,  estime  400 francs ,  pour  en 
former^  un  nouveau  cimetière,  dans  lequel  il  ne  sera  fait  d'inhu- 
mation qu'après  qu'il  aura  été  clos  et  disposé  à  cet  effet,  &ç< 
(Paris,  30  Octobre  181 5.) 


Digitized  by  Google 


(  47*  )  - 

(N.°  290.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
tation  d'un  Legs  de  2000  francs,  jait  par  le  S.r  Crespin  à 
l'hospice  de  Marve jols ,  département  d&  la  Lozère.  (  Paris , 
30  Octobre  181 5.) 


(N.°  291.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autotise  l'accep- 
tation d'une  sernme  de  1 2]ooo  francs ,  offerte  en  donation  par 
la  D'  Leboucher-  Dumesnil,  veuve  du  S.r  Roussel  du 
Belloy,  à  l'hôpital  général  d'Amiens  9  département  de  la 
Somme.  (Paris,  30  Octobre  1815.) 

(N.°  292.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  donations  faites  à  l'hôpital  général  du  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire  :  la  première,  d'une  somme 
de  600  francs,  par  le  S/  Lhermet;  la  seconde,  d'une  somme 
de  1200  francs,  par  le  S/  Breysse  ;  et  la  troisième,  d'une 
rente  annuelle  de  200  francs,  par  le  S/  Jean.  (Paris,  30 
Octobre  1815.)  # 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

BARBÉ-MARBOIS. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la 
l'Imprimerie  royale  ,  ou*hcz.  V—  Directeurs  des  postes  des  departemen*. 
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X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

1 

12  Décembre  1815. 
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(  N.°  293.)  Ordonnance  du  Roi  sur  la  nouvelle 

formation  du  Corps  des  Officiers  de  la  Marine. 
A  Paris,  le  29  Novembre  181 5. 

■ 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  3  mars  dernier ,  portant  licen- 
ciement de  nos  armées  de  terre  et  de  mer; 

Considérant  que  fe  bien  de  notre  service  exige  la 
prompte  réorganisation  du  corps  de  la  marine  ; 

Voulant  faire  jouir  du  bénéfice  de  notre  ordonnance  du 
25  mai  1 8  1 4r  les  officiers  qui  avaient  été  éloignés  de  ce 
corps  pour  prix  dè  leur  fidélité  et  de  leur  dévouement  k 
notre  personne; 

Voulant  aussi  assurer  aux  officiers  qui  ont  acquis  des 
titres  a  notre,  confiance ,  les  avantages  auxquels  les  services 
qu'ils  ont  rendus  et  ceux  qu'ils  peuvent  rendre  encore,  leur 
permettent  de  prétendre  ; 

Voulant  enfin  concilier  ces  dispositions  bienveillantes 
avec  les  mesures  d'ordre. et  d'économie  que  çommandent 
les  circonstances  et  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur 
nos  peuples , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

1 .  VU*  Série.  C  c  c 
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Art.  I."  L§s  officiers  de  tout  grade  du  corps  de  fa 
marine,  licenciés  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  23  mars 
dernier,  cesseront  tout  service  le  3  1  décembre.de  la  présente 
année. 

2.  Iî  sera  procédé ,  sans  délai,  à  u»e  nouvelle  formation 
du  corps  des  officiers  de  vaisseau. 

A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  nous  présentera  l'état 
des  officiers  généraux ,  officiers  supérieurs  et  autres  qui 
seront  reconnus  susceptibles  d'être  admis  dans  la  nouvelle 
formation. 

3.  Pourront  être  indistinctement  portés  sur  l'état  de 
proposition ,  tous  les  officiers  dignes  et  capables  de  nous 
servir,  soit  qu'ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  activité  ou 
en  non-activité  ,  soit  même  qu'ils  n'aient  pas  été  compris 
dans  les  listes  arrêtées  par  nous  le  31  décembre  1814. 
Toutefois,  ceux  qui  auraient  obtenu  des  grades  honori- 
fiques ,  ne-  pourront  être  admis  dans  la  nouvelle  formation 
qu'avec  le  grade  auquel  ifs  auraient  eu  droit  d'après  les  dis- 
positions de  notre  ordonnance  du  2  5  mai  j  8  1 4- 

4.  Les  listes  des  officiers  de  tout  grade  qui  composeront 
le  corps  de  la  marine ,  seront  par  nous  arrêtées  avant  le 
10  décembre  prochain,  et  ces  officiers  seront  portés  sur 
les  revues,  à  dater  du  1  .et  janvier  181^. 

^.  Tous  les  officiers  compris  dans  la  nouvelle  formation 
seront  habiles  à  être  employés  au  service  des  ports  ,  au 
commandement  de  nos  vaisseaux ,  et  dans  les  états-majors 
des  bâtiméns  armés,  lorsqu'ils  auront  été  pourvus  de  lettres 
de  service  par  notre  ministr§  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine. 

6.  Le  nombre  des  officiers  qui  seront  pourvus  de  lettres 
de  service,  ne  pourra  excéder,  dans  chaque  grade,  les 
fixations  ci-après  ;  savoir  : 

Capitaines  de  vaisseau   100. 

Capitaines  de  frégate   120. 
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Lieutenans  de  vaisseau   4°°* 

Enseignes  de  vaisseau   500. 

A  l'égard  des  officiers  généraux ,  ils  seront  tous  consi- 
dérés ,  par  Je  fait  seul  de  leur  nomination ,  comme  étant 
pourvus  de  lettres  de  service,  et  pourront  exercer  tel  em- 
ploi ou  recevoir  telle  destination  qu'il  nous  plaira  de  leur 
donner.  1 

7.  Les  listes  des  officiers  qui  devront  être  pourvus  de 
lettres  de  service ,  soit  au  moment  de  la  .nouvelle  forma- 
tion ,  soit  ultérieurement,  seront  signées  par  nous;  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  en 
adressera  des  expéditions  aux  commandans  ,  intendans  et 
commiï>saires  ordonnateurs  de  nos  ports. 

8.  Tout  officier  à  qui  il  sera  expédié  une  lettre  de  ser- 
vice, recevra  la  conduite  attribuée  à  son  grade,  depuis  le 
lieu  où  cet  ordre  lui  aura  été  notifié  jusqu'au  port  pour 
lequel  il  sera  destiné  ;  mais  il  n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité de  route  pour  le  retour  à  son  domicile. 

9.  Les  officiers  pourvus  de  lettres  de  service  seront 
répartis  dans  les  cinq  arrondissemens  maritimes  :  ils  devront 
résider  habituellement  dans  le  chef  lieu  de  l'arrondissement, 
et  se  tenir  prêts  a  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  transmis 
par  le  commandant  de  la  marine. 

10.  Ils  jouiront  de  la  totalité  de  leurs  appointemens 
annuels,  a  dater  du  jour  de  leur  arrivée  dans  le  port. 

I  I.  Les  officiers  auxquels  il  n'aura  pas  été  expédié  de 
lettres  de  service ,  ne  seront  pas  tenus  à  résidence  dans  un 
port  ;  ils  auront  la  faculté  d'habiter  tel  lieu  qu'ils  jugeront 
convenable ,  à  la  charge  par  eux  de  faire  connaître  leur 
domicile  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine. 

Ils  ne  pourront  s'absenter  du  royaume  sans  notre  per- 
mission. 

12.  Lesdits  officiers  jouiront  des  deux  tiers  de  leurs 
appointemens  annuels. 

i«  Ceci 
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I  3 .  Les  officiers  non  pourvus  de  lettres  de  service  seront 
à  ïa  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  la  marine,  et  pourront  être  employés  à  des 
inspections  des  classes  ,  à  des  commandemens  dans  les 
colonies,  et  à  toutes  autres  fonctions  et  missions  particu- 
lières dont  nous  jugerons  à  propos  de  les  charger. 

Us  jouiront,  dans  ce  cas,  de  tels  supplémens  d'appointe- 
mens ,  traitement  et  vacations  qu'il  nous  paraîtra  convenable 
de  leur  assigner. 

1 4»  Pour  que  fesdits  officiers  puissent  recevoir  exacte- 
ment le  traitement  qui  leur  est  alloué ,  ils  seront  portes 
sur  des  états  de  revues  que  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  marine  arrêtera  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre  ,  sur  le  vu  des  lettres  que  ces  officiers 
seront  tenus  de  lui  écrire  pour  constater  leur  existence  et 
le  lieu  de  leur  domicile. 

Notre  ministre  pourvoira  à  ce  que-  ledit  traitement  soit 
acquitté  sans  délai  et  à  domicile. 

I  J.  Tout  officier  qui  ,  dans  une  période  de  trois  années 
consécutives,  n'aurait  pas  été  pourvu  d'une  lettre  de  service, 
sera  de  droit  admis  à  prendre  sa  retraite,  et  il  lui  sera  réglé 
une  pension  d  après  la  durée  de  ses  services  et  conformé- 
ment aux  ordonnances.  i 

* 

1 6.  Les  officiers  de  tout  grade  ,  pourvus  ou  non  de 
lettres  de  service,  qui  demanderont,  en  temps  de  paix  ,  à 
naviguer  sur  les  bâti  mens  de  commerce  ,  pourront  en  ob- 
tenir l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine. 

Ils  seront  admis  à  commander  ces  bâtimens  ,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  leur  expédier  d'autre  litre  que  la  susdite  autori- 
sation. 

a»    »  «  ■ 

I  y.  Tout  officier  qui  commandera  ou  naviguera  pour  le 
commerce,  jouira,  pendant  la  durée  de  la  campagne ,  du  tiers 
des  appointemens  annuels  attribués  à  son  grade. 
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1 8-  Les  officiers  qui  auront  obtenu  îa  permission  de  na- 
viguer pour  le  commerce ,  seront  d'ailleurs  assimilés  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  lettres  de  service ,  et ,  comme  tels , 
soumis  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  présente  or- 
donnance. 

1  p.  Lés  officiers  de  la  marine  qui  n'auront  pas  été  com- 
pris dans  la  nouvelle  formation,  pourront  obtenir  des  pen- 
sions de  retraite  ,  conformément  aux  ordonnances  et  régle- 
mens  ,  si,  d'après  les  titres  qu'ils  devront  prôduire  ,  ils  en 
sont  reconnus  susceptibles  par  leur  bonne  conduite,  la  na- 
ture et  la  durée  de  leurs  services. 

20.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  service  au  3 1  dé- 
cembre de  la  présente  année  ,  recevront  les  appointemens 
qui  pourront  leur  être  dus  à  cette  époque  ,  ainsi  que  la 
conduite  attribuée  à  leur  grade  jusqu'au  lieu  du  domicile 
qu'ils  auront  choisi ,  et  qu'ils  devront  faire  connaître  au 
major  général  de  la  marine,  ou  chef  de  service  du  port  où, 
ils  se  trouveront  employés,  et,  à  Paris,  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine. 

2  l .  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trouveraient  à  la  mer, 
ou  qui  seraient  employés  hors  du  royaume  en  vertu 
d'ordres  supérieurs ,  ou  enfin  qui  ne  pourraient  pas  être 
immédiatement  remplacés  dans  le  service  qu'ils  remplissent, 
seront  portés  sur  les  états  d'appointemens  jusqu'à  l'époque 
où  ils  cesseront  réellement  leurs  fonctions,  soit  par  leur  re- 
tour dans  un  de  nos  ports  ,  soit  par  l'arrivée  des  nouveaux 
titulaires,  soit  par  l'effet  des  ordres  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  marine. 

2  2.  Il  sera  statué  par  une  ordonnance  spéciale  sur  l'or- 
ganisation des  aspirans  de  la  marine  :  ceux  qui  ont  obtenu 
ce  grade,  continueront,  en  attendant ,  de  servir  à  bord  de 
nos  bâtimens  et  dans  nos  ports,  et  seront  portés  en  con- 
séquence sur  les  états  de  revues. 

23.  Est  et  demeure  annullée  notre  ordonnance  du  pre- 
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mier  juillet  i8i4>  concernant  les  officiers  de  h  marine  en 
non-activité  de  service. 

24.  Notre,  ordonnance  du  même  jour  sur  ïa  composition 
du  corps  de  la  marine;  et  sur  le  service,  l'avancement ,  les 
appointemens  et  le  rang  des  officiers  ,  continuera  d'être 
exécutée  dans  sa  forme  et  teneur  ,  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente. 

» 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aimé  neveu  le  Duc  d'Angoulême  ,  Amiral  de 
France ,  aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  ma- 
rine ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries ,  le 
2p. e  jour  du  mois  de  Novembre,  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  quinze ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  le  Vicomte  du  Bouchage. 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de 
France,  Duc  D'AN  G  OU  LÊ ME  ,  Amiral  de 
France; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 

Mandons  aux  officiers  militaires  et  civils  de  la 
marine,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Cahors ,  le  quatre  Décembre  mil  huit 
cent  quinze. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Et  plus  bas  :  Par  son  Altesse  royale  , 

Signé  le  Chevalier  de  Pannat. 
(N.°  294..)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la 

,  Régie  et  Administration  générale  et  particulière  des  Ports 
et  Arsenaux  de  marine. 

'A  Paris,  le  29  Novembre  181 J. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ; 

Notre  attention  s'étant  portée  sur  les  actes  qui  constituent 
la  régie  et  l'administration  de  nos  ports  et  arsenaux  de  ma- 
rine, nous  avons  reconnu, 

Que  les  divers  pouvoirs  qui  avaient  été  sagement  répartis 
par  les  ordonnances  des  Rois  nos  prédécesseurs ,  entre  l'au- 
torité militaire  et  l'autorité  civile,  sont  aujourd'hui  réunis 
entre  les  mains  d'un  chef  unique  ; 

Que  l'effet  de  ce  système  est  de  concentrer  et  de  con- 
fondre des  attributions  essentiellement  distinctes,  de  rendre 
illusoires  une  responsabilité  et  une  surveillance  trop  éten- 
dues ,  d'abandonner  à  une  seule  volonté  l'exécution  de  nos 
ordres  et  les  intérêts  de  notre  service  ; 

Que  l'inspection  n'a  pas  assez  d'indépendance  réelle,  et 
une  organisation  assez  forte  pour  balancer  un  pouvoir 
absolu  ; 

Que  la  nécessité  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses 
ramène  naturellement  a  des  institutions  dont  l'expérience 
de  plus  d'un  siècle  a  démontré  les  avantages,  et  qui  ont  si 
puissamment  contribué  aux  succès  de  h  marine  militaire, 
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en  même  temps  quelles  ont  apporté  la  plus  parfaite  régu- 
larité dans  les  opérations  administratives  ; 

Qu'il  importe  enfin  de  mettre  en  harmonie  les  principes 
qui  devront  diriger  l'administration  maritime,  avec  ceux  que 
nous  avons  adoptés  pour  l'administration  intérieure  de  notre 
royaume  ; 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sdit  ; 

TITRE  I.er 

Organisation  du  Service  de  la  marine'dans  les  Ports  militaires. 

Art.  1  .cr  II  sera  établi,  dans  chacun  de  nos  ports  mili- 
taires, un  commandant  et  un  intendant  de  la  marine. 

2.  Le  commandant  et  l'intendant  de  la  marine  recevront 
respectivement  les  ordres  directs  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  et  ils 
les  exécuteront  et  feront  exécuter,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

3.  11  y  aura  dans  chacun  de  nos  ports  militaires  un 
contrôleur  de  la  marine. 

4.  H  sera  formé  dans  chacun  desdits  ports  un  conseil 
d'administration  de  marine. 

TITRE  II. 
Du  Commandant  de  la  Marine. 

* 

^.  Le  commandant  de  la  marine  aura  dans  ses  attributions 
la  garde  et  police  militaires  de  l'arsenal  ainsi  que  des  forts 
et  batteries,  postes  et  autres  établissemens  dépendant  de  la 
marine; 

La  protection  de  la  côte,  les  sémaphores,  signaux,  vigies 
.  et  phares  dépendant  de  la  marine  ; 
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L'inspection  de  la  rade  et  <Jes  bâtimens  qui  y  sont 
mouillés  ; 

La  direction  de  tous  les  bâtimens  armés  qui,  par  la  nature 
de  leur  destination ,  ne  seront  pas  hors  de  sa  dépendance  ; 

Les  constructions,  radoubs,  arméniens,  mouvemens  du 
port  et  travaux  du  parc  d'artillerie  ; 

La  garde  et  la  conservation  des  bâtimens  flottant  dans  le 
port  ; 

Le  commandement  supérieur  des  officiers  de  vaisseau, 
ingénieurs-constructeurs  et  officiers  d'artillerie  présens  dans 
le  port  ou  attachés  à  son  arrondissement,  ainsi  que  des  corps 
de  troupes  appartenant  au  département  de  fa  marine  ; 

Enfin,  la  surveillance  des  élèves  de  la  marine. 

6.  II  présidera  le  conseil  d'administration  du  port. 

7.  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats, 

Le  major  général  de  la  marine, 
Le  directeur  des  construction* , 
Le  directeur  du  port , 
Le  directeur  d'artillerie. 

8.  Le  major  général  de  la  marine  sera  chargé,  sous  l'au- 
torité du  commandant  de  la  marine, 

Du  commandement  des  officiers  de  vaisseau  de  tout 
grade,  et  des  troupes  appartenant  au  département  de  la 
marine  ; 

De  la  garde  militaire  et  sûreté  du  port,  ainsi  que  des 
forts  et  postes  qui  en  dépendent; 

De  la  désignation  des  officiers  de  vaisseau  qui  devront 
composer  les  états-majors  des  bâtimens  de  guerre; 

Enfin,  du  choix  des  officiers  qui  seront  attachés  au  détail 
des  mouvemens,  et  de  ceux  qui  devront  être  de  garde  ou 
de  ronde,  faire  les  visites  d'hôpitaux,  de  casernes  et  autres, 
et  assister  aux  recettes  de  matières  et  de  vivres. 

Il  aura  sous  ses  ordres  des  aides- majors  et  sous-aides- 
majors  de  la  marine. 
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En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  commandant  de  la 
marine ,  le  major  général  de  la  marine  le  remplacera  de  droit , 
jusqu'à  ce  que  nous»  en  ayons  autrement  ordonné. 

\CJ.  Le  directeur  des  constructions  sera  chargé  de  fa 
construction,  refonte,  radoub  et  entretien  de  tous  les  bâti- 
mens  flottans; 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les  divers  chantiers 
et  ateliers  de  construction  ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  la  construction,  de 
ceux  de  la  mâture,  des  hunes  et  cabestans,  de  la  corderie, 
de  la  voilerie,  de  la  poulierie,  de  la  tonnellerie,  de  la  ser- 
rurerie, de  la  menuiserie,  de  la  sculpture,  de  la  peinture, 
de  l'avironnerie,  des  gournables,  des  étoupes,  et  de  tous 
autres  où  s'exécuteront  des  travaux  de  même  nature  ; 

De  l'inspection ,  l'arrangement  et  la  disposition  des  bois 
de  construction,  bois  de  mâture  et  autres,  ouvrés  ou  non 
ouvrés  ; 

De  la  répartition  des  ouvriers  dans  les  chantiers  et  ateliers 
de  construction; 

Et  de  la  proposition  au  conseil  d'administration  de  la 
marine,  des  avantemens  en  grade  et  en  solde  des  préposés 
et  ouVriers  employés  dans  sa  direction. 

Le  directeur  des  constructions  aura  sous  ses  ordres  les 
ingénieurs  et  sous-ingénieurs  constructeurs  employés  dans 
son  arrondissement. 

IO.  Le  directeur  du  port  sera  chargé  du  mouvement, 
amarrage,  lestage  et  déle>tage  des  bâtimens  flottans,  de 
Jeur  garde  et  conservation  dans,  le  port  ; 

Du  maternent  et  démâtement,  de  l'abattage  en  carène  , 
de  l'enrrée  des  bâtimens  dans  les  ports  et  bassins,  ainsi  que 
de  leur  sortie,  du  hafage  à  terre,  et  de  toutes  les  manœuvres 
a  faire  dans  le  port,  de  l'arrangement  et  entretien  des  gré- 
mens  des  bâtimens  dans  les  magasins  destinés  à  cet  effet  ; 

Des  ateliers,  de  la  garniture,  des  pompes  etdesbousr 
soles  3 
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Du  curage  ordinaire  des  ports  et  du  placement  des  tonnes 
et  balises  ; 

Des  secours  à  donner  aux  bâtimens  en  armement  et 
désarmement ,  et  à  ceux  qui  courent  des  dangers  ; 

De  la  surveillance  des  pilotes  lamaneurs ,  des  pompes  à 
incendie  et  pompiers  ; 

Des  signaux,  phares,  vigies,  et  du  commandement  des 
préposés  à  ces  divers  services  ; 

Enfin ,  de  la  répartition  des  ouvriers ,  marins  et  journa-  ' 
îiers  employés  dans  sa  direction  ,  et  de  Ja  proposition  au 
conseil  d'administration  de  la  marine,  des  avancemens  de  paye 
et  de  grade  dont  ils  pourront  être  susceptibles. 

Le  directeur  du  port  aura  sous  ses  ordres  le  nombre 
d'officiers  de  vaisseau  nécessaire  pour  le  seconder  dans  les 
opérations  qu'il  devra  diriger. 

I  I .  Le  directeur  d'artillerie  sera  chargé  de  l'inspection 
des  bouches  à  feu,  poudres,  bombes,  boulets  et  autres 
projectiles,  armes  et  munitions  servant  à  l'armement  des 
vaisseaux  et  des  batteries  ; 

De  l'entretien  et  de  l'arrangement  de  ces  objets  dans  la 
salle  d'armes ,  les  magasins  et  parcs  ; 

Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des  poudres ,  de  fa 
garde  et  conservation  des  poudres  et  artifices  ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  l'artillerie,  des  affûts, 
du  charronnage  ,  et  de  l'armurerie ; 

Du  commandement  supérieur  des  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie ,  de  celles  des  apprentis  canonniers  ,  des  écoles 
d'artillerie,  des  maîtres  canonniers  entretenus,  et  de  tout  le 
personnel  de  la  direction  d'artillerie  ; 

Enfin ,  de  la  proposition  au  conseil  d'administration  de  la 
marine ,  des  avancemens  de  grade  et  de  paye  qu'il  jugera 
devoir  être  accordés  aux  ouvriers  employés  dans  sa  direction. 

Le  directeur  d'artillerie  sera  secondé  par  des  officiers  qui 
seront  spécialement  attachés  à  sa  direction. 
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TITRE  III. 
De  l'Intendant  de  la  Marine. 

12.  L'intendant  de  la  marine  aura  dans  ses  attributions , 

Les  approviiionnemens,  la  recette,  ia  garde  et  la  dépense 
des  matières  et  munitions  de  toute  nature  ; 

Les  travaux  des  bâtimens  civils ,  ïa  construction  et  l'en- 
tretien des  ouvrages  fondés  à  la  mer  ; 

La  revue  et  le  paiement  des  officiers  militaires  et  civils, 
des  entretenus  et  ouvriers,  des  équipages  des  hâtimens armés, 
et  enfin  de  tous  îes  individus  employés  à  terre  et  à  la  mer 
au  service  de  la  marine  ; 

La  levée,  la  répartition  et  le  congédiement  des  marins  et 
des  ouvriers  ; 

La  liquidation  et  la  répartition  des  prises; 

L'administration  et  ia  police  des  hôpitaux  et  bagnes  ; 

L'emploi  et  la  répartition  des  fonds,  et  la  comptabilité  ; 

La  surveillance  et  l'inspection  sur  tous  les  comptables 
employés  dans  son  arrondissement  pour  le  service  de  fa 
marine,  et  spécialement  sur  les  trésoriers  de  la  caisse  des 
invalides  et  de  celles  des  gens  de  mer  et  des  prises  ; 

Enfin,  les  revues  et  la  comptabilité,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  des  bâtimens  armés. 

I  3.  II  aura  sous  ses  ordres  immédiats  , 

Un  commissaire  général  ou  principal  de  la  marine  ; 

Les  commissaires  de  la  marine  chargés  des  divers  détails 
du  port,  et  les  administrateurs  préposés  à  l'inscription  ma- 
ritime dans  son  arrondissement  ; 

Le  directeur  des  vivres  ; 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  chargés  de  la  sur- 
veillance et  direction  des  travaux  maritimes  ; 

Les  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef  ; 
I>s  aumôniers  de  la  marine  ; 

Le  commissaire  rapporteur  près  le  tribunal  maritime  ; 
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L'officier  de  gendarmerie  commandant  les  brigades  de 
cette  arme  attachées  au  département  de  fa  marine. 

Enfin ,  il  exercera  l'autorité  supérieure  sur  les  administra- 
teurs ,  employés  civils ,  officiers  de  santé ,  et  autres  entre- 
tenus ou  non  entretenus,  lesquels,  par  la  nature  de  leur 
emploi ,  ne  sont  pas  sous  les  ordres  du  commandant  de  la 
marine. 

1 4«  L'intendant  présidera  le  conseil  institué  pour  la  révi- 
sion des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  maritime. 

1^.  Le  commissaire  général  ou  principal  de  la  marine 
sera  toujours  chargé  de  la  direction  supérieure  du  détail  des 
approvisionnemens  du  port. 

II  surveillera  toutes  les  parties  de  service  confiées  aux 
commissaires  de  la  marine; 

Il  inspectera  le  détail  des  vivres  ; 

II  proposera  à  l'intendant  la  destination  des  divers  em- 
ployés dans  les  détails  de  l'administration,  ainsi  que  celle  • 
des  administrateurs  et  agens  de  comptabilité  qui  devront 
être  embarqués  sur  nos  bâtimens  ; 

Il  lui  présentera,  chaque  mois,  les  projets  de  répartition 
des  fonds  ; 

Il  présidera  le  tribunal  maritime  spécial  dans  tous  les  cas 
de  contravention  aux  ordonnances  et  réglemens  sur  la  police 
et  la  justice  des  chiourmes  ; 

Il  remplacera,  de  droit,  l'intendant,  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie. 

16.  Les  détails  du  service  seront  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 
Approvisionnemens , 
Fonds  et  revues, 
Arméniens  et  prises , 
Chantiers  et  ateliers  , 
Hôpitaux ,  , 
Bagnes. 

Il  sera  préposé  à  chacun  de  ces  détails  un  commissaire 
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de  la  marine,  lequel  aura  sous  ses  ordres  tel  nombre  d'admi- 
nistrateurs et  d'employés  de  tout  grade  qui  sera  déterminé. 

Un  garde-magasin  sera  charge,  sous  le*  ordres  du  com- 
missaire préposé  aux  approvisionnemens ,  de  la  garde,  con- 
servation, arrangement,  réception  et  .délivrance  de  toutes 
les  marchandises,  munitions  et  effets  appartenant  à  la  marine. 

Le  détail  des  vivres  sera  administré  par  le  directeur  des 
vivres,  qui  sera  également  secondé  par  les  préposés  né- 
cessaires. 

Un  commissaire  de  la  marine  pourra  être  chargé  de  plu- 
sieurs détails,  lorsque  la  situation  du  service  permettra  de 
les  réunir. 

17.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur des  travaux  maritimes,  dirigera  les  constructions  nou- 
velles, réparations  et  entretien  des  édifices  de  nos  ports, 
quais,  cales,  bassins,  et  généralement  tous  les  ouvrages  d'ar- 
chitecture ou  travaux  hydrauliques  dont  nou>  aurons  ordonné 
la  confection. 

II  sera  secondé  par  des  ingénieurs  ordinaires  et  par  des 
élèves-ingénieurs  du  même  corps. 

Les  travaux  d'entretien  et  les  réparations  urgentes  seront 
ordonnés  par  l'intendant  de  la  marine;  mais  les  constructions 
nouvelles  et  les  réparations  considérables  ne  pourront  être 
entreprises  qu'avec  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine. 

J  8.  Le  service  de  santé  continuera  d'être  dirigé  par  le 
conseil  de  santé  de  chaque  port,  lequel  sera  composé  des 
officiers  de  santé  en  chef  et  des  professeurs  ,  et  présidé  par 
le  premier  médecin  de  la  marine. 

Lorsque  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  de  îa 
marine  se  trouvera  dans  un  port ,  la  présidence  du  conseil 
lui  sera  déférée. 

Le  commissaire  de  la  marine  chargé  du  détail  des  hôpi- 
taux assistera  au  conseil  de  santé  :  il  prendra  part  aux  déli- 
bérations, veillera  aux  intérêts  de  notre  service ,  requerra 
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l'exécution  des  ordonnances  et  réglemens  ;  et  son  opinion" 
sur  chacun  des  objets  mis  en  discussion  sera  consignée  au 
procès-verbal  de  la  séance. 

1 9.  Le  commissaire  rapporteur  près  ie  tribunal  maritime , 
et  le  capitaine  de  la  gendarmerie ,  rendront  compte  directe- 
ment à  l'intendant  de  la  marine ,  de  tous  les  faits  qui  auront 
exigé  ou  qui  exigeraient  l'intervention  de  Jeur  autorité, 

TITRE  IV. 

- 

Du  Contrôleur  de  la  Marine» 

20.  Le  contrôleur  de  la  marine  aura  inspection  sur 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  matières ,  sur 
fa  conservation  des  effets  et  munitions  dans  les  magasins, 
sur  les  revues  des  entretenus  et  des  équipages,  sur  l'emploi 
des  matières  et  du  temps  des  ouvriers ,  et  sur  les  formes  et 
l'exécution  des  adjudications,  marchés  et  traités  pour  four- 
nitures et  ouvrages. 

Il  vérifiera  toutes  les  opérations  de  comptabilité  ;  il  en- 
registrera et  visera  toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  payeur. 

11  requerra  ou  maintiendra ,  dans  toutes  les  parties  du 
service ,  l'exécution  ponctuelle  des  ordonnances  et  régle- 
mens ,  et  des  ordres  ministériels  ; 

Il  inspectera  et  vérifiera  les  caisses  des  invalides  ,  prises 
et  gens  de  mer,  et  rendra  compte  à  l'intendant  du  résultat 
de  cette  opération;  » 

11  aura  l'enregistrement  et  fe  dépôt  des  lois,  ordon- 
nances, réglemens  ,  décisions,  ordres,  brevets,  commis- 
sions ,  devis  ,  mémoires  et  procès-verbaux  ,  et  il  en  dé- 
livrera ,  au  besoin ,  des  copies  collationnées. 

2  l .  Le  contrôleur  exercera  ses  fonctions  dans  une  entière 
indépendance  de  touie  autorité  ;  mais  il  ne  pourra  diriger  ni 
suspendre  aucune  opération. 

Il  informera  fintendant  de  la  marine  des  abus  ou  irrégu- 
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farités  qu'il  ^ura  remarqués ,  et  il  aura  fa  faculté  de  corres- 
pondre directement  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  ,  sur  tout  ce  qui  pourra  intéresser 
le  bien  de  notre  service. 

22.  Tous  les  bureaux  ,  ateliers  et  magasins  ,  lui  seront 
ouverts ,  et  il  lui  sera  donné  communication  de  tous  les 
états ,  registres  ou  pièces  quelconques  dont  il  demanderait 
à  prendre  connaissance. 

23.  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous-contrô- 
leurs et  des  employés  ,  dans  un  nombre  proportionné  aux 
besoins  du  service. 

» 

TITRE  V. 

Conseil  d'administration. 

24.  Le  conseil  d'administration  de  marine  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  fa  marine  ,  président  ; 

L'intendant  de  la  marine, 

Le  major  général  de  la  marine , 

Le  commissaire  général  de  la  marine , 

Le  directeur  des  constructions  , 

Le  directeur  du  port, 

Le  directeur  de  l'artillerie,  . 

L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  directeur 
des  travaux  maritimes.  / 
*  Le  contrôleur  sera  tenu  d'assister  au  conseil  ;  il  y  aura 
voix  représentative  dans  toutes  les  discussions,  et  voix  délî- 
bérative  lorsqu'il  s'agira  d'adjudications  et  de  marchés. 
Un  sous-contrôleur  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 
2 y  l^e  conseil  pourra  en  outre  appeler  tels  officiers  ou 
administrateurs  dont  il  jugera  convenable  de  prendre  f  avis  : 
ifs  auront  voix  délibérative  sur  l'objet  pour  lequel  ils  auront 
été  convoqués.  . 
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26.  Les  marchés  et  adjudications  de  tous  les  ouvrages 
et  approvisionnemens  ,  et  tous  les  traités  pour  fournitures 
quelconques ,  au-dessus  de  fa  somme  de  quatre  cents  francs, 
seront  faits  et  arrêtés  par  l'intendant,  en  présence  du  conseil  ; 
et  lesdits  marchés,  traités  et  adjudications,  seront  revêtus 
de  la  signature  de  tous  les  membres  du  conseil.  Ils  seront 
faits  par  double  expédition,  et  adressés  ,  par  l'intendant, 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  ,  qui  Jes  renverra  revêtus  de  son  approbation ,  s'il 
y  a  lieu. 

27.  Le  conseil  nommera,  tous  les  mois,  trois  de  ses 
membres,  ou  tels  autres  officiers  et  administrateurs  qu'il  lui 
plaira  commettre,  pour  discuter  et  arrêter  les  marchés 
d'ouvrages  et  de  fournitures  dont  le  prix  n'excédera  pas  la 
somme  de  quatre  cents  francs,  et  les  commissaires  ainsi  nom- 
més signeront  lesdits  marchés  et  en  feront  leur  rapport  an 
conseil. 

28.  Le  conseil  prendra  connaissance  du  projet  que  l'in- 
tendant aura  dressé  des  approvisionnemens  qui  devront  être 
faits, pour  chaque  année,  en  bois,  chanvres,  fers,  bouches  à 
feu,  projectiles,  armes,  marchandises  et  munitions  néces- 
saires aux  difTérens  services  du  port. 

Il  examinera  les  plans  et  devis  d'ouvrages  de  toute  na- 
ture, dressés  respectivement  par  les  ingénieurs-constructeurs 
et  les  ingénieurs  des  travaux  maritimes. 

II  réunira,  examinera  et  comparera  les  comptes  des  dé- 
penses en  matières  et  main-d'œuvre  qui  seront  respective- 
ment dressés  par  le  magasin  général  et  par  chacune  des  di- 
rections. 

Il  prononcera  sur  les  comptes  qui  seront  rendus,  .au  re- 
tour des  campagnes  ,  par  les  administrateurs  embarqués  sur 
nos  batimens. 

Il  statuera  sur  les  demandes  o'admission  et  d'avancement 
des  maîtres  entretenus ,  et  sur  celles  d'augmentation  de 
grade  et  de  paye  des  ouvriers  du  port. 
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Enfin  ,  son  attention  se  portera  sur  tous  fes  objets  de 
service  indiqués  par  l'ordonnance  du  27  septembre  1776. 

2p.  Les  délibérations  du  conseil ,  signées  du  président 
et  du  secrétaire,  seront  adressées,  en  doubfe  expédition, 
à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine ,  lequel  ren- 
verra Tune  de  ces  expéditions  revêtue  de  sa  décision. 

30.  Les  registres  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine,  ainsi  que  les  mémoires,  devis,  états, 
et  autres  pièces  qui  ne  seront  pas  de  nature  à  être  envoyées 
à  notre  ministre  ou  remises  dans  les  bureaux  du  port  ,  se- 
ront déposés  au  contrôle  de  la  marine. 

■ 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

^  I .  Le  territoire  maritime  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
divisé  en  cinq  arrondissemens. 

Le  premier  s'étendra  du  point  extrême  de  la  frontière  du 
nord  aux  limites,  actuelles  du  second  arrondissement  :  les 
autres  conserveront  les  limites  qui  leur  ont  été  précédem- 
ment assignées. 

Le  cher-lieu  du  premier  arrondissement  sera  Cherbourg, 

du  second.  .  Brest, 

1    du  troisième   Lorient, 

du  quatrième   Rochefort, 

du  cinquième  Toulon. 

Chacun  de  ces  arrondissemens  sera  désigné  par  le  nom 
du  chef-lieu. 

32.  Dans  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg,  les 
fonctions  attribuées  par  la  présente  ordonnance  à  l'intendant 
de  la  marine  seront  remplies  par  un  commissaire  général  ou 
principal  ayant  le  titre  d'ordonnateur. 

Conformément  h  notre  ordonnance  du  1  .cr  juillet  1  S  1  4  » 
les  fonctions  du  nrajor  général  de  la  marine  seront  exercées 
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par  un  major,  et  celles  des  directeurs  par  des  directeurs  de 

deuxième  classe.       .  . 

33*  Dans  îes  ports  de  Dunkerque,  du  Havre,  Saint- 
Servan,  Nantes,  Bordeaux  et  Baïonne  ,  le  service  sera  dirigé 
par  Fa  Iministrateur  en  chef  de  chacun  desdits  ports,  sous 
l'autorité  de  ('intendant  de  la  marine  de  l'arrondissement. 
Toutefois  l'admini>.trateur  en  chef  correspondra  directement 
avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
marine,  sur  tous  les  objets  qu'il  jugera  susceptibles  d'être 
immédiatement  portés  à  sa  connaissance. 

Il  sera  destiné,  pour  chacun  desdits  ports,  des  sous- 
controfeurs  de  fa  marine ,  fesquefs  rempliront  îes  fonctions 
attribuées  par  fa  présente  ordonnance  aux  contrôleurs  de  nos 
ports  militaires. 

te  conseif  d'administration  des  ports  ci-dessus  nommés 
se  composera  des  chefs  de  chaque  service  et  des  officiers 
militaires  ou  civils  que  l'administrateur  en  chef,  président 
dudit  conseil  ,  jugera  convenable  d'y  appeler. 

34-  Les  comptes  en  matières  et  main-d'œuvre  seront  rendus 
dans  chaque  port,  par  direction ,  conformément  aux  ordres 
et  instructions  qui  seront  donnés,  à  cet  effet,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa  marine. 

3  J .  Les  fonctions  et  devoirs  attribués  jusqu'à  ce  jour  au 
chef  supérieur  du  port  dans  fes  affaires  de  la  compétence  du 
tribunal  maritime,  seront  remplis  par  l'intendant  delà  marine 
ou  par  l'administrateur  qui  doit  le  remplacer. 

L'intendant  se  concertera,  pour  fa  nomination  des  juges 
dudit  tribunal,  tant  avec  le  commandant  de  fa  marine, 
qu'avec  fe  président  du  tribunal  de  première  instance. 

36.  Les  écoles  d'hydrographie  établies  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cherbourg,  seront 
sous  l'autorité  du  commandant  de  la  marine. 

Dans  les  autres  ports  du  royaume,  f'administrareur  supé- 
rieur de  la  marine  veillera  à  ce  que  les  professeurs  des  écoles 
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d'hydrographie  donnent  exactement  leurs  leçons,  et  se  con- 
forment aux  dispositions  des  ordonnances  et  régfemens. 

yj.  Jusqua  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  détails  du  service 
par  de  nouveaux  régfemens  qui  précisent  les  attributions  et 
les  devoirs  de  chaque  fonctionnaire ,  les  ordonnances  et 
régfemens  du  27  septembre  1776  et  du  i.cr  janvier  1786 
seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo-  ' 
sitions  de  la  présente. 

38.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  fa  présente  ordon- 
nance reçoive  son  exécution  à  dater  du  1 janvier  1  8 1 6. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher  et  bien- 
aime  neveu  le  Duc  d'Angoulême  ,  Amiral  de 
France,  aux  officiers  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine, et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir 
la  main  à  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries  ,  le 
29*  jour  du  mois  de  Novembre  ,  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  le  Vicomte  du  Bouchage. 

1 

1 

LOUIS-ANTOINE  de  France,  Fils  de  ; 
France,  Duc  D'ANGOULEME,  Amiral  de 
France;  i 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous  adressée, 

Mandons  aux  officiers  militaires  ët  civils  de  la 
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îne  ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir 
îain  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

>onné  à  Cahors,  le  quatre  Décembre  mil  huit 
t  quinze. 

Signé  LOUIS-ANTOINE. 

Et  plus  bas  :  Par  son  Altesse  royale , 
Signe  le  Chevalier  de  Pannat. 

0  295.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  eje 
Aontureux  Préfet  de  la  Dordogne ,  et  M.  Duhamel  Préfet 
(e  la  Vienne. 

•  V 

A  Paris,  le  8  Décembre  1815. 

^OUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

-UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
teneur, 

Nous  avons  nommé  et  NOMMONS  préfet  du  dépar- 
nent  de  la  Dordogne  le  sieur  de  Monturcux ,  ancien 
;fet,  en  remplacement  du  sieur  Duhamel. 
Le  sieur  Duhamel  est  nommé  préfet  de  la  Vienne,  en 
nplacement  du  sieur  de  Lascours,  démissionnaire. 
Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  i'in- 
ieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8 
ïcembre,  Tan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
ième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  VAUBLANC. 
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(N.°2C)6.)  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent 

des  Lettres  de  déclaration  de  naturalité , 

/.'  Au  sieur  François-Marie  de  Carrega ,  lieutenant  co- 
lonel aide- de-camp  du  lieutenant  général  comte  Milhaud,  né  à 
Gênes  ,  le  30  mars  1787  ; 

2*  Au  sieur  Eugène- Chrétien  Vander-Heyde  ,  maître 
clerc  chei  le  sieur  Castrigue,  notaire  royal  à  Dunkerque  , 
né  à  Eggewaertsc  appelle ,  ancien  département  de  la  Lys  ,  le 
.  JJ  août*  1788  ; 

3'  Au  sieur  Marie-Félix  Rachis  ,  chef  de  bataillon,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Raconis ,  ancien  départe- 
ment de  la  Stura ,  le  7  septembre  1787.  (Paris,  22  No- 
vembre 1815.) 


(N.°  297.)  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent 
des  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  , 

i.°  Au  sieur  Jean-Valentin  Macario ,  sacristain  de  la  cha- 
pelle  des  Tuileries ,  né  à  Campo-Rosso  ,  ancien  Etat  de 
Cènes,  le  13  mars  1757  ; 

2'  Au  sieur  Jean-  Jacques  Rocca  ,  négociant,  né  a  Loano , 
ancien  département  de  Montenotte ,  âgé  de  trente-neuf  ans  ; 

3.0  Au  sieur  Charles-Félix-Marie  Rolando  ,  chef  de  ba- 
taillon du  génie ,  né  à  Turin  ,  ancien  département  du  JJ6 , 
le  17  mai  176$  ; 

4?  Au  sieur  Jacques  Brasseur  *  conducteur  d'artillerie  de 
la  garde  royale ,  né  à  Liège,  ancien  département  de  V Ou rte  t 
le  j y  juin  177 y  ; 

y,"  Au  sieur  Ange- Honoré  Feroggio  ,  chef  de  bataillon 
au  corps  royal  du  génie ,  né  a  Turin  ,  ancien  département  du 
Pô  ,  le  14  janvier  177  y  (Paris,  29  Novembre  1815.) 
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298.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'indépen- 

1 ment  des  trois  foires  qui  existent  déjà  a  Sancerre ,  dépar- 
ant du  Cher,  il  en  sera  établi  trois  nouvelles ,  qui  se  tïen- 
U,  savoir,  lapremï.re,  le  premier  samedi  de  février;  la 
ride,  le  second  sa  nedi  de  juin  ;  et  la  troisième ,  le  premier 
>edî  de  novembre  de  chaque  année.  (Paris,  1  3  Novembre 

5.)  

299.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  1*  la 
mission  administrative  de  ïhospice  de  Châtillon-sur- 
ne  (Côte-d fOr) à  acquérir,  moyennant  10,000 francs ,  une 
ison  et  jardin  contigus  aux  bâti  m  en  s  de  cet  hospice;  2.0  les 
'missions  administratives  des  hospices  ^'Alais  (Gard), 
Saint-  Lô  (  Al  anche  J  et  de  Coulommiers  (Seine-et- 
arne),  à  concéder  à  rente  une  maison  et  plusieurs  pièces 
terre  ;  3?  la  commission  administrative  des  hospices 
irras  (Pas-de-  Calais),  à  vendre  au  maire  d'Achicourt 
terrain  dépendant  de  ces  hospices  ;  4  °  le  bureau  de  bien- 
sance  de  Niort  (Dcux-Shres),  à  concéder  à  rente  un 
rain  estimé  300  francs  ;  y.0  la  commission  administrative 
l'hospice  de  Jouarre  (Seine-et-Marne) ,  a  donner  à  bail 
yhytt  o tique  un  terrain  estimé  uco  francs  ;  6.°  la  com- 
ssion  administrative  de  l *  hospice  de  Limoux  (Aude),  à 
idre,  aux  enchères  publiques ,  une  maison  et  jardin  estimés 
semble  Soofr.;  y.0  la  commission  administrative  de  Thos- 
e  d'Ahis  ( Gard),  à  concéder  à  rente  diverses  propriétés 
vendant  de  cet  hospice ,  et  estimées  2i,iyj  fr.  20  cent.; 

le  bureau  de  bienfaisance  de  Beauvais  (Oise),  ci  la 
émission  administrative  de  l'hospice  de  Levroux  (Indre), 
vendre,  aux  enchères  publiques ,  une  maison  et  plusieurs 
rains;  p.°  les  maires  des  communes  de  Loches  (Indre-et- 
lire)  et  de  Saint- Vaast  (Manche),  à  acquérir  divers  bâti- 
ms  et  terrains  ;  io.°  la  commission  administrative  de 
îospice  de  SeUes-sur-Cher  (Loir-et-Cher),  à  affermer  par 
til  emphytéotique  le  domaine  de  Saint- Lazare,  apparie- 


I 
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nant  h  cet  hospice,  et  estimé  21,804  francs  ;  11*  lar\ 
slon  administrative  des  hospices  de  Douai  (JVord)J 
un  échange  de  terrains  avec  le  S!  Luce  Cocud  ;  gjfh 
nistration  des  hospices  de  la  ville  du  Mans  (Ss~ 
vendre  une  portion  de  terrain  au  S.r  Venot  ;  /  l'dt 
tration  de  l'hospice  civil  de  Monimarault  (A/lier),  cl 
deux  capitaux ,  s'é  levant  ensemble  à  ppj  francs  6  m. 
offerts  en  donation  à  cet  ho  pic e  par  lt  S/  Mica 
24.*  la  commission  administrative  de  l'hospice  c 
Troyes  (Aube),  a  accepter  le  Legs  universel  frit) 
D!l<  Chsffrin;  îfS  le  bureau  de  bienftisance  in 
(Eure-et-f.Qir),  a  refuser  le  Legs  universel  f  ail  aux f 
de  cette  ville  par  la  D.r  Nom,  veuve  du  S/  Du 
16,0  V administration  de  l'hospice  ^/'Aigues-mortes  (ù 
à  accepter  l'institution  universelle  faite  h  cet  hosp\u\ 
S/  Tor.rrette.  La  même  Ordonnance  confirme  la  ?\ 
faite  a  la  commission  administrative  de  /'hospice  k 
(Cher),  par  le  S.r  Gauthier,  de  deux  pièces  de  ter* 
paiement  d'arrérages  de  fermages* par  lui  dus  k  cet  L 
(  Paris ,  29  Novembre  1815.) 

Certifié  conforme  par  s 

Garde  des  sceaux  de  France ,  M 
Secrétaire-  d'état  au  départit* 
la  justice,  »  *  j 

BA  R  BÉ-M  A  RBOIS. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  cks  lois,  à  raiiori,de  9  francs  par  an,  i  U  ah* 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  de»  po*tci  des  departemens. 

A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Décembre  1815V. 
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0  300.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les  nou- 
veaux Types  des  Monnaies, 

A  Paris ,  le  9  Décembre  1815. 

)UIS,  par  la  grâce  de  Dieu*  Roi  de  France  et 
Navarre  ; 

iur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
nces, 

<OVS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

^.rt.  I."  Les  nouveaux  types  adoptés  pour  la  fabricatioa 
pièces  de  cinq  francs  seront  substitués  aux  anciens  dans 
tes  les  monnaies  ,  à  dater  du  1  .cr  janvier  1816. 

2.  Les  chiffres  et  lettres  indicatif*  de  la  valeur  de  fa  pièce 
ont  placés  sur  le  revers ,  près  et  aux  deux  côtés  de  1  e- 
sori. 

II  en  sera  de  même  pour  les  pièces  de  quarante  et  de 
gt  francs  et  pour  les  divisions  de  la  pièce  de  cinq  francs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  déterminera  l'époque  à 
uelle  il  sera  fait  usage  des  nouveaux  types  pour  les 
ces  mentionnées  en  l'article  précédent.  ^ 

4.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  ^  mai 
i4  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  articles  pré- 
iens ,  sont  maintenues.  ■ 

y  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
i.  VW  Série.  D  dd 


/ 
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'  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bui 
des  fois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le J 
cembrer  Tan  de  grâce  1 8 1 5 ,  et  de  notre  règne  le  ri 
unième. 

Signé  LOUIS, 
1  Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fini 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
(N.*  301.)  Ordonnance  nu  Rôi  portant  nomm 

de  trois  Administrateurs  de  la  Loterie  royale,  en  rew.ï 
ment  du  Directeur. 

A  Paris,  le  9  Décembre  18 15.  , 
LOUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 

de  Navarre; 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  des  eflèts  proc 
dans  le  régime  de  la  loterie  royale  par  le  changement  I 
♦a  introduit  notre  ordonnance  du  1 7  mai  i  8 14>  en  substifc 
un  seul  directeur  à  trois  administrateurs. 

inexpérience  a  fait  apercevoir  que  si,  dans  les  prerc 
momens,  la  direction  d'un  seul  était  convenable  pourc 
centrer  un  service  que  les  circonstances  forçaient  ï  1 
treindre  et  à  simplifier,  elle  est  devenue  insuffisante  p 
en  suivre  la  marche  avec  une  constante  activité,  et  eus 
veiller  complètement  les  détails. 

Nfrfls  avons  jugé  qu  on  pouvait  aujourd'hui  revenir  s 
inconvénient  à  l'ancien  mode  de  régir  la  loterie,  en  la  a 
fiant  à  une  administration  collective,  dont  les  défibératio 
dans  les  cas  qui  intéressent  l'établissement  ou  le  pu!  J 
doivent  avoir  plus  de  poids  et  inspirer  plus  de  confiant 
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,  dé  sécurité  qu'une  décision  individuelle  prise  sans  contra- 
diction- 

A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  ouï  lô  rap- 
porte notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  Cpî  SUlt: 

1 

Art.  I.*  Les  attributions  inhérentes  à  la  place  de  di- 
recteur de  fa  loterie  royale  ,  vacante  par  le  décès  du 
sieur  Amabert ,  seront  ,  sous  l'autorité  de  notre  ministre  et 
secrétaire  d'état  des  finances ,  exercées  par  un  comité  com^ 
posé  de  trois  administrateurs,  qui  jouiront  chacun  d'un  trai- 
tement de  dix  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  et  secrétaire  ©Tétât  des  finances  réglera 
par  ses  instructions  l'ordre  de  travail  de  ce  comité ,  et  ses 
rapports  avec  le  ministère  des  finances. 

3.  Sont  nommés  administrateurs  de  la  loterie  royale, 

Les  sieurs  Dentals,  sous-directeur  actuel, 
Lainé, 

Both  de  Tarera. 

4.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  des  finances  es^ 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  à  Paris ,  le  9  Décembre , 
l'an  de  grâce  1 8 1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

1.  Ddd  z 
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(N.°  302.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  la  Solde 

des  Pontonniers  de  //'  et  de  2'  classe  du  Corps  royal 
d'artillerie. 

À  Paris,  le  9  Décembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de;  Navarre  ;  * 

Voulant  régler  la  solde  qui  sera  affectée  à  chacune  des 
classes  de  pontonniers  créées  dans  les  six  compagnies  du 
bataillon  de  pontonniers  de  notre  corps  royaf  de  l'artillerie 
par  notre  ordonnance  du  3  1  août  1  8  1 5 ,  et  mettre  entre  ces 
deux  classes,  sans  augmenter  les  dépenses,  la  même  pro- 
portion qui  existe  dans  l'artillerie  à  pied, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  solde  proprement  dire  des  douze  ponton- 
niers de  1  .rc  classe  est  fixée  à  cinquante-quatre  centimes  par 
jour. 

La  solde  des  vingt-quatre  pontonniers  de  2/  classe  est 
fixée  à  quarante-cinq  centimes. 

2*  Ces  pontonniers  jouiront  en  outre,  comme  les  autres 
troupes,  de  l'augmentation  de  quinze  centimes  de  masse 
d'ordinaire  et  des  suppiémens  déterminés  par  les  réglemens, 
suivant  leur  position. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries ,  le  9  Décembre 
de  l'an  de  grâce  1  8  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

m 

Signé  Duc  DE  Feltre. 
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(N.°  303.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  titre 
de  Pair  de  France  et  celui  de  Comte  dont  est  revêtu  M<  Shée , 
sont  déclarés  transmissibles  et  passeront ,  après  son  décès, 
a  son  petit-fils  Edmond  Dalton. 

A  Paris,  le  11  Décembre  181  <. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

* 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  notre  garde  des 
sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  et  voulant  donner  à  notnc  cher  et  amé  Je  comte 
Henri  Shée,  pair  de  France,  des  marques  de  notre  bien- 
veillance, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequisuit: 

Art.  I  ,tr  Le  titre  de  pair  et  celui  de  comte  dont  notre 
cher  et  aîné  le  mur  Siée  est  revêtu,  sont  déclarés  transmis- 
sibles et  après  son  décès  passeront,  avec  Jes  rang,  hon- 
neurs et  prérogatives  y  attachés,  à  son  petit -fils  Edmond 
Dalton,  né,  le  2  juin  18  10,  de  Jacques -Wulfran  baron 
Dalton,  et  de  Françoise  Shée,  aujourd'hui  sa  veuve. 

2.  Nous  autorisons  ledit  Edmond  Dalton  à  joindre  à  son 
nom  propre  celui  de  son  aïeul  maternel ,  et  à  se  dénommer, 
après  le  décès  de  ce  dernier,  Dalton-Shée,  en  tous  lieux, 
actes  et  contrats,  et  tant  en  jugement  que  hors  jugement. 

3.  Le  nom  de  Dalton-Shée  passera  aux  enfans  et  aux 
descendans  en  ligne  directe  dudit  mineur  Dalton,  nés  et  à 
naître  en  légitime  mariage.       .  *  %  . 

4.  Les  dispositions  de  notre  présente  ordonnance  seront 
réitérées  et  consignées  dans  les  lettres  patentes  qui  doivent 
être  délivrées  à  noîrs  cher  et  amé  le  comte  Shée  en  sa  qualité 
de  pair  de  France,  conformément  à  notre  ordonnance  du 
1  p  août  dernkr. 

\ 
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Donné  à.  Paris ,  le  n.c  jour  du  mois  de  Décembre  de 
l'an  de  grâce  »  S  i  )  ,  et  de  noire  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Gûrde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Signé  Bars é-M a rbois. 

(N.°  304.)  Ordonnance  du  Roi qui  détermine  le 
cas  dans  lequel  les  rang,  titre  et  qualité  de  Pair  de  France 
dont  est  revêtu  M.  le  Comte  de  Lally-Tolendal  ,  seront 
transmis  héréditairement  à  Henri-Raimond  Comte  Patron 
d'Aux  de  Lescout  ,  son  gendre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Décembre  181 5; 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DÉ  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  f 
Salut. 

Sur  le  rapport  de  notrë  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire  cfétat  au  département  de  la  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume 
qu'il  nous  a  plu  accorder ,  par  notre  ordonnance  du  1 7  août 
1815,  à  notre  cher  et  amé  Trophime -Gérard  comte  d* 
Lally-Tolendal ,  un  de  nos  ministres  d'état ,  seront  trans- 
mis héréditairement  à  notre  amé  Henri-Raimond  comte 
Patron  d'Aux  de  Les cou t,  gendre  dudit  sieur  comte  de 
Lally-Tolendal ,  dans  le  cas  où  ce  dernier  viendrait  à  dé- 
céder sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime  ;  et  alors 
ledit  sieur  d'Aux  s'appellerait  le  comte  d'Aux-Lally  ,  et 
Joindrait,  dans  son  écussotl ,  a  ses  propres  armes  celles  de 
ion  beau-père. 
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2.  Voulons  et  ordonnons  que  ladire  transmission  ,  aux 
conditions  et  dans  les  cas  ci-dessus  énoncés,  soit  men- 
tionnée et  autorisée  dans  Les  lettres  patentes  signets  et 
scellées  de  notre  grand  sceau  ,  qui  seront  délivrées  iiudrt 
sieur  comte  de  Lally-Tolendal  en  sa  qualité  de  pair  de 
France. 

3.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'é/at  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Koi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de'  la  justice  , 

Signé  Babbé-Marbois. 

(N.8  305.)  Ordonna n ce  dv  Roi  qui  admet  à  établir 
.   leur  domicile  en  France,  et  h  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

r.°  Le  sieur  Pierre-Antoine  Madiona,  né  à  Malte ,  âgé  de 
trente- nuit  ans,  contrôleur  de  la  poste  aux  lettres  à  Perpignan  ; 

2?  Le  sieur  Jean-Antoine  Nobre,  né  a  Béia  en  Portugal , 
âgé  de  trente-huit  ans,  ex-major  des  chasseurs  à  cheval  por- 
tugais ; 

}f  Le  sieur  Jean-Baptiste  Coïîa,  né  a  Framera,  ancien 
Etat  de  Gênes,  âgé  de  vingt- six  ans,  capitaine  marin  en  second 
à  Marseille  ; 

4.  '  Le  sieur  Osmand-Tonnesen  Molfer,  capitaine  marin 
au  long  cours,  né  à  Sogendal  en  Norvège,  le  21  novembre 
1784; 

j.°  Le  sieur  Emmanuel  Roissecco ,  né  à  Sainte-Marguerite, 
ancien  département  des  Apennins ,  âgé  de  quarante-six  ans, 
pêcheur  de  corail  à  Saint-Tropez ,  département  du  Var; 

1 

1 
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6 y  Le  sieur  Ange- Marie  Morello,  ni  a  Saint- 
Pagano,  ancien  département  des  Apennins,  âgé  de 
huit  ans,  pêcheur  de  corail  a  Saint-Tropc^ ,  dép 
Var; 

7/  Le  sieur  Etienne  Barbagelata ,  né  à  Saint-Mi: 
Pagano,  ancien  département  des  Apennins,  âgé  de 
trois  ans,  pêcheur  de  corail  à  Saint-Trope^ ,  départes 
Var; 

S:  Le  sieur  Louis  Costa,  né  à  Sainte- Afargueritt, : 
département  des  Apennins,  âgé  de  cinquante-deux  ans,f 
de  corail  à  Saint-Trope^,  département  du  Var.  (  Paris,} 
cembre  181 5 .  J 

(N.°  306.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dcsi 

de  déclaration  de  naturatité  au  S!  Jean-François  Dur 
capitaine  de  grenadiers  de  V ancienne  garde  ,  chevallr- 
Légion  d'honneur,  né  à  Wiers  ,  ancien  départim 
Jemmape^  le  iS  octobre  ijjo.  (  Paris ,  9  Décembre  iS 


•  m     »  * 

Certifié  conforme  par  i 

Garde  des  sceaux  de  France ,  M' 
Secrétaire  d'état  au  départe** 
la  justice , 

BARBÉ-MARBOJS 


On  s^aboniie  pour  ic  Rultctin  des  lois,  à  raison  <!c  9  francs  far  an  ,  à  la 
I  Linp-tmciic  royale,  ou  chu  les  Directeurs  des  postes  des  départetnens. 


X   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Décembre  loij.- 
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307.  )  Loi  relative  du  Recouvrement  provisoire ,  sur  les 
'6 /es  de  i8tj,  des  quatre  premiers  douzièmes  des  Contribu- 
ons de  1816. 

•  •   *     «  ».       »  ... 

A  Paris,  le  23  Décembre  181 5. 

• 

DUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut* 

es  circonstances  n'ayant  pas  permis  que  la  loi  sur  les 
ices,  pour  Tannée  1816,  fût  présentée  à  «ne  époque 
pour  que  Fexécution  puisse  en  être  commencée  avec 
;rcice ,  il  est  nécessaire  eje  prévenir  les  inconvéniens  de 
ïtard  par  une  mesure  législative  qui  empêche  la  suspen- 
des recouvremens. 

Sfous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
js  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

lrt.  I Provisoirement ,  et  attendu  le  retard  forcé 
prouvera  la  confection  des  rôles  de  1816,  les  quatre 
niers  douzièmes  de  la  contribution  foncière ,  de  la  contri- 
on  personnelle  et  mobilière,  de  la  contribution  des  portes 
mètres ,  et  de  celle  des  patentes ,  seront  recouvrés  sur  les 
s  de  1  8 1 5 . 

L.  Toutes  les  mesures  seront  prises pourque  l'émargement 
sommes  payées  provisoirement  soit  exactement  fait  sur 
rôles  de  1 8 16 ,  aussitôt  qu'ils  seront  confectionnés. 

1  •  VW  SirU.  E  e  e 
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3.  Jusqu'à  la  promulgation  de  fa  nouvelle  loi  sur  les 
finances,  les  impositions  indirectes  seront  perçues  en  18 16 
d'après  les  lois  rendues  dans  la  session  de  1 8 1 4  pour  l'exer- 
cice 1815. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptét 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  i'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  'et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  0 

Donné  à  Paris ,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de 
Décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze, 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scelî^du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

£4  Garde  des  sceaux  de  France,       Le  M inistre  Secrétaire  d'état  de* 
Signé  Barbé-Marbois.  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
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308.)  Loi  relative  a  la  création  des  Rentes  nécessaires 
pour  V exécution  du  Traité  du  20  Novembre  16'ij. 

A  Paris,  le,  23  Décembre  i8rj. 

,  OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
>e  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

e  traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  20  novembre  1815, 
e  nous  et  les  Puissances  alliées ,  et  les  conventions  pani- 
ères qui  en  ont  été  la  suite,  contiennent,  relativement 
sommes  dues  par  la  France  aux  Puissances  alliées,  et 
ndemnité  pécuniaire  quelle  s'est  engagée  à  leur  payer, 
ïrses  stipulations  dont  l'exécution  ne  peut  êtré  ajournée. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

US  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUIt  : 

\.rt.  I  .er  II  sera  créé  et  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la 
te  publique,  avec  jouissance  du  22  mars  18  16,  con- 
mément  à  l'article  8  de  la  convention  du  20  novembre 
1 5  ,  relative  a  l'indemnité  pécuniaire  explicative  de  l'ar- 
e  4  du  traité  principal  du  même  jour,  une  rente  perpé- 
îUe  de  sept  millions  de  francs,  au  capital  de  cent  qua- 
ite  millions.  Cette  rente  sera  donnée  en  garantie  de  la 
jularité  des  paiemens  à  faire  aux  Puissances  alliées  ;  elle 
a  inscrite  et  déposée  conformément  aux  articles  8  et  9  de 
lite  convention  ,  et  iTn'en  sera  disposé  que  dans  le  cas 
évu  par  l'article  1  1 . 

Il  ne  sera  point  payé  d'arrérages  tant  que  les  inscriptions 
steront-en  dépôt. 

2.  Pour  l'exécution  du  traité  de  Paris  du  30  mil  1  8  1 4- 
pour  celle  de  l'article  9  de  la  convention  du  20  novembre 
815,  relative  à  h  liquidation  des  réclamations  des  sujets  de 
t  Majesté  britannique,  et  pôur  garantie  du  paiement  des 

1.  »      E  e  e  2 
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gommes  qui  seraient  reconnues  être  dues  auxdits  se  je? 
sera  créé  et  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette  publiq.r 
rente  perputuelie  de  trois  millions  cinq  cent  initie  fe 
au  capital  de  soixante-dix  millions ,  <  avec  jouissance  à! 
mars  1816. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  20  de  ia  conved 
du  20  novembre  1815,  relative  aux  réclamations  des  v 
des  diverses  Puissances  autres  que  l'Angleterre,  en 
garantie  du  paiement  des  sommes  qui  seraient  reo: 
être  dues  auxdits  sujets,  il  sera  créé  et  inscrit  au  grand-' 
de  la  dette  publique  une  rente  perpétuelle  de  trois  ni* 
cinq  cent  mille  francs,  au  capital  de  soixante-dix  mrif 
avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

4-  Pour  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le  2c 
yembre  1815,  avec  fa  maison  des  comtes  de  Bentht: 
Steinfurt,  it  sera  crée  et  inscrit  au  grand-livre  de  la: 
publique  une  rente  perpétuelle  de  trente-quatre  mille fe 
au  capital  de  cinq  cent  dix  mille  francs,  avec  jouissant 
2.1  mars  1  8  1 6. 

1 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  pourvoir  aurn 
placement  des  rentes  dont  on  aurait  disposé  en  exécr 
des  articles  11  et  1 2  de  la  convention  du  20  nover 
1815,  relative  à  l'indemnité  de  sept  cents  millions ,  oc 
suppléer  à  l'insuffisance  des  rentes  créées  par  les  aru 
1,  2,  3  et  4  de  la  présente  lor,  pour  payer  les  créai* 
reconnues  être  dues  aux  sujets  de  sa  Majesté  britannij 
et  à  ceux  des  autres  Puissances ,  ainsi  qu'à  la  mût 
des  comtes  dé  Benthehn  et  Steinfurt ,  aux  termes  du  W 
de  Paris  du  30  mai  18  1 4  >  et  des  conventions  par::: 
lières  du  20  novembre  1815  ,  relatives  aux:  créances  ■ 
clamées  par  lesdits  Etats ,  fe  Gouvernement  est  aurori?: 
créer  et  à  faire  inscrire ,  à  mesure  des  besoins,  jusqu'à  c 
currence  de  deux  millions  de  rentes ,  au  capital  de  qua.c 
millions.  Lesdites  rentes  seront  mises  en  dépôt ,  ou  dd 
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aux  Puissances  ,  s'il  y  a  lieu ,  en  raison  du  déficit  que 
merait  le  dépôt,  ou  de  l'insuffisance  des  inscriptions  déjà 
es  ,  comparée  avec  les  créances  reconnues  et  liquidées 
>rmément  auxdites  conventions. 

Les  arrérages  des  rentes  supplémentaires  ne  seront 
s  qu'à  mesure  des  créations  ;  mais  la  jouissance  remontera  ■ 
2.  mars  1  8  i  6  ,  aux  termes  des  conventions  énoncées  ci- 
îs. 

.  II  sera  rendu  compte  à  chaque  session  des  deux 
mhres  ,  jusqu'à  la  fin  des  liquidations  ,  de  l'émission  et 
emploi  des  rentes  créées  par  la  présente  loî,  et  de  ce 

restera  à  en  émettre.  • 

« 

*         *         •  * 

La  présente  loi  ,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
la  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés, 
sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
nme  loi  de  l'Etat;  vouions,  en  conséquence, 
elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
raume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  DOS  Cours  et 

ûbiinaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
très,  que  les  présentes  Hs  gardent  et  maintiennent , 
ssent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
ndre  plus  notoires  à  tous  nos  sujefs,  ils  les  fassent 
îblier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
Lr  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
rme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
otre  scel. 

Donné  à  Paris,,  k  vingt-troisième  jour  du  mois  de 
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Décembre  de  fan  de  grâce  mil  huit  cent  <juk 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,        Le  M inistre 
Signé  Barbé-Marbois.  finances, 


Par  le  Roi  : 
inistre  Secrétaire  <ffs: 


Signé  le  Comte  Cor 


.vil, 


(N.°  309.)  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit i 

attributions  du  Ministère  de  l'intérieur  celles  de  la  Di" 
générale  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  des  Arts  et  M 
factures  ;  de  la  Direction  générale  des  Communes, \ 
Hospices  et  des  Octrois  municipaux,  et  de  VlntciL 
des  Arts  tt  Monumens  publics.  \ 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Décembre  181  j. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Frakci 
he  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verr.~ 

i»  A  LUT.  -  | 

Le  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur  devant, 
exécution  de  nos  ordres ,  apporter  la  plus  sévère  écor 
dans  Teniploi  du  crédit  qui  sera  ouvert  pour  le  service 
son  département  pendant  l'année  1816,  nous  avons  rev 
C\z  confirmer  la  suppression,  provisoirement  opérée  auff'. 
de  juillet  dernier,  de  plusieurs  directions  générales  déf* 
cî.intes  de  son  ministère. 

A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  sec 
foiré  detat  de  Fintérieur,  et  de  lavis  de  notre  Conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sui: 

.  Art.  I.cr  L'ordonnance  du  16  mai  1 8  f  4-  qui  ad 
»nô  direction  générale  de  l'administration  de  fagricute 
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du  commerce ,  des  arts  et  manufactures,  celle  du  1 1  janvier 
1815  qui  établit  une  direction  générale  de  ^administration 
des  communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux, 
enfin  celle  du  28  janvier  181 5  qui  nomme  un  intendant 
général  des  arts  et  des  monumens  publics  et  en  détermine 
les  attributions ,  sont  rapportées. 

2.  Les  attributions  de  ces  directions  et  intendance  sont 
réunies  aux  attributions  du  ministère  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
<de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 4  Décembre , 
Fan  de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  VA U BLANC. 



(N.°  3 io.)  Ordonnance  du  Roi  portant,  //  que  les 
quatre  concessions  accordées  par  l'article  j  du  décret  du 
12  novembre  iSop  sont  maintenues,  avec  la  réserve  portée  à 
l'article  7  dudit  décret;  2*  que  le  S.r  Auguste  de  la  Croix 
duc  de  Cas  tries ,  tant  comme  étant  aux  droits  de  D'  Marie- 
Adélaïde  de  la  Croix  de  Cas  tries,  veuve  d' Alexandre- Louis 

• 

vicomte  de  Mailly,  que  comme  représentant  Edmond-Eugène- 
Philippe-Hercule  de  la  Croix  marquis  de  Castrîes,  son  père, 
est  et  demeure  concessionnaire  et  propriétaire  incommutable 
des  mines  de  houille  de  V arrondissement  de  Trouilhas,  arron- 
dissement t/'Aiais,  département  du  Gard,  comprenant  celles 
de  la  Grande-Combe ,  et  de  la  tonalité  des  mines  de  houille 
de  la  forêt  d'Abilon ,  qui  y  sont  réunies  pour  ne  former 
qu'un  seul  arrondissement  de  concession;  j.9  que  la  conces^ 
sion  accordée  aux  S.T*  Puech  et  Goiraud  devant  renfermer  les 
mines  de  houille  de  V arrondissement  de  Pradel,  comprenant 
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les  mines  de  Trescol ,  sera  composée ,  outre  ces  mines ,  de 
celles  de  Plusor;  4!  qu'il  n'est  apporté  aucune  modification 
à  la  concession  accordée  au  S/  Serres ,  devant  comprendre 
les  mines  de  la  Fenadon  ;  jf  que  la  concession  accordée  au 
S.r  Mejean  ne  comprendra  que  la  mines  de  la  Levarde 
et  de  la  Tronche;      que  les  mines  de  Champeloison  for- 
meront un  seul  et  unique  arrondissement  de  concession ,  lequel 
sera  accordé,  s'il  y  a  lieu,  aux  S"  Souleiret ,  Ga^aix , 
Dautun ,  Polge  et  Ginestroux  ;  7/  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
faire  droit  aux  demandes  des  S."  Gabourdts ,  Sauveron, 
Mathieu ,  Deveie-Gardien ,  Desparcieux  ,  Lar gui er-Aubr es- 
pin  et  Remy ,  desquelles  ils  sont  définitivement  déboutés; 
8*  que  le  duc  de  Cas  tries ,  au  nom  et  comme  représentant 
feu  le  maréchal  de  Castries  son  père ,  ancien  concessionnaire 
des  mines  de  houille  du  Masdieu ,  est  réintégré  dans  la 
possession  et  jouissance  desdites  mines ,  à  la  charge  par  lui 
de  se  faire  limiter  et  de  satisfaire  aux  obligations  prescrites 
par  la  loi,  (  Paris ,  29  Novembre  1815.) 


Certifié  conforme  par  nous 

■  •  -  • 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

B  ARBÉ-MARBOIS. 


On  l'abonne  four  le  Bulletin  des  lois  ,  i  «ison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  Je 
f-lmuriincric  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  département  , 


A  PARIS,  DP  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Décembre  i8i£.  ' 
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'  3  1  1 .  )  Loi  qui  rétablit  les  Juridictions  prévotales.  , 


A  Paris,  le  20  Décembre  i«i  jV"  ' 

I       l  <  I 


tl.la    •  -> 


UIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
l  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

dus  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté., 
;  avons  ordonné  et  ordonnons  ce. qui  suit  : 

TITRE  PREMIER.  •  . 

•  •  •  •  .  • 

Des  Cours prévotales  et  de  leur  Organisation. 

HT.  ,t"  II  sera  établi  daiis  chaque  département,  et  dans 
u  oïi  siège  la  cour  d'assises ,  une  cour  prévôtale. 

.  Les  cours  prévotales  seront  composées  cfuri  président, 
prévôt,  et  de  quatre  juges,  dont  un  désigné  pour  rem- 
les  fonctions  d'assesseur. 

.  Le  président  et  les  juges  seront  choisis  parmi  les 
ibres  du  triburîal  de  première  instance  du  lieu  où  siégera 
>ur  prévôtale. 

.  Les  prévôts  seront  pris  parmi  les  officiers  de  l'armée 
erre  ou  de  mer,  ayant  le  grade  de  colonel  au  moins,  et 
i  de  trente  ans  accomplis.  ;V  . 

1.  VU! Série.  «.  Fff 
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y  Le  Roi  nommera,  pour  la  durée  de  la  loi,  le  président 
de  la  cour  prévôtale  et  le  prévôt.  Les  juges  et  assesseur 
seront  annuellement  désigués  par  le  premier  président  de  la 
cour  royale  du  ressort;  néanmoins  ils  le  seront  pour  la 
première  fois  par  le  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées, 
près  de  chaque  cour  prévôtafe,  par  le  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  ou  par  l'un  des  substituts. 

J.  Les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance ,  ou  par  leurs 
commis  assermentés. 

TITRE  IL 

De  la  Compétence. 

8.  Les  cours  prévôtales  connaîtront  des  crimes  qui 
étaient  attribués  aux  cours  spéciales  far  fe  Code  d'instruction 
criminelle. 

o.  Les  cours  prévôtales  procéderont  contre  tout  individu, 
quelle  que  soit  sa  profession ,  civile ,  militaire  ou  autre ,  qui 
se  serait  rendu  coupable  du  crime  de  rébellion  armée ,  ou 
qui  aurait  été  arrêté  faisant  partie* d'une  réunion  séditieuse, 
ou  qui,  sans  droit  ou  sans  motif  légitime,  aurait  pris  le 
commandement  dune  force  armée,  dune  place  forte,  d'un 
poste,  d'un  port  ou  d'une  ville,  ou  qui  aurait  levé  ou  orga- 
nisé une  bande  armée,  ou  qui  aurait  fait  pârtie  d'unê  telle 
bande,  ou  lui  aurait  fourni  des  armes,  des  munitions  ou  des 
vivres. 

10.  Elles  procéderont  également  contre  toute  personne 
prévenue  d'avoir  affiché ,  distribué  oti  vendu  dans  des  lieux 
publics,  des  écrits;  d'avoir,  dans  les  lieux  publics  où  destfnes 
à  des  réunions  habituelles  de  eitîoyëîis,  £ut  entendre  des  cris 
ou  proféré  des  discours,  toutes  te  fois  que  cés  cris*  Ces 
discours  ou  ces  écrits  auront  exprimé  la  menace  d'un  attentat 
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contre  fa  personne  du  Roi  ou  fa  personne  des  membres  de 
la  famille  royale,  tomes  les  fois  qu'ils  auront  excité  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  ou  qu'ils  auront  provoqué  au  ren- 
versement du  Gouvernement  ou  au  changement  de  l'ordre 
de  successibilité  au  trône. 

I  I .  Elles  procéderont  contre  toutes  personnes  prévenues 
d'avoir  arboré,  dans  un  lieu  public  ou  destiné  à  des  réunions 
habitu<  iies  de  citoyens,  un  drapeau  autre  que  fe  drapeau 
blanc,  iri  contre  toutes  personnes  qui  feront  en  rendre  des 
cris  séditieux  dans  le  palais  du  Roi  ou  sur  son  passage. 

I  2.  Seront  justiciables  des  cours  prévotales,  les  prévenus 
d'assassinat  ou  de  vol  avec  port  d'armes  ou  violence,  lorsque 
ces  crimes  auront  été  commis  sur  les  grands  chemins.  Ne 
sont  pas  regardées  comme  grands  chemins  les  routes  dans  les 
villes,  bourgs ,  faubourgs  et  villages. 

I  3.  Seront  justiciables  des  cours  prévotales,  les  militaires 
et  les  individus  à  la  suite  des  armées  ou  des  administrations 
militaires,  prévenus  de  vol  ou  d'actes  de  violence  qualifiés 
crimes  par  le  Code. des  délits  et  des  peines,  toutes  les  fois 
que  Iesdits  actes  ne  pourront  être  considérés  comme  des  in- 
fractions aux  lois  sur  la  subordination  et  la  discipline  mili- 
taire. 

l4-  Sont  compris  dans  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent, les  militaires  en  activité  de  service  ou  jouissant  d'un 
traitement  d'activité  ou  de  non-activité  autre  que  la  solde  de 
retraite,  et  les  militaires  licenciés  ou  congédiés,  pendant  l'an- 
née qui  suivra  leur  licenciement  ou  la  délivrance  de  leur 
congé  absolu. 

I  5.  Si,  dans  une  affaire  qui  n'aurait  été  renvoyée  devant 
la  cour  prévôtale  qu'à  cause  de  la  qualité  des  prévenus  x  il  se 
trouve  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  qui  n'en  soient  point  justi- 
ciables par  leur  qualité ,  le  procès  et  les  parties  seront  ren- 
voyés devant  qui  de  droit. 

1 6.  Lorsque,  dans  une  affaire  portée  devant  la  cour  pré- 
vôtale à.  cause  de  la  nature  de  l'accusation,  le  crime  dont 
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l'accusé  est  prévenu  se  trouvera ,  par  le  résultat  des  débats , 
dépouillé  des  ci  i  constances  qui  le  rendaient  cas  prévôtal,  la 
cour  rc  nverra  l'accusé  et  le  procès  devant  qui  de  droit. 

17-  Si»  par  Je  récitât  des  dé!  ats ,  le  fait  dont  l'accusé  est 
convaincu  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou 
infamante,  la  cour  appliquera  les  peines  correctionnelles  ou 
de  police  encourues  par  l'accusé. 

I  8.  Si  les  aceuhts,  ou  quelques-uns  des  accusés  compris 
dans  le  même  procès ,  sont  en  même  temps  prévenus  de 
crimes  autres  que  ceux  dont  la  poursuite  est  attribuée  aux 
cours  prévôtales,  lesdiies  cours,  après  avoir  statué  sur  l'af- 
faire dont  elles  doivent  connaître,  renverront,  pour  le  sur- 
plus, s'il  y  a  lieu,  devant  qui  de  droit. 

I  f).  Tous  les  crimes  prévus  par  la  présente  foi ,  et  com- 
mis postérieurement  à  sa  promulgation,  seront  jugés  par  la 
cour  prévôtale  :  en  conséquence,  immédiatement  après  son 
installation,  les  procès  et  les  prévenus  lui  seront  renvoyés, 
sani  préjudice  aux  poursuites  et  à  l'instruction  préalable  qui 
seront  faites  jusque-là  par  les  juges  ordinaires. 

Les  crimes  de  la  compétence  des  cours  spéciales,  commis 
même  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
seront  jugés  par  les  cours  prévôtales. 

TITRE  III. 

Du  Prévôt. 

20.  Les  prévôts  sont  spécialement  chargés  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  cours  prévôtales.  ■        '  j 

2  I .  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique , 
les  prévôts  sont  tenus  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
dresser  les  procès-verbaux  des  faits  et  de  tout  ce  qui  pourra 
servir  à  la  décharge  ou  conviction  des  accusés;  ils  réuniront 
tous  renseignemens. 

22.  Les  prévôts,  en  cas  de  flagrant  délit,  feront  szisir 
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les  prévenus  présens  contre  lesquels  il  existerait  des  indices 
graves. 

23.  Lorsque  les  prévôts  auront  reçu  des  plaintes  ou  dé- 
nonciations relatives  à  des  faits  de  la  compétence  des  cours 
prévôtales,  ils  informeront  contre  les  prévenus;  ils  pour- 
ront se  transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y 
dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires  ;  ils  pourront  dé- 
cerner des  mandats  d'amener  :  ils  seront,  dans  les  circons- 
tances prévues  par  le  présent  article,  assistés  de  leur  asses- 
seur. 

24.  Les  prévôts  feront  citer  devant  eux  les  personnes 
qui  auront  été  indiquées  par  fa  plainte,  par  la  dénonciation 
ou  par  le  procureur  du  Roi,  et  celles  qu'ils  jugeront  utile 
d'entendre.  , 

25.  Après  avoir  entendu  les  prévenus  et  îe  procureur 
du  Roi,  les  prévôts  pourront  décerner  des  mandats  d'arrêt. 

26.  Les  prévôts  peuvent  requérir  directement  la  gen- 
darmerie et  toute  autre  force  publique. 

27 En  l'absence  du  prévôt,  et  dans  les  cas  de  sa  compé- 
tence, les  juges  de  paix,  officiers, de  gendarmerie,  commis- 
saires généraux  de  policé,  maires,  adjoints  de  maire,  et 
commissaires  de  police,  seront  tenus  de  dresser  tous  procès- 
verbaux  et  tous  actes:  en  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur 
publique,  ils  feront  saisir  les  prévenus ,  ou  décerneront  man- 
dat d'amener  contre  eux. 

28.  Tous  officiers  de  gendarmerie  seront  tenus  d'instruire 
fe  prévôt  de  tous  les  faits  de  sa  compétence  qu'ils  viendraient 
à  découvrir;  ils  doivent  fui  fournir  tous  les  renseignemens 
qu'il  leur  demandera. 

29.  Lorsque  fe  prévôt  jugera  qu'if  y  a  ïieu  d'instruire 
prévotalenient ,  il  en  donnera  avis  au  procureur  du  Roi  du 
tribunal  du  lieu  où  siège  fa  cour  prévôtale. 

1.  Fff3 

\ 

1 

Digitized  by  Google 


5*4  ) 

TITRE  IV. 

De  l'Instruction  et  du  Jugement. 

30.  Les  crimes  dont  la  connaissance  est  attribuée  par 
îa  présente  loi  aux  cours  prévô taies  ,  seront  poursuivis 
d'office  par  les  procureurs  du  Roi  près  des  lieux  où  siège  la 
cour  d'assises ,  sous  la  surveillance  des  procureurs  généraux. 

3  I .  Les  plaintes  et  dénonciations  pourront  être  reçues 
par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  les  adresse- 
ront ,  en  ce  cas,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  du  chef-lieu  du  département. 

32.  A  l'instant  même  de  la  capture,  le  prévenu  sera 
traduit  dans  les  prisons  les  plus  prochaines,  et  transféré, 
sans  délai ,  dans  celles  de  la  cour  prévôtale. 

33.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  pré- 
venu dans  les  prisons  de  la  cour,  le  prévôt  procédera  à  son 
interrogatoire,  et,  dans  le  plus  court  délai,  à  l'audition  des 
témoins. 

Il  sera  assisté  de  son  assesseur,  et ,  en  cas  d'empêchement , 
d'un  juge  désigné  par  le  président  de  fa  cour;  l'assesseur 
signera  l'interrogatoire  et  le  procès-verbaj'  d'audition  des  té- 
moins :  le  tout  à  peine  de  nullité.  L'assesseur  pourra  requé- 
rir  le  prévôt  de  faire  à  l'accusé  telle  question  qu'il  jugera 
nécessaire  à  l'éclaircissement  de  l'affaire. 

j 

34.  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire,  le  prévenu  sera 
averti  qu'il  sera  jugé  prévôtalement,  en  dernier  ressort  et 
sans  recours  en  cassation  ;  il  sera  sommé  de  proposer  ses 
exceptions  contre  la  compétence,  s'il  en  a  à  présenter;  il 
sera  fait  mention,  dans  le  procès-verbal,  de  ladite  sommation 
et  des  réponses  du  prévenu  ;  il  lui  sera  demandé  s'il  a  fait 
choix  d'un  conseil,  et,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  prévôt  lui  en 
nommera  un  d'office  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
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ur  le  vu  rJes  pièces  communiquées  au  ministère  pu* 
FF.  cour  jugera  sa  compétence. 

;  ^es  jugemens  de  compétence  seront  rendus  en  fa 
f  du  conseil ,  et  hors  la  présence  de  l'accusé  ,  sur 
^rt^du  prévôt  ou  du  juge  qui  l'aura  assisté,  et  sur 
Iusions  écrites  du  ministère  public. 

Ce  jugement  sera  signifié  dans  les  vingt -quatre 
_i  l'accusé.  • 

Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se  déclarerait 
étente,  elle  renverra  l'accusé  et  les  pièces  devant 
îroit.  Le  ministère  public  pourra  ,  dans  les  dix  jours 
jugement ,  se  pourvoir  contre  par-devant  la  cour 
du  ressort,  chambre  d'accusation.  Si  cette  dernière 
réforme  le  jugement,  elle  renverra  la  cause  et  les 
?  à  une  autre  cour  prévôtale  de  son  ressort,  qui  pro- 
k  immédiatement  au  jugement  définitif. 

.   Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se  déclarerait  com- 
e  ,  elle  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  accu- 
,  et  décernera  l'ordonnance  de  prise  de  corps  :  le  ju- 
3t   de  compétence  sera  envoyé  immédiatement  au 
reur  générai  ,  qui  sera  tenu ,  toute  affaire  cessante  , 
soumettre  à  la  délibération  de  la  chambre  d'accusa- 
le  la  cour  royale,  pour  qu'elle  statue  définitivement, 
recours  en  cassation. 

D.  L'instruction  sur  le  fond  du  procès  ne  sera  pas 
3ndue  par  l'envoi  du  jugement  de  compétence  à  la 
royale  ;  mais  il  sera  sursis  aux  débats  et  au  jugement 
îitif ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  ladite  cour 
:e  jugement  de  compétence. 

I .  La  cour  prévôtale  saisie  d'un?  affaire  par  le  renvoi 
lui  en  aura  fait  une  cour  royale ,  procédera  au  juge- 

it  définitif  sans  jugement  préalable  sur  sa  compétence. 

[2.  L'acte  d'accusation  sera  dressé  par  le  ministère 

lie. 
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43.  Les  cours  prévôtales  se  conformeront  ,  en 
qui  concerne  ta  recherche  des  prévenus  ,  l'audiL 
témoins ,  les  récusations  de  juges  ,  l'examen  ,  h 
de  l'accusé,  la  police  de  l'audience,  le  jugement  8 
cution,  aux  formes  établies  parle  Code  d'instructic;.* 
nelle  pour  les  cours  spéciales,  sauf  les  modification 
crites  par  la  présente  loi. 

44*  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  infliger  c 
peines  que  celles  portées  par  les  lois.  '  , 

4).  Les  arrêts  des  cours  prévôtales  seront  rexi 
dernier  ressort,  et  sans  recours  en  cassation. 

46.  Ils  seront  exécutés  dans  les  vingt-quatre  h 
moins  que  la  cour  prévôtale  n'ait  usé  de  la  faculîé 
dée  par  l'article  595  du  Code  d'instruction  erm 
pour  recommander  le  condamné  k  la  commisé 
Roi. 

47»  Lorsque  le  prévenu  n'aura  pu  être  saisi ,  ou  q 
avoir  été  saisi  il  s  évadera  ,  il  sera  procédé  contre 
contumace. 

48.  La  cour  jugera  sa  compétence,  et,  après  avor 
connaissance  de  la  procédure  et  de  l'acte  d'accusation, 
prononcera  sur  le  procès  principal. 

'  /[().  Les  effets  de  la  contumace  demeurent ,  au  sur 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  d'instruction  criait- 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

$0.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime, 
membres  des  cours  prévôtales  seront  remplacés , 
président,  par  le  juge  le  plus  ancien  ;  le  prévôt,  parloir; 
commandant  la  gendarmerie  du  département;  les  juges, a 
des  membres  du  tribunal  de  première  instance,  et,  il 
défaut,  par  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau. 
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La  cour  prévôtale,  sur  la  réquisition  du  prévôt  ou 
cureur  du  ftoi,  et  après  délibération,  pourra  se  trans- 
et  siéger  dans  les  lieux  du  département  qu  elle  aura 
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.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  juger  qu  au  nombre 
membres. 

\ .  Les  présidens  des  cours  prévôtales  présideront  aussi 
idiences  de  police  correctionnelle  du  tribunal  dont  ils 
partie. 

Les  présidens  et  les  prévôts  prêteront  serment,  avant 
rer  en  fonctions,  devant  la  cour  royale  du  ressort. 

5  .  La  présente  loi  cessera  d  avoir  son  effet  après  la 
an  de  i  8  i  7,  si  elle  na  été  renouvelée  dans  le  courant 
idite  session. 


présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
rime  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
raume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

» 

1 

s  •        ^  •  ---^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
ribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
très,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent?, 
ssent  garder,  observer  et  maintenir ,  et,  pour  les 
ndre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
iblier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
tr  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose 
irme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
otre  scel.  »  . 

Donné  à  Paris  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de 
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Décembre  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième! 

Signé  L  O  U 1 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  .  Par  ie  I\oï 

Le  G  en  de  des  sceaux  de  France  ,        Le  M  inistre  Sécrétant 
Signé  BarbÉ-Marbois.  département  de  la  £ 

Signé  Duc 


(N.°  312.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  supÀ 

Titres  et  Emplois  de  premier  Inspecteur  général 
Marine. 

A  Paris  ,  le  9  Décembre  181  5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FràSC 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <fé 
la  marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui 

Art.  I.er  Les  titres  et  emplois  de  premier  insps 
général  de  la  marine,  qui  avaient  été  confirmés  par  no: 
donnance  du  1  8  mai  1  8  i4,  sont  supprimés. 

2.  Les  traitemens  et  prérogatives  attachés  auxditr 
et  emplois  cesseront  d  avoir  lieu  à  dater  du  1  .cr  janvier  \ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département] 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  Iaprc: 
ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  neuvième  jour  du  mois  de  Déctf 
de  l'an  de  grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt -unis1 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  h"  état  au  département  de  la 

et  des  colonies  9 

Signé  le  Vicomte  Dubouchage.  i 
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d'Inspecteur  général  des  Classes. 
A  Paris,  le  9  Décembre  181  j. 

U1S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

A.VARRE; 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la 
2  et  des  colonies , 

>TJS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cé  qui  suit: 

.T.  f  .**  L'emploi  d'inspecteur  général  des'classes ,  créé 
ordonnance  du  31  octobre  1 784 >  rétabli. 

L'inspecteur  général  des  clasies  sera  toujours  choisi 
i  les  officiers  généraux  de  la  marine. 

,  Les  fonctions  de  l'inspecteur  général  des  classes  seront 
minées  par  un  règlement  particulier. 

.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
ne  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
e  ordonnance. 

>onné  à  Paris,  le  neuvième  jour  de  Décembre,  Fan  de 
:e  1 8 1  y ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signe  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  le  Vicomte  Dubouchage. 


I.*  31 40  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  Inspecteur 
général  des  classes  M.  le  Comte  Ganteaume,  vice-amiral, 
pair  de  France.  { Paris ,  9  Décembre  1  8 1  j .  ) 


■  ■■  11  m  1 
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(  N.°  315.)  Ordonnance  du  Rot  portant  pi 

de  la  moitié  des  troi/  quarts  des  quatre  cinquièmes 
d' Agner  et  de  ses  dépendances ,  le  tout  évalué  12m 
fait  par  le  S/  Carrère  aux  ptuvr.es  de  Cherautte.. 
ment  des  Basses-Pyrénées ,  sera  accepte  par  le  i 
bienfaisance  Je  cette  'commune,  sauf  à  la  £>/  Carrèrt 
du  S.r  Eîchebar,  à  faire  statuer  par  les  tr/âunnuxi 
validité  du  testament,  et  au bureau  de  bienfaisance^ 
à  ladite  réclamation ,  après  y  avoir, été  dûment  auto, 
yalieu.  (Paris,  30  Octqbre  181  j.J  %  . 


(N.°  316,)  Ordonnance  du  Rot  qui  admtv 

François  -  Thomas  -  Jionaventure  Eberlé ,  né  tn  i 
chef  de  musique  sortant  de  l'ex-2$.e  régiment  i< 
demeurant  à  Arras,  à  établir  son  domicile  en  Frmt 
jouir  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d)' 
(Paris,  22  Novembre  181  5.) 

■ 


à.'j  i  . 


Certifié  conforme  par 

Garde  des  sceaux  de  France, 
Secrétaire  d'état  au  départi* 
la  justice , 

B  ARBÉ-M  ARBOIS. 

•  » 

*.  s  • 
•«»       »   9  •  .  •        •  * 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,  iJ" 

l'Imprimerie  royale,  ou  chçi  les  Directeurs  des  portes  «tes  dtpartemen».  1 

•  .*»>i'i.  3  i 


À  PARIS,  T>E  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Décembre  1 8 1  y. 
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i  7 .  )  Zo/  relative  à  la  suppression  des  places  de  Substituts 
Procureurs  généraux  faisant  fonctions  de  Procureurs  cri- 
icls  dans  les  Departemens. 

- 

A  Paris,  le  25  Décembre  181 5. 

■  •  »  » 

UIS  ,  par  ia  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
e  Navarre,  à  tous  présens  et  avenir,  salut. 

ous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
s  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

RT.  1  .cr  Le$  places  de  substituts  des  procureurs  gé- 

jx  faisant  fonctions  de  procureurs  criminels  dans  les"  • 

Lrtemens,  sont  supprimées.  , 

.  Les  fonctions  du  ministère  public  qui  étaient  attri- 

îs  à  nos  procureurs  au  criminel ,  seront  exercées  par 

procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  des 

ndissemens  dans  lesquels  siégeront* les  cours  d'assises, 

)ar  leurs  substituts.  /  <» 

».  Les  fonctions  de  surveillance  qui  étaient  attribuées 

)s  procureurs  au  criminelpar  le  Code  d'instruction  crimi- 

e  et  Iesréglemens  postérieurs,  seront  exercées  directe- 


it  par  nos  procureurs  généraux.  '  /  ' 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
r  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
1 .  VW  Série.  G  g  g 
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et  sanctionnée  par  nous  cejoiircfhui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
rojaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  .en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets  ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres  ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  main- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et  maintenir, 
et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets, 
ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où 
besoin  sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

> 

Donné  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  Décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quinze  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. , 

Signé.  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Te  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Garde  des  sceaux  de  France  , 

Signé  BarbÉ-MarboIS.  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

département  de  la  justice, 
Signé  Barbe-Marbois. 

(N.°  318.)  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression 
des  Sons-préfectures  des  Chefs- lieux  de  département. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Décembre  181 5. 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Les  grands  sacrifices  auxquels  la  France  a  été  contrainte, 
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nous  obligent  à  porter  la  plus  sévère  économie  dans  toutes 
îes  branches  du  service  public,  à  opérer  toutes  les  suppo- 
sions que  l'expérience  a  démontrées  possibles,  et  à  faire 
céder  toute  autre  considération  à  cette  loi  d'une  impérieuse 
nécessité. 

* 

A  ces  CAUSES,  de  lavis  de  notre  Conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  sous-préfectures  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement sont  supprimées ,  et ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  l'administration  en  sera 
réunie  à  celle  des  préfectures. 

Cettè  réunion  ne  pourra  donner  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion des  frais  de  bureau  des  préfets. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lé  20  Décembre, 

l'an  de  grâce  1  S  1  5  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

» 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 
•     •        •..  Signé  VAU  BLANC. 


(N.-  319.  )  Ordonnance  nu  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  .1 S  francs,  au 
capit  tlde  ^60  francs,  offerte  en  donation  par  le  Si  Naude  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Belabre,  département  d'Indre-  et- 
Loire.  (  Paris,  30  Octobre  1815.') 
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(N/  }2o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  auront 

tation  de  la  moitié  d'une  petite  maison  et  iif 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Deruelfe  à  l 
Saint -Pol  ,  département  du  Pas-de-Calais.  ^Pr 
Octobre  1815.) 


(N.a  3  z  1 .  )  Ordonnance  du  Rot  portant  que  hl: 

4000  francs,  fait  par  la  DJ"  Ossinchipi  aux  pu 
Cherautre,  département  des  Basses-Pyrénées ,  sert 
par  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune ,  $m 
/)/  Moareau ,  femme  du  S/  Aycaguer  ,  à  faire 
les  tribunaux  sur  sa  réclamation  contre  la  validité  U 
..  ment,  et  au  bureau  de  bienfaisance  à  défendre  à  ladia 
ma! ion,  après  y  avoir  été  dûment  autorisé ' ,  s'il )  *\ 
(Paris,  30  Octobre  181  5.) 

*  \     m  ■ 


Certifié  conforme  pari$ 

Garde  des  sceaux  dè  France,  M 
Secrétaire  d'état  au  départe 
la  justice , 

BARBÉ-iyi  A  RBO/S. 

>  . .     *  •  1 1 .    »  • 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi*,  à  nison  de  9  francs  par  an,  h  •»  9* 
*V  l'Imprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  de*  poste*  drt  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYA^ 
a8  Décembre  i8ij> 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

*  • 

•     N.°  54. 

  '  • 

• 

(N.°  322.)  ORDONNANC&mv  Roi  qui  maintient  celle 
du  16  Décembre  18 14,  et  contient  des' dispositions  relatives 
aux  Officiers  nés  Français  qui  se  trouvaient  au  service  de 
l'Etranger  et  qui  sont  rentrés  en  France  postérieurement  au. 
i}  Avril 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1815. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Er 
de  Navarre; 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'officiers  nés  Français 
ne  sont  rentrés  du  service  étranger  qu'après  le  délai  pres- 
crit par  notre  ordonnance  da  16  décembre  1 8  1 4-  »  et  qu'ils 
ont  encouru  les  peines  portées  par  l'article  i.er  de  ladite 
ordonnance  ;  voulant  cependant  user  d'indulgence  à  leur 
égard  ,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  qui  militent 
en  faveur  de  plusieurs  d'entre  eux , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  dispositions  prescrites  par  notre  ordon- 
nance du  1 6  décembre  1  8  1 4-  à  l'égard  des  officiers  nés 
Français  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  au^ service  de 
l'étranger ,  sont  maintenues. 

2.  Les  militaires  qui  sont  rentrés  en  France  postérieure- 
ment au  1  5  avril  1815,  contre  les  dispositions  de  notre 

i.    VW  Série.  I  I  h  h 
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précédente  ordonnance ,  devront  se  pourvoir  pour  se  faire 
relever  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue ,  et  il  leur  est 
accordé  ,  à  cet  effet,  un  délai  de  deux  mois,  qui  expireront 
le  i  ,tr  mars  i  S  16. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  nous  soumettra  les  demandes  qui  seront  faites  à  cet 
égard,  et  pourra  nous  proposer  de  relever,  par  exception, 
de  fa  déchéance  qu'ils  ont  encourue  ,  et  même  d'admettre 
dans  notre  armée ,  dans  le  grade  dont  Hs  seront  jugés  sus- 
ceptibles, ceux  de  ces  officiers  qui  se  seraient  rendus  dignes 
de  cette  faveur  par  leur  conduite  et  par  leurs  services. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  fe  20  Décembre  de 
l'an  de  grâce  i  8 1 5  ,  et  de  notre  règne  ie  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DUC  DE  FELTRE. 


(N.°  32.3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Afaîtrc 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  M.  de  Moydier ,  In- 
tendant de  la  marine  à  Brest. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  181 5. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre^  à  tous  presenset  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  de  Afoydier,  intendant  de  fa  marine  à  Brest , 
.est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 
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;arde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  detat ,  est 
Le  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux , 'Ministre  Secrétaire  d'état, 
„   ,  Signé  BARBÉ-MARBOIS. 


24.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  dignité 

^air  de  France  et  le  titre  de  Prince  dont  est  revêtu 
^  rince  de  Talleyrand,  sont,  à  défaut  de  descendans 
es  ,  déclarés  transmis s  il?  les  ,  et  passeront  après  son 
s,  à  son  frire  le  Comte  Archambaud- Joseph  de 
ley  rand- Pé  rigo  r 

A  Paris,  le  25  Décembre  18 15.  ' 

}UIS,  par  la  grâce  de  Ejieu,  Roi  DE  France  et 
àvarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

r  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
taire  d'état  de  la  justice  ,  et  voulant  donner  à  notre 
11  le  prince  de  Talleyrand  un  témoignage  de  notre 

•action  ,  . 

QUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

rt.  I.cr  La  dignité  de  pair  de  notre  royaume  et  fe 
de  prince  dont  notre  cousin  le  prince  de  Talleyrand 
revêtu  ,  sont ,  à  défaut  de  descendans  maies  issus  de 
,  déclarés  transmissibles  ,  et  après  son  décès  passe- 
t,  avec  les  rang,  honneurs  Gt  prérogatives  y  attachés,  à. 
frère  le  sieur  comte  Archambaud- Joseph  de  Talleyrand" 
'igord,  et  à  la  descendance  directe,  légitime  et  naturelle, 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogénnure ,  de  sondit 
re.  *  '     .   y  . 

U  H  h  h  2  x 
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2.  Les  dispositions  de  notre  présente  ordonnai 
réitérées  et  consignées  dans  les  lettres-patentes 
notre  main  et  scellées  de  notre  grand  sceau,  qui: 
être  délivrées  à  notre  cousin  le  prince  de  Tallrft 
sa  qualité  de  pair  de  France ,  conformément  à  notre 
nance  du  19  août  dernier.  * 

3 .  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
département  de  fa  justice ,  est  chargé  de  l'exécuti;: 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  atf~château  des  Tuileries  9  Je  2;  te 
de  l'an  de  grâce  1  8  1 5 ,  et  de  notre  règne  le  viagt-u^ 

Signé  LOUIS. 
Parje  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux         nistre  Secriw 
au  département  de  la  justice , 

Signé  B  A  RBÉ-M  ARBOIS 


(N.°  325.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  d 

3  Janvier  iSij  qui  prescrit  la  Translation  a  Mm 
Gilbert  du  Tribunal  de  première  instance  établi  a  0- 
Chinon.  *  *  ' 

A  Paris,  le  27  Décembre  1815. 


/ 

! 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANtf 
DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  1  8  1  Jfcqui 
translation  du  tribunal  de  Château-Chinon  à  Moulw 
Gilbert; 

Considérant  que  Château  Chinon  est  le  centre  iM 
inerce  considérable  , destiné  en  grande  partie  à  lappr^ 
iicment  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et  que  /es  pr^1 
motifs  qui  avaient  déterminé  notre  ordonnance  pïcl 
n'existent  plus ,  , 


n-°  54.  (  J39  ) 

S  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

.  I  .cr  L'ordonnance  du  3  janvier  qui  prescrit  fa 
ion  à  Moulins-en-Gilbert  du  tribunal  de  première 
2  établi  à  Château  -  Chinon ,  est  et  demeure  rap- 

^ïotre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lois. 

mé  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  27  Décembre 
de  grâce  1  S  1  j  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistre  Secrétaire 
d'état  au  départanent  de  la  justice , 

f  Signé  Barbé-Marbois. 


526.)  Ordonnances  pu  Roi  qui  accordent  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité, 

Au  sieur  Elias  Pharaon,  ex-interprete  de  l'armée  fran- 
cn  Egypte,  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères , 
Damas  en  Syrie,  âgé  de  quarante-un  ans  ; 

'  Au  sieur  Charles-Joseph  chevalier  de  PJonniès,  lieu- 
it  au  corps  royal  des  ingénieurs -géographes  militaires, 
îliér  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Kempen,  ancien  dépar- 
nt  de  la  Roer,  le  2$  mars  1777.  (  Paris,  22  Novembre 

P  111 

•  327.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Joseph  Del- 
)iano ,  capitaine  au  petit  cabotage ,  né  à  Gênes,  âgé  de  trente- 
mit  ans,  (  Paris ,  29  Novembre  1  8  1  5 .  ) 
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(N.6  328.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admtn 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  dm 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider,  les  sieurs  Bc 
Carleton  Whitelocke  et  Jacques  Whrfelocke,* 
gerjord  en  Angleterre,  demeurant  a  Fort  o  iseau , 
de  Seine-et-Marne.  (Paris,  29  Novembre  i8ij. 


(N.°  329.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  admit \ 

Jean-Larson  Tomereeg,  ni  à  Swelvigcn  en  Aoni 
taine  de  navire  et  commerçant  a  Dieppe,  à  ài 
domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  cm 
qu  'il  continuera  d'y  résider.  (  Paris ,  29  Novembre 

 I  -  

(N.°  330.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  àts. 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Jean- André 
chef  de  bataillon,  chevalier  de  la  Légion  d'honnrn 
Fontanetto,  ancien  département  de  la  Sesia,  le  27 
ijjç.  (  Paris,  29  Novembre  1  8  1 5 . ) 


1 


(  N.°  331.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dal\ 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  FrançorW> 
Wasserfall,  ancien  employé  des  douanes,  né  à  ColoM  \ 
ci  en  département  de  la  Roer,  le  S  décembre  ijSy  \x- 
9  Décembre  1815.) 


(N.#  332.)  Ordonnance  du  Roi  portai^ 

lif cation  de  Comte  sous  laquelle  M.  Louis-Henr- 
simîr  de  fa  Guiche  a  été  nommé  pair  de  France  pv> 
donnance  du  iy  août  iSrj,  sera  rectifiée  et  remploi 
celle  de  Marquis.  (  Paris,  9  Décembre  1  S  1 5 . ) 
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(N.°  33  3.)  Ordonnance  du  Roi  par  laquelle  il  est 
permis  au  sieur  Joseph-Polydore-Eugène-Juies  Rolland 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Chabert;  a  la  charge  par  Fim- 
pétrant ,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  6  et  8 
delà  loi  du  n  germinal  an  XI ,  de  se  pourvoir,  s'il  y  a 
lieu  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  compétent , 
pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur  Us  registres 
de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance,  (  Paris,  9  Décembre 
1815.) 


(N.°  334.  )  Ordonnancé  du  Roi  qui  admet  à  établir 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  sieur  Antoine  Launaro,  né  à  Procida  dans  le 
royaume  de  Naples,  âgé  de  quarante-un  ans ,  marin,  pêcheur 
a  Dieppe  ; 

2."  Le  sieur  Jacques  Costa,  né  à  Sainte-Marguerite ,  an- 
cien département  des  Apennins ,  âgé  de  soixante-six  ans  t  pêcheur 
de  corail  à  Saint-Tropc^,  département  du  Var; 

3.0  Le  sieur  Antoine-Joseph  BucceIJi ,  né  a  Spotorno ,  an- 
-  ci  en  département  de  Montenottè ,  âgé  de  vingt-cinq  ansf 

4?  Le  sieur  Engilbert-François  Endrès,  né  à  Fuldt,  grand 
duché  de  Francfort,  âgé  de  trente-trois  ans.  (Paris,  13  Dé- 
cembre 1  8 1  5 .  J 


(N.°  335.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  sieur  Octave-Eugène  Riolfo, 
capitaine  de  navire  au  long  cours ,  né  à  Monesillio,  ancien 
département  de  Montenottè ,  le  p  juillet  tyy8.  (Paris,  13 
Décembre  1.  S 1 5 .  ) 


1 
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(N.°3Î^.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  celle 

du  ij  août  ittij  relative  à  la  nomination  des  pairs  de 
France,  est  rectifiée  en  ce  qui  concerne  la  désignation  de 
Ai.  Bonabe- Louis- Victurnien- Alexis  de  Rougé,  pair  de 
France,  par  le  titre  de  Comte  de  Rougé ,  auquel  sera  subs- 
titué celui  de  Marquis  de  Rougé.  (  Paris,  20  Décembre 
i8ij.) 


(N.°  337.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  sieur  Philippe  Pericoli ,  marchand  d'antiques,  né  & 
Rome  en  17  S  y, 

2.0  Le  sieur  Joseph  Orienski ,  né  à  Locowe  en  Pologne, 
âgé  de  quarante-deux  -ans ,  demeurant  a  Bois- Morand ,  dépar- 
tement du  Loiret.  (  Paris,  20  Décembre  1  8  1 5.  J 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Aiinistrt 
Secrétaire  d'état  au  département  A 
la  justice  % 

BAR  BÉ -MA  R  BOIS. 


On  s'al>onnc  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 
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JLLETIN  DES  LOIS. 


i  '  •  . 


$S.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  concernant  le  Personne!, 
rrvice  ordinaire  et  extraordinaire',  f  Instruction  etlaDis- 
ine  des  Gardes  nationales  du  Royaume. 

A  Paris,  le  27  Décembre  181  c. 

.  '       -  •'.>:>  * 

JIS  ,  par  la  grâce  dç  Dieu.,  Roi  de  France  et 
Iavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

l  les  dispositions  non  abrogées  des  lois  et  régfemens 
îs  gardes  nationales  ; 

1  spécialement  les  lois  des  10  juillet  et  1 4  octobre- 

1  ,  et  le  sénatus- consulte  du  24  septembre  1805  [  2  ven- 

atre  an  XIV],  en  ce  qui  concerne  l'organisation  des 

es  nationales  ,  la  nomination  de  leurs  officiers ,  leur 

ce,  et  leurs  rapports  àvec  les  autorités  civiles  et  mili- 
te •         '  .  •  "  m;  > 

u  les  arrêtés  et  décrets  rendus  en  exécution  desdites  lois 
înatus-consulte ,  et  notamment  le  décret  du  24  décembre 
1 ,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  gardes  nationales 
s  les  places  ; 

/u  nos  ordonnances  des  1  3  mai  et  1 6  juillet  1.8 1 4 ,  et  du 
novembre  1  8 1  5  ,  dans  les  dispositions  qui  instituent 
fice  du  colonel  général  des  gardes  nationales,  déter- 
lent  ses  rapports  avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
itérieur,  et  portent  que  les  objets  qui  exigent  notre  décision, 
iitinueront  de  nous  être  soumis  sur  leur  proposition  { 
1.  VWSém.  •  lii 
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Sur  le  rapport  de  nom?  ministre  secrétaire  d*ét*t  au 
département  de  l'intérieur  ; 

De  favis  de  notre  bien-aimé  frère  MONSIEUR,  colonel 
général  des  gardes  nationales; 

Notre  Conseil  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDbfcNâ  et  OÎtDÔNNONS  ce  qui  suit  : 

4    .  CHAPITRE  L- 

Du  Personne  L 

•  ÀHt*  - 1 Les  officiers  des  gardes  nationales  seront  nom- 
més par  nous ,  en  notre  Conseil,  sur  ia  présentation  de  notre 
bien-aimé  frère  MONSIEUR ,  colonel  général,  d'après  les 
listes  des  candidats ,  arrêtées  de  concert  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  dans  lès  fô^nïès  ci^après  dé^ 
terminées.  .  >  , 

2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  les  inspecteurs  gé- 
néraux et  le  secrétaire  du  comité  créés  et  homntoés  par  nos 
ordonnances  des  i8  et  2i  novembre  dernier,  tes  1rs  tes  des 
.candidats  seront  établies  directement  par  notre  bien-aimé 
frère,  conjointement  avec  notre  ministre  de  l'intérieur. 
.  3.  Il  y  aura  dans  chaque  préfecture  un  inspecteur  des 
gardes  nationales  du  département.  , 

Il  sera  choisi  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par  fe  pré- 
fet, ou  sur  une  liste  supplémentaire,  si  notre  bien-aimé  ffèré 
et  notre  ministre  de  l'intérieur:  jugent  k  propos  de  ia  de- 
mander. >  !  r  -  ' 

D'après  ces  listes ,  notre  biew-aimé  frère ,  de  concert  avec 
notre  ministre,  arrêtera  les  présentations  à  nous  faire,  con-1 
formément  à  l'article  if)  '  r\  1  1  ;  î  . 

4.  Pour  tous  les  grades  inférieurs,  au  sien,  l'inspecteur 
du  département  dressera  une  iiite  dè  candidats  en  doublé 
expédition ,  remettra  l'une  aa  préfet,  et  adressera  l'autre  au 
Prince  colonel  général. 

Le  f«;éfet  joindra^  ce^te  liste  ses  apostilles  ou  «ne  liste 
:  ,  •  *  *  '  %vv  *   .  1 

*  *    *  *  ^ 
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sza*W*-4  et  ?dr.esseça  le 


^    listes,  notre  bien-^ipé  frère,  de  conçerç  ay?ç 
istre  ,  arrêtera  l'état  des  nominations  à  npus,pré- 

l         *  *  •  •  »  r  * 

by  ordonnances  de  nomination  .seront  contre- 
Suivant  Fusage,  par  noue  (riinistre  secrétaire  d'état 
r  ieur.     1  '  '  • 

L  '  >  .        ».  *  » 

es'fèsçtftes  ordonnapces,  les  brevets  seront  délivrés 
^5  nom  par  notre  bîen-aimè  frère  le  Prince  colqnet 


r   H    r    •  M 


.es  formes  prescrhes  d-i^çs^us  pour  les  nominations 
*  >i*lvîes  pouf  les  kûtres  'partiës  du  personnel. c  '"' 

S^tiàlniàre.dt  t  Instruction  et  de  (a  f^M^  J 

_  tte-  J  Prince  ;  fcôlonfcl'  général1,  de  concert  aWc  rtotre 
re  de  Fintéribtip rnoùs  sei*rrte*tr* ,:  enj  nom*  €Wi$eH ,  "tes 
&  ity.'jéglement  et  ics  mures  :  objets'  çoriotfteah  t-  fe  ser- 
«rcUnaire  »  l'inàtmctianet  la  discipliné,  q^exigem  w>tfè 
cm  m  JWM  i^prâ>haf itan^  >vs  no.>:*<>  »  *ij  •' ;  r:  f  o 
Réciproquement,  et  pQur.mpttre  unft6ntièré'IiiR}tfc 
I»  direction",  des  gardes  nationales ,  notre  ministre  de 
r&w  «oncettèra  avec  notre  bïe^firié  ffèfiil  te*  tfégfe- 
s  d'organisation  et  d'adn.i  ni  s  ira  ti  on  ,  spéd^Wênrdarô 
3oinU  qui  louchent  air  :  u  v,ce  ,  à  TinsLi-uction  ou  la 

.  Le  comité  créé  par  notre  ordonnance  du  1 8  noVembrW 
lie*,"  sous  la  présidence  du  Prince  colonel  général,  don- 
I  son  avis  sur  fous  les  ç»bjets  qui  lui  seront  renvoyés  o\i 
muniqité&  par  le  Prince  ou  par  notre  ministre  de  fin- 
eur.  .  •  • 

I O.  \$  pîrs^ne  qvi  W  chargée  en  chef  (  au  ministère) 
dè^aij  cle^  g^es  n^t^i^le.Si,       l'entrée  au  comité 

i.  I  i  i  i 
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les  fois  quelle  aura  a  y  faire  unécommunfcariorr  du  ministre  : 
elle  y  sera  invitée  toutes  les  fois  qu'on  y  discutera  des  objets 
qui  intéresseront  le  ministère. 

I  I .  Les  inspecteurs  généraux ,  d  après  le  renvoi  du 
Prince,  feront  l'exame»  préparatoire  des.  affaires,. les  rappor- 
teront au  comité,  et  en  suivront  l'exécution.. 

Le  comité  entendu  ,  le  Prince  décidera ,  en  ce  qui  le  con- 


cerne, ou  arrêtera  le  travail  à  présenter.  Sa  décision  sera 


consignée  sur  un  registre  ii  ce  destii 

Le  secrétaire  tiendra  la  piume  au  comité  ,  en  gardera  les 
registres  et  papiers ,  et  en  dirigera  le  bureau.  Il  surveillera  les 
dépenses,  Je  .local,  lé  mo^Rer^et  en  suivra  la  comptabilité. 

12.  Le  secrétaire  du  comité  contre-signera  les  brevets  et 
toutes  les  expéditions x>u  dépêches  signées  du  Prince  colonel 
général.  H  ^ 
signêra  par  son  ordre. 

Toi^tesJes.aepêches.du  dehors  ,i  en  "dejman^e^.réponse , 
seront  adressées  au  Prince  <#lqnel  gén4f&JK vk/  i  ?!•  r 

I  3 .  Dans  les  préfeètuFes ,  ies  inspecteurs  aV  département 
dirigeront,,  sous  les 'ordres  et  d'après  les»  instruction s  du 
Prince,  mais  de  concert  avec. le  préiètf,  Je  service  ordinaire; 
JinsjruçtioA.  et  la  discipline.      19  .  :  .r  rjoj  : 

Réciproquement  le  préfetrise  concertéraravec>lttlispecteur 
sur  tousf  les-  points  *w  l'organisation*  et  f administration  des 
.gardes,  nationales  touchent  au  service  de  Ktispectiori. 

J&G*  >ca$  de  disseiritioient,  pu  siiobjetlexige  la  décision  de 
l'autorité  supérieure ,  le  préfet  en  référera  au  ministre ,  et 
J'inspecteugr  m.f rince*  a,1 .        .  In 

En  cas  d'urgence,  le  préfet,  comme  magistrat,  décidera  , 
et  l'inspecteur  déférera  à  sa  réquisition  provisoirement,  et 
sauf  la  décisipn  définitive  de  l'autorité  supérieure,  d'après  les 
comptes  rendus. 

l4-  Dans  le  service  ordinaire,  Firispecte  r  du  départe- 
ment pourra  toujours,  de  concert  avec  le  préfet,  et  après  en 
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avoir  prévenu  le  sous- préfet  et  le  maire,  passer  la  revue  des 
gardes  nationales ,  mais  saris  déplacer  ies  gardes  urbaines  dè 
la  commune,  ni  les  gardes  rurales  du  canton.  "  .  " 

Lorsque  le  préfet  assistera  à  la  revue,  ou  la  requerra, 
pour  faire,  comme  magistrat,  l'inspection  des  armes  ou  effets 
appartenant  à  l'État,  au  département  et  aux  communes,  ou 
pour  toute  autre  inspection  administrative ,  l'inspecteur  du 
département  conservera  le  commandement  et  l'inspection 
militaire  ;  mais  il  fera  rendre  au  magistrat  tous  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus  ,  Raccompagnera  et  le  fera  respecter  dans 
f  exercice  dé  ses:  fonctions. 


•  » 


~     ,;i  1  CHAPITRE  III. 

>>  si  ,     ..i  .iZfe;  Service  extraordinaire» 

:  1 5 . :  Hors  leà 1  cas  d  urgence ,  îes  gardes  nationales  ne 
peuvent  être  :réqûlses  pour  un  service  extraordinaire  que 
d'apres  iios  ordres^  transmis  aux  préfet-S,  par  noire  ihinistre 
secrétaire  a  état  de  1  m férieur. 

En  cas  d'urgence,^  les ,  préfets ,  ^fes  sous-préfets  et  les 
maires  peuvent  faire 'ces  réquisition^  d'office,  ou  sur  la 
demande  des  commandans  militaires,  mais  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  sur-le-champ ,  les  préfets  à  notre  ministre  de 

'l'intérieur,  ét  les  commaridans  militaires  à  notre  ministre  de 

"la  guer¥é/       1  *"É  ' 

Ui"-nm  les  cas  M,  par  la  Toi  du1  !b:jurflet  1791  et  le  décret 
'  du       décembre  i8ïi,  les  gardes  nationales  passent  de 
droit  sous  leurs  ordres  ,   les  commandans  militaires  rte 
peuvént'ïes  requérir  d'aucun  service  que  par  l'intermédiaire 
des  magistrats. 

!  6.  Lé  Prince  cotbnel  général  sera  prévenu ,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  réquisitions  adressées  d'après 
nos  ordres,  et  l'inspecteur  du  département  lui  rendra  compte 
des  réquisitions  faites  sur  les  lieux  et  d'urgence. 

17.  Lorsque  les  réquisitions  de  service  extraordinaire 
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$eropt  f^fte*  directement  par  no tr«  ministre  deTi 
par  les  préfets ,  soi;  s -préfets  et  maires,  pour  un 
ment  civil ,  hors  des  places  de  guerre  et  s^ns  au; 
vention  de  ^autorité  militaire  et  des  troupes  de  lig 
pecteur  du  département  et  les  autres  chefs  des  garé: 
nales  seront  chargés  oV  Texécution,  confbr 
règles  prescrites  par  Ja  loi  du  14  octobre  1  79  1  et 
truçtion  du  2  n\ai  1799  [  »  3  floréal  an  VII]. 

itf.  lorsque  les  réquisitions  de  service  ex  trac 
adressées  aux  gardes  patronales  par  norrq  miiiîstfe  à 
rieur,  ou  en  cas  d'urgence  par  les  magistrats,  aur;; 
sur  la  demande  de  notre  ministre  de  la  guerre  ou  d< 
mandans  militaires  ,!  soit  poui  ftgppléerou  seconder  i 
nison  des  places  fortes,  soit  pour  faire  un  service  d 
conjointement  avec  les  troupes  de  ligne  £  le  rang,  fe< 
inandemeijt  et  Jes?  fuiras  rapports  de .  .servie  çoqri» 
d'être  déterminés  <f  àprè.s  (es  règles  établies ,  pour  io| 
états  des  places  pu  Jes  divers  cas  de  service,  par  lesi^ 
Jde  ïa  loi  du  10  jùiflet '1791  eç  du  4ççrpV  du.  *4  W 

,Sl"  CHAiMTiaiY.  j 


m 


Disposition*  généra h&  \ 

J9-  Da^  ^'département  de  Jes 
attribuées  par  la  présente  ordonnance  aux  inspecteurs! 

m  ^rteront-^ropt  replies  pV  feca»m2 
en  ç^f  fie  h  garde  nationale  parisie^e,  qui  consent 
r^ppç^ts  actuels  avec  fe  Prince  cofçuiel  généjaf. 

ladite  garde. 

...    ^Q.  Notre  bien-^rçé  frère- MON£J£UR  ,  çoM 
nér^l  def  gardas  nationales,  et  nos  ministres  secn3 
d'éW  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  sqjiJ:  çfargé*  *'j 
cution  de  la  présente  ordonnance. 
.    ftonné  à  Pffiua^fh^u  des  Tuileries ,  fr* 
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dfe  l'an  de  grâce  1815,  et  de  nôtre  règne  te  vîrigt* 

<  Signé  LÔUIS. 

Par  le  fcbi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signe  Y  À  ÛBLANC. 

1 39.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  que  le  titre 

*air  de  France  et  celui  de  Comte  dont  est  revêtu  M.  Shée, 
déclarés  transmis si  blés  et  passeront  après  son  décès 
m  petit-jits  Edmond  Dalton  de  Lignères,  et  autorise 
ernier  à  joindre  à  son  nom  celui  de  Shée ,  et  à  prendre 
à  présent  le  titre  de  Baron* 

Ai  Paris,  le  16  Décembre  181 5. 

)UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  Et 
A VA R RE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

•  le  rappoft  qui  nous  a  été  fait  par  notre  garde  des 
c  de  France  ,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
ustice ,  et  voulant  donner  à  notre  cher  et  aîné  le  comte 
Skie,  pair  de  France,  des  marques  de  notre  bien- 
nce, 

)US  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Sfcit  : 

IX.  I Le  titre  de  pair  et  celui  tfe  comte  dont  notre 
2t  amé  le  sieur  Shée  est  revêtu,  sont  déclarés  transmis** 
>  èt  après  sôh  décès  passeront,  avec  les  rang,  hon*- 
;  et  prérogatives  y  attachés,  à  son  petit-fils  Edmond 
on  de  Ligner  es,  né,  le  2  juin  1  8  1  o ,  de  Jacques- Wu/Jtan 
ti  Dalton,  et  de  Françoise  Shée,  aujourd'hui  sa  veuve. 
1  Nous  autorisons  ledit  Edmond  Dalton  de  Lignâtes  à 
ire  a  sôh  nom  propre  celui  de  son  aïeul  maternel ,  et  à 

.ajoute  ordonnance  est  une  rectification  d'une  ordonnance  déjà 
iï\ Bulletin  ^6 ,  h.d  303  ) ,  et  dans  laquelle  il  s'était  glissé  des  erreurs. 
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prendre  dès  à  présent  le  titre  de  baron  sous  la 
de  baron  Dalton-Shéc  de  Ligneres ,  en  at 
cueille  l'effet  de  l'article  précédent. 

3.  Ladite  dame  Françoise  Shée ,  veuve  du 
est  autorisée  à  prendre  dès  à  présent  le  titre  et 
baronne  Dalton-Shée  de  Lignères. 

4.  Les  dispositions  de  la  présente  ordoi 
la  transmission  de  la  pairie,  du  titre  et  du  nom 
cher  et  amé  le  comte  Shée  en  la  personne  de  son 
seront  réitérées  et  consignées  dans  les  lettres-pard 
doivent  être  délivrées  audit  comte  Shée  en  sa  quai: 1 
de  France  ,  conformément  à  notre  ordonnance  tk 
1815.--  '  "  ^ 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécutif 
présente  ordonnance.  ' 

Donné  h  Paris,  le  vingt-sixième  jour  de  Héa\ 
l'an  de  grâce  1  8  1 5  ,  et  de  notre  règne  le  vingtW 

.     Signé  LOUIS.  1 

Par  le  Roi:  ( 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrèiti 
au  département  de  la  justice, 

Signé  B  ARBÉ-M  A  RBOIS. 

Certifié  conforme 

.»  1. 

Garde  des  sceaux  de  France*  X' 
Secrétaire  d'état  au  dépam 
la  justice  , 

B  ARBÉ-M  AkBOU 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  «les  lois,  à  raison  de  9  faines  par  an,  s  b"** 
l'Imprimerie  royale  »  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  <ics  département. 


X  PARIS,    DE   L'IMPRIMERIE  ROTA** 

6  Janvier  1816., 
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DES  MATIÈRES 

^ntenues  dans  le  Bulletin  de$  Lois, 
7/  SÉRIE,  TOME  I." 


Du  25  Juin  au  27  Décembre  iSij. 
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NE  MENT.  Voyez  Octroi. 

\iï.s.  Leur  organisation  est  provisoirement  maintenue,  page  141. 
IEURS.  Voyez  Obligations. 

m  ON.  Autorisation  donnée  au  maire  de  Coulie,  département  de  la 
e,  pour  acquérir  un  terrain  destiné  à  former  un  nouveau  cimetière, 
—  Pareille  autorisation  donnée  à  l'hospice  de  Châtilion  sur-Seine 
c  maires  des  communes  de  Loches  et  de  Saint-Vaast,  pour  fiaire  des 
sitions  de  bâtimens  et  terrains,  501. 
Voyez  Formule. 

iditieux.  Définition  de  cette  espèce  de  délit,  416.  —  Peinei  contre 

qui  s'en  seraient  rendus  coup  ablcs, 

SS.  Voyez  Aliénation. 

ANS.  Voyez  Gardes  du  Génie. 

1STRATION  de  la  guerre.  Voyez  Dépenses. 

ISTRATION  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Nomination  de  M.  Bar- 
n  à  la  place  de  directeur  général  de  cette  administration ,  et  de 
Zalmon  a  celle  d'administrateur  de  la  même  régie ,  30S. 
41  SI  RATION  des  contributions  indirectes.  Nomination  de  M.  le  baron  de 
vite  en  qualité  de  directeur  général  de  cette  administration  »  3  3  j. 
S  ISTRATION  des  douanes.  Nbmination  définitive  de  M.  de  Saint-  Crû q 
[ualité  de  directeur  général  de  cette  administration  ,313. 
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ADMINISTRATION  des  postes.  Nomination  de  Af_    Je  man?ui; 
en  qualité  de  directeur  général  de  cette  administration  ,  31 

Agriculture.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

A 1DES-DE-C AMP.  Fixation  du  nombre  d'aides-efe-oa mp  attrib/ 
chaux  de  France  ,  lieutenans  généraux  et  marccfiaux  de 

Aliénation.  Annulation  de  toute ;  aliénation  <Je  biens 
tout  transfert  de  rentes  ou  d  actions  quelconques  tsui 
faits  en  verte  des  décrets  des  1 3  et  2 1  juin  1  \$  1  5  ,  110 

Alun.  Voyez  M 'mes  de  houille. 

Amende.  Fixation  de  cejle  encourue  par  toute  j 
d'actes  séditieux  ,  4^1 8.  —  Prorogation  des  disp 
du  18  novembre  1S14,  faisant  remise  des  amei 
culiers  qui  se  soumettraient  aux  formalités  du  timbre  et  àe 
ment,  431. 

Angles  (  Le  comte  ).  Voyez  Préfecture  de  police. 
ARCHIVES.  Celles  du  conseil  des  prises  seront  remises  au 
Conseil  d'état ,  219. 

ARMÉE^/e  terre.  Fixation  de  I  époque  à  laquelle  il  pourra  être  pr 
Majesté  des  demandes  en  nomination  ou  en  avancement  de  p 
l'armée  de  terre,  81. — licenciement  de  l'armée  ,  105.  — 
t'rtm  d'une  nouvelle  armée,  108.  —  Dispositions  refatires 
honorairts  et  honorifiques  ,  262  et  263.  Voyez  Légions 

Armement.  Voyez  Uniforme. 

Arrêts.  Voyez, Formule. 

ArrikrÉ.  V«»yez  Cour  des  comptes.  -■ 

ARSENAUX.  Voyez  Marine. 

ARTILLERIE.  Suppression  des  emplois  des  deux  premiers 
raux  de  l'artillerie  et  du  génie ,  84.  —  Comment  s'opérera 
des  troupes  d'artillerie  ,  205.  —  Composition  du  nouveau  corp 
'  l'artillerie ,  208.  —  Mode  de  réorganisation  des  nouveaux 
corps  d'artillerie  ,  216.  —  Composition  et  réorganisation  d< 
du  corps  royal  de  l'artillerie  ,  288.      Fonctions  des  oftiefers 
supérieurs  et  particuliers  ,  289.  —  Mode  de  nomination  et  de 
lion  ,291. — Fixation  de  la  solde  des  pontonniers  du  corps 
l'artillerie,  506. 

A*TS.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

Assassinat.  Ordre  de  procéder  sans  délai  contre  l'auteur  cfe  fis 


Assemblées 

avec  les  présîdens  des  collèges  électoraux,  les  lieux  où,  pars.: 
«vénemens  de  la  guerre  ,  il  sera  nécessaire  de  tenir"  les  assembict 
torales  ,101. 
AVANCEMENT,  Voyez  Armée  de  terre. 

AVOUÉS.  Délai  accordé  à  ceux  nommés  depuis  le  20  mars  1815  F 
pourvoir  d'une  nouvelle  institution,  11.  —  Annulation  des  ces'' 
»ons  obtenues  par  ceux  qui  avaient  été  nommes  avant  cette  ép<xj.: 
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BAIL  emphytéotique.  Autorisation  donnée  aux  hospices  de  Jouarre  et  de 
Scllcs-sur-Chcr ,  pour  donner  à  bail  emphytéotique  diverses  propriétés, 

5°'- 

BALANCE  du  commerce.  Ce  droit,  que  l'article  ai  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI  obligeait  de  payer  pour  les  denrées  coloniales  et  autres  marchan- 
dises étrangères  à  leur  entrée  en  entrepôt  réel ,  ne  sera  plus  acquitté  qu'à 
la*sortic,  476. 

BARANTE  (Le  Baron  DE).  Voyez  Administration  des  contributions  indirectes. 
BARR  AIRON  {  Le  S.T).  Voyez  Administration  de  l'enregistrement. 
BatTEIUE.s  des  côtes  Leur  désarmement,  150. 
Blrtïn'DE  Vaux.  Voy ez  Police  générale. 
Bestiaux.  Voyez  Grains. 

BEURRES.  Leur  sortie  est  provisoirement  prohibée  par  toutes  les  frontiçrej 

de  terre  et  de  mer,  178. 
Biens  communaux.  Les  ventes  de  biens  communaux,  ordonnées  par  les  lois 

des  20  mars  1813  et  23  septembre  1814,  et  par  les  ordonnances  des 

6  juin  et  7  octobre  1814,  continueront  à  avoir  lieu,  conformément 
auxditcs  lois  et  ordonnances ,  31.  —  Confirmation  de  celles  faites  aux 
enchères  pendant  l'intervalle  écoulé  du  20  mars  au  y  juillet  181  5  ,  //>/</. 

Bois  de  l'État.  Les  adjudications  des  bois  dp  l'État ,  faites  du  20  mars  au 

7  juillet  1815,  sont  maintenues,  29.  —  La  vente  de  ces  bois  conti- 
nuera à  avoir  ticu  comme  par  le  passé,  31. 

Boissons.  Les  changemens  apportés  par  l'acte  du  8  avril  1815  à  la  per- 
ception des  droits  sur  les  boissons,  sont  provisoirement  maintenus 
avec  quelques  modifications ,  74. 

Bons.  Annulation  de  ceux  émis  en  exécution  du  décret  du  9  mai  1,815 
«t  remboursables  sur  le  produit  des  biens  communaux  restant  à  vendre 
au  i.cr  du  même  mois»,  32. 

Bordeaux.  M.  le  comte  Lynch,  pair  de  France,  nommé  maire  honoraire 
de  cett«  v  ille  ,321. 

Boulanger.  Règlement  sur  l'exercice  de  cette  profession  dans  la  ville 
de  Nevers  ,  454. 

BREVETS  de  grade.  Voyez  Maison  militaire  du  Roi. 

ÂJREVETS  d'invention  Proclamation  des  brevets  d'invention  ,  de  perfection- 
nement et  d'importation  ,  délivrés  pendant  le  second  trimestre  dey  8 :  5  , 
236; — pendant  le  troisième  trimestre  de  la  même  année  ,  393. 

Budgets.  Voyez  Dépenses. 

BUREAU  de  l'arriéré.  Voyez  Cour  des  comptes. 

m  t 

c 

CAISSE  d'.imorthsrmmt.  Voyez  Rentes. 

CALMON  (  Le  S.'  ).  Voyez  Administration  de  l'enregistrement. 
CANON  NI  ERS.  Voyez  Légirms  dép&rtenuntcdes. 

VU.' Série.  Tomel."  Kkk  2. 
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CAPITALISTES.  Voyei  Contribution  extraordinaire. 

CAVALERIE.  Comment  s'opérera  ic  licenciement  des  Hivers  régimens  de 
cette  arme  ,  1 89  tt  suiv.  —  Nouvelle  organisation  de  la  cavalerie,  i  04  et 
suiv. —  Dénomination  des  divers  régimens,  zoo  et  suiv. 

CHAMBRE  de  commerce.  Établissement  d'une  cfiambrc  de  commerce  dans 
la  ville  de  Metz,  432. 

CHAMBRE  des  Députes.  Dissolution  de  cette  chambre,  14.  —  Sa  convoca- 
tion pour  le  25  septembre  1815,  181.  —  Prorogation  de  l'ouverture  de 
Ja  session  de  cette  chambre,  2  >  3  et  299.  —  Nomination  de  M.  Laine 
en  qualité  de  président ,  et  de  MM.  Maine  de  Biran  et  marquis  de  Unyvcrt 
en  qualité  de  questeurs ,  328  et  329. 

CHAMBRE  des  Pairs.  Li*tc  des  personnes  qui  n'en  font  plus  partie,  88. 
—  Convocation  de  cette  chambre  pour  le  25  septe  mbre  1815,  181.  — 
Prorogation  de  l'ouverture  de  la  session  de  cette  chambre ,  2  5  3  et  299. 

CHASSEURS  corses.  Dissolution  des  bataillons  de  chasseurs  corses  crées  par 
ordonnance  du  10  octobre  1814,  274. 

CH  ATE  AU  Ch  I N  O  N .  Vo  y  ez  Tribunal  de  première  instance. 

Chev AU  LÉGERS.  Suppression  de  cette  compagnie,  219.  —  Elle  con- 
tinuera son  service  jusqu'au  i.cr  janvier  1816,  333. 

CHEVAUX.  Voyez  Réquisitions. 

Classes.  Rétablissement  de  l'emploi  d'inspecteur  général  des  classes,  et 
nomination  de  M.  le  comte  Ganteaume  à  cette  place,  529. 

COLLEGES  électoraux.  Leur  convocation  et  leurs  fonctions  ,  1  3  et  suiv. —  Les 
préfets  sont  autorisés  à  ajouter  aux  collèges  électoraux  le  nombre  rie 
membres  nécessaire  pour  les  compléter,  37.  —  Nomination  des  président 
de  divers  collèges  électoraux  de  dépa^cment  et  d'arrondissement,  45  et 
(,y.  —  Dispositions  relatives  aux  membres  du  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Rambouillet,  et  à  ceux  des  ci-dc\a:it  collèges  électoraux  de 
divers  tlépartemens  ou  arromlisscmens  qui  ne  font  plus  partie  du  terri- 
toire français,  69.  —  Nomination  des  presidens  des  collèges  d'arron- 
dissement de  Clermont,  deCompiègnc,  de  tyelîay  et  deSaumur,  93  et 
94;  — de  Lisieux,  de  Nyons,  de  Montpellier,  de  Clamecy,  de  Louhans, 
de  Versailles  et  de  Rambouillet,  102.  —  Nomination  du  président  du 
collège  électoral  du  département  du  Cantal,  1  37;  —  et  de  celui  du  collège 
électoral  du  département  de  l'Hérault  ,155. 

COLONELS  directeurs  du  Génie.  Voyez  Génie. 

COMITÉS.  Attributions  des  divers  comités  du  Conseil  d'état,  159. 

COMMERCE.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

Commissaires  extraordinaires.  Cessation  des  pouvoirs  de  ceux  qui  exercent 
des  fonctions  dans  les  divers  départemens  du  royaume,  34. 

Commission.  Il  en  est  créé  une  chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  citoyens 
des  départemens  occupés  par  les  armées  étrangères  ,  7.  Voyez  Rentes. 

COMMISSION  de  l'instruction  publique.  Nomination  des  membres  de  cette 
commission  ,  14».  —  Elle  exercera,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  fonctions  attribuées  au  grand-maître  et  autres  officiers  de  l'uni- 
versité, ibid. 

COMMISSION  des  subsistances.  Il  en  est  créé  une  sous  la  présidence  du  ministre 
de  l'intérieur,  224.  —  Nomination  de  ses  membres  ,226. 


Digitized  by  Google 


(  555  ) 

Commission  du  sceau.  Nomination  de  MM.  Roux,  Anisson-Duveron  et 
Ttibary  ,  le  premier  en  qualité  de  comm:ss;iire.du  Roi  près  la  commission 
du  sceau ,  ec  les  deux  autres  en  celle  de  membres  de  cette  commission , 
168. —  Nomination  de  MM.  Tiron  et  Germeau  en  qualité  de  référendaires 
près  la  même  commission,  14** 

Communes.  Réunion  d'une  partie  du  territoire  de  la  commune  de  Grignan, 
département  de  la  Drôme,  à  la  commune  de  Grillon,  département  de 
Vaucluse,  455.  —  Distraction  de  la  commune  de  Marmont-Pachas  du 
canton  de  Francescas  ,  et  sa  réunion  à  celui  de  la  Plume ,  arrondissement 
d'Agen,  456.  V oyez  Dépenses ,  Ministère  de  l'intérieur.  Octroi,  Préfets, 
Traitement. 

COMPAGNIES  départementales.  Formation  ,  dans  chaque  département,  d'une 
compagnie  d'infanterie  qui  portera  le  nom  de  Compagnie  départementale , 

CONCESSION  à  rente.  Autorisation  donnée  aux  hospices  d'AIais,  de  Saint- 
Lo  ,  de  Coulommiers ,  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Niort ,  pour  con- 
céder à  rente  une  maison  et  divers  terrains,  501. 

Confitures.  Voyez  Droits  d'entrée. 

CONGÉS  absolus  et  de  réforme.  Désignation  des  militaires  qui  sont  dans  fe 
cas  d'en  obtenir ,  190 ,  zo6  ,  336  et  387. 

CONSEIL  des  prises.  Les  archives  de  ce  conseil  seront  remises  au  secrétaire 
du  Conseil  d'état  ,119. 

Conseil  d'état.  Nomination  de  MM.  de  Durante,  Frondeville,  Valsu^enqy  ec 
Vaublancen  qualité  de  conseillers  d'état  honoraires,  41.  —  Organisation 
du  Conseil  d'état,  1  57.— Distribution  de*  conseillers  d'état  et  c)es  maîtres 
des  requêtes  en  cinq  comités  ,  158.  —  Attributions  de  ces  comités  ,  1  59. 
•—  Le  président  du  Conseil  des  ministres  présidera  le  Conseil  d'état  en 
l'absence  du  Roi  ,  160.  —  Traitement  des  conseillers  d'etat  en  service 
ordinaire,  161.  — Tableau  nominatif  des  conseillers  d'etat,  ibid.  —  Leur 
répartition  entre  les  divers  comités  du  Conseil  d'etat,  165.  —  Additions 
au  tableau  nominatif  dès  conseillers  d'état,  188  et  2^4.  —  Nomination 
de  M.  de  Rallainvilliers  pour  présider  le  Conseil  d'état  réuni ,  lorsque  le 
président  du  Conseil  des  ministres  et  le  garde  des  sceaux  s/eront  em- 
pêchés ,  444.  Voyez  Déchéance. 

Conseil  privé.  Formation  d'un  conseil  privé  et  nomination  de  ses  membres, 
367  et  suiu. 

Conseillers  d'état.  Voyez  Conseil  d'e'tat. 

CONSEILS  de  guerre.  Traduction  devant  ces  conseils,  de  plusieurs  généraux 
et  officiers  ;  89. 

CONSEILS  municipaux.  Ils  seront  incessamment  réunis  par  les  préfets  pour 
la  révision  des  comptes  de  l'exercice  1814,  212. 

CONTRIBUTION  extraordinaire.  11  en  sera  perçu  une  de  cent  millions,  à 
titre  de  réquisition  de  guerre,  143.  —  Elle  sera  provisoirement  supportée 
par  les  principaux  capitalistes,  patentables  et  propriétaires  de  chaque 
département ,  144.  —  État  de  répartition  de  cette  contribution  ,  147. 

Contributions.  Recouvrement  provisoire,  sur  les  rôles  de  1815,  des 
quatre  premiers  douzièmes  des  contributions  de  1816,  511. 

.      K  k  k  3 
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Coups  de  troupe.  Dispositions  tendant  à  faire  cesser 
fourniture  à  tout  corps  de  troupe  qui  n'aurai  r  pas  eu 
des  ordres  de  Sa  Majesté,  270. 

CORPS  francs.  Licenciement  de  ces  corps  ,  C 5. 

( 'oUPES  </e  bois  communaux.  Voyez  Prélèvement. 

Cou  H  de  cassation.  La  section  criminelle  de  cette  cour  ccr.n 
vice  pendant  le  temps  des  vacances,  1  69.  —  Ses  attril)-^ 
civile,  ibid. —  Nomination  de  cinq  conseillers  et  d'un 
près  cette  cour,  178.  —  Déduction  d'un  cinejuicme  dt  r 
membres  de  la  cour  de  cassation,  ;8$.  Voyez  ly  a  tan  ces. 

COUR  des  comptes.  Suppression  du  bureau  <le  l'arriére  erA 
cour,  318.  —  Époque  à  laquelle  les  employés  de  ce  ïA 
ieurs  fonctions,  ibid.  —  Comment  seront  liquidées  les  rd 
traite  ou  de  réforme  de  ceux  qui  y  auront  droit ,  ibid.  A 
d'un  cinquième  du  traitement  des  membres  de  la  cour  des  4 
—  Exception  en  faveur  des  conseillers  référendaires  deccu 
384. 

Cour  royah  de  Lyon.  Nomination  et  institution  des  mec- 
cour,  468. —  Nomination  de  présidens  et  de  conseiller? 
ladite  cour,  4-0. 

COUR  royale  de  Paris.  Nomination  et  institution  des  merrr 
cour,  246  et  suit'.  —  Serment  qu'ils  doivent  prêter,  24 

COURS  préeotales.  Établissement  dans  chaque  département  t  e 
vôtalc  ,519. —  Composition  et  compétence  de  ces  cours,  y 
Attributions  du  prévôt,  522.  —  Instruction  et  jugerr.cnr  \ 
portées  devant  les  cours  prevôtates ,  514. —  Dispositions  fpt 

CRIS  séditieux.  Définition  de  cette  espèce  de  crime.  416.  — f< 
ceux  qui  s'en  seraient  rendus  coupables ,  ibid.  et  suiv. 

D 

DÉCHF ANCt.:Les  individus  qui,  à  raison  des  événemens  arrive j 
20  mars  1 8 1  $  ,  auraient  été  empêchés  de  se  pourvoir  au  ùv 
dans  les  délais  fixés  par  le  règlement  du  22  juillet  1806  ,  soa: 
la  déchéance  résultant  de  l'expiration  desdits  délais  ,  467.  — Fi 
délai  dans  lequel  devront  être  présentées  au  Conseil  les  reque.'- 
de  laps  de  temps  ,  ibid.  —  Délai  accordé  aux  militaires  rentre:; 
postérieurement  au  1  5  avril  1815,  pour  se  faire  re'ever  de  kè 
qu'ils  ont  encourue  en  n'exécutant  pas  l'ordonnance  du  161 
1814, 

DÉCLARATION*.  Voyez  Délégations. 

Df  LÉGATIONS,  Les  délégations  et  déclarations  admissibles  en  J 
bois  de  l'État,  et  délivrées  par  le  trésor  sur  divers  départes 
annulées  et  devront  être  rapportées  au  trésor  par  tout  détenu 

Dr.NHKF.S  Voyez  Réquisitions. 

DÉNUÉES  cohniales.  Annulation  de  la  disposition  delà  loi^i 
un  XI  qui  assujettit  à  un  droit  spécial  les  ckmées  coloniale*  i 
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réexportées  par  nier,  475.  — Faculté  de  l'entrepôt  fictif  en  faveur  de* 
celles  jouissant  d'une  modération  de  droits,  qui  seront  importées  régulière- 
ment par  navires  français,  ibid.  Voyez  Transit. 

DfcPAHTEMENS.  Création  d'une  commission  chargée  de  veilleraux  intérêts 
des  citoyens  des  departemens  occupés  par  les  armées  étrangères ,  7.  — 
Nomination  des  membres  de  cette  commission  ,  8.  —  Mode  de  liquida- 
tion des  réquisitions  de  denrées,  de  chevaux  et  de  toutes  fournitures 
militaires  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  départemens  occupés  par  les 
armées  royales ,  ^  2  j . 

Di.PA KTF.MLNT  de  la  Gironde.  Nomination  de  M.  La  Tour-Foissac  au  com- 
mandement de  ce  département ,  1  00. 

DÉPENSES.  Régularisation  de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  départe- 
ment de  la  guerre,  depuis  le  20  mars  1815  ,  97.  —  Comment  seront 
payées ,  en  1816,  les  dépenses  ordinaires  des  communes  dont  ta  budgets  , 
sont  réglés  par  Sa  Majesté,  222.  —  Dispositions  tendant  à  régulariser 
les  dépenses  de  l'administration  de  la  guerre,  269  et  suiv. 

DÉPUTÉS.  Ils  seront  tenus  de  produire  à  ia  Chambre  leur  acte  de  naissance 
et  un  relevé  de  leurs  contributions ,  constatant  qu'ils  payent  au  moins 
mille  francs  d'impôt,  16.  —  Tableau  des  députes  qui  doivent  être  élus 
par  les  collèges  électoraux,  17.  —  Rectification  de  ce  tableau,  39. 

DESARMEMENT.  Celui  des  batteries  des  cô:cs  et  dis  forts  maritimes ,  1  50. 

DIPLOMES.  Ceux  degrés  dans  les  formes  établies  par  les  statuts  de  l'uni- 
versité, depuis  le  io  mars  1815  jusqu'au  7  juillet,  sont  déclarés  valables, 
ainsi  que  ceux  qui  ont  été  délivres  par  quelques  facultés  depuis  cette  der- 
nière époque  jusqu'au  moment  de  la  publication  de  l'ordonnance  du  15 
août,  267. 

DIRECTION  générale  des  mines.  Sa  suppression  ,  et  sa  réunion  à  celle  des  ponts 
et  chaussées,  3  5. 

Divisions  militaires.  Nomination  de  M.  le  comte  de  Viomcn'd  au  comman- 
dement de  la  1  1 division  militaire ,  1 00  ;  —  de  MM.  le  duc  de  Ftltre  et 
le  comte  de  Viome'nil  au  gouvernement  de  la  9.°  et  de  la  1  i.c  division ,  260. 
—  Nomination  au  gouvernement  et  au  commandement  de  plusieurs  divi- 
sions militaires  ,326. 

Do.naicile.  Permission  accordée  aux  S. r5  Verneur  et  Élias  Phamon  d'établir 
leur  domicile  en  France,  et  d'y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'ils 
continueront  d'y  résider  ,  96.  —  Pareille  permission  accordée  aux 
S.rs  HartUy  et  Estienne ,  1  39  ;  —  au  S.r  Durieu,  1  56  ;  —  aux  S."  Garcia 
et  Alinten ,  2  5  2  ;  —  aux  S.ri  Thomsen  ,  Demeuse,  Wouwermans  et  Blangini, 
297;  —  aux  S.r*  Pasteris ,  Rech ,  Scholl,  Fischer,  Diéfenbach ,  Dlétrick, 
Se h i 11H 1er  et  liurgmaun ,  381  ;  —  aux  S.rs  Westjhalen  et  Pere^,  413  ;  — au 
S.r  Galliard ,  418  »  —  au  S.r  A'irog/io,  442  ;  —  aux  S.rs  Groefflittg , 
Delcour  et  Catalmit  45 2  >  —  auxS.rs  Spielbtrg ,  Whittiocke  et  1  omereeg, 
474; —  aux  S.rs  Madiona,  Noire,  Colla,  Tonnesen  Alolltr ,  Roisseico , 
AJorello,  Barbagslata  et  Costa,  509  et  510;  —  au  S.r  Eberlé ',  5  jo  ;  —  et 
aux  S.rs  Launaro,  Costa,  Buccelli ,  Entrés,  Fericoli  et  Orienski,  541 
et  542. 

Donations.  Voyez  Legs. 

Do  ï  ATlONS.  Voyez  Droit  de  retour. 
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DOUANES.  Voyez  Administration  des  douanes. 

JDkoit^  navigation.  Établisement  de  deux  bureaux  pour  la  perception  d'un 

droit  de  naxigation  >ur  la  rivière  de  Seilic  ,  459. 
DROIT  de  retour.  Annullation  de  toute  disposition  et  aliénation  que  des 

donataires  auraient  faites  ou  tenteraient  de  faire  au  préjudice  du  droit  de 

retour  assuré  au  domaine  extraordinaire  par  les  titres  constitutifs  des 

dotations  et  majorais  ,  10c;. 
DROITS  de  conson  mation.  Voyez  Droits  d'entrée. 

"DkOYlS  d'entré*  et  Je  consommation.  Ceux  auxquels  se  trouvent  imposées  les 
mélasses  et  confitures  importées  des  colonies  françaises  sur  bâtimens 
français,  sont  annullés  et  convertis  en  un  droit  unique  d'entrée  qui  sera 
dû  seulement  lorsque  ces  denrées  seront  retirées  pour  la  consommation 
du  royaume,  475. 

E 

ÉCHANGE.  Autorisation  donnée  aux  hospices  de  Douai  pour  faire  un 
échange  de  terrains ,  501. 

ÉCOLE  royale  militaire.  Établissement  à  Saint-Cyr  d'une  seconde  école  pré- 
paratoire qui  sera  soumise  au  même  régime  que  celle  de  La  Flèche  ,  245. 

ÉCRITS  pe'riodiques.  Ils  seront  soumis  à  l'examen  d'une  commission ,  1  49.  — 
Nomination  des  membres  de  cette  commission  ,151. 

ÉDIFICES  publics.  Les  places  ,  ponts  et  édifices  publias  de  la  ville  de  Paris 
reprendront  les  noms  qu'ils  portaient  au  i.cr  janvier  1790  ,  9. 

El  ECTIONS.  Rég'emcnt  provisoire  sur  les  élections  des  membres  de  la 
Chambre  des  Députés  ,  1  3  et  suiv. 

ÉMEUTE.  Voyez  Assassinat. 

Employés.  Voyez  Cour  des  comptes ,  Pensions,  Services  militaires. 

EMPLOYÉS  d'administration  des  armées.  Ceux  qui  étaient  en  activité  de  ser- 
vice au  i.cr  avril  1814,  et  qui  ont  été  licenciés  par  suite  du  traité  de  paix 
de  Paris,  recevront  un  traitement  de  non  activité,  295. 

ENREGISTREMENT.  Prorogation  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  no- 
vembre 1814»  faisant  remise  des  amendes  encourues  aux  particuliers 
qui  se  soumettraient  aux  formalités  de  l'enregistrement,  431.  Voyez  Ad- 
ministration de  l  enregistrement. 

Entrepôt.  Voyez  Denrées  coloniales. 

ÉQUIPAGE  des  marins  de  lagan.e.  Sa  dissolution  ,  1  30. 

EQUIPAGES  militaires.  Licenciement  et  réorganisation  du  train  des  équi- 
pages militaires ,  386  et  suiv. 

ÉQU1PKMENT.  Vovez  Uniforme. 

Etat  de  siège.  Levée  de  I  état  de  siège  des  places  des  8.c  ,  9.%  1  o.c  ,  i  i.f, 

ia.e,  l\*  »  '4  e»  >  Sc  tt  i8.c  divisions  militaires ,  153. 
ETUDES.  Voyez  Frais  d'études. 
Exportation.  Voyez  Grains. 

F 

FACULTÉS.  Voyez  Diplômes. 

Famille  royale.  Par  quels  fonctionnaires  seront  délivrés  les  mandats  à  dé- 
cerner contre  les  individus  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  contre  la  per- 
sonne du  Roi  ou  les  membres  de  sa  famille,  379. 
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Farines.  Voyez  Grains. 

FOIRES.  Nouvelle  fixation  du  jour  de  la  tenue  des  foires  établies  à  Antibes 
et  dans  la  commune  des  Grands-Chezcaux,  414.  —  Rétablissement  des 

3uatre  foires  du  lieu  de  Giandmont,  commune  de  Saint-Silvcstre,  arron- 
issement  de  tiellac,  42  2.  —  Etablissement  j*le  deux  nouvelles  foires  à 
Aigrefcuille,  arrondissement  de  Rochefort,  446;  —  a  Sanccrre,  50 1. 
FONCTION  N  A 1RLS.  Ceux  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  qui  étaient 
en  activité  de  service  au  1  .cr  mars  1815,  sont  autorises  à  reprendre  leurs 
fonctions,  5.  —  Injonction  faite  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire  nom- 
més depuis  le  20  mars  1815  a  la  cour  de  cassation ,  à  celle  des  comptes , 
aux  cours  royales  ,  tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix  ,  de 
cesser  leurs  fonctions,  10.  —  Fixation  de  l'indemnité  accordée  aux  fonc- 
tionnaires qui  ont  perdu  leurs  places  depuis  la  même  époque  du  20  mars 
18  1  ;  ,  66.  —  Formation  d'une  commission  chargée  de  prendre  connais- 
sance des  pensions  et  traitemens  provisoir.es  accordés  depuis  le  1."  avril 
1814  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  31$. — 
Nomination  des  membres  de  cette  commission,  317. 
Formule.  Rectification  de  celle  des  actes,  arrêts  ou  jugemens  expédiés 

pendant  l'absence  du  Roi,  1  8 ^ . 
F0RTI5  (  Le  S.r  DE).  Voyez  Police  générait ,  Préfecture  de  police. 
FORTS  maritimes.  Leur  dé>armement ,  150. 
Fournitures  militaires.  Voyez  Réquisitions. 
Fourrages.  Voyez  Grains.  - 

Frms  d'études.  La  taxe  du  vingtième  dçs  frais  d'études,  établie  par  le  décret 
du  17  mars  1808  ,  continuera  d'être  perçue  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné ,  141. 

Français.  Proclamations  du  Roi  aux  Français,  1 ,  2  et  185. 

G 

■ 

GARDE  nationale.  Les  commandans  et  officiers  de  cette  garde  qui  étaient 
en  activité  de  service  au  i.Cr  mars  1815,  sont  autorisés  a  reprendre  leur* 
fonctions,  5.  —  Le  lieutenant  généra!  comte  Deisole  reprendra  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  de  Paris,  ibid.  —  Nomination  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Reggio  en  qualité  de  générai  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ,  et  de  M.  le  duc  de  AJortemart  en  celle  de  chef  detat- 
major  de  ladite  garde,  320.  —  Création,  sous  la  présidence  de  S.  A.  R. 
Monsieur,  d'un  comité  chatgé  de  s'occuper  des  nétails  relatifs  aux  attri- 
butions accordées  au  colonel  général  des  gardes  nationales  du  royaume, 
463.  — Nomination  des  inspecteurs  généraux  membres  de  ce  comité, 
465.  —  Règlement  concernant  le  personnel,  le  service,  l'instruction  et 
la  discipline  des  gardes  nationales  du  royaume,  543  et  suiv.  — Attribu- 
tions des  préfets ,  sous-prefets  et  maires  ,  544  et  suiv. 

Garde  royale.  Sa  formation  et  sa  composition  ,229  et  suiv.  —  Quelles  per- 
sonnes peuvent  être  admises  à  concourir  à  la  première  formation  dç  cette 
garde,  234.  —  Dispositions  relatives  aux  officiers  pourvus  de  grades  ho- 
noraires et  honorifiques,  264. —  Règlement  sur  l'uniforme  des  divers 
corps  qui  composent  la  garde  royale,  276  et  suiv.  —  Composition  des 
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régimcns  d'artillerie  à  pied  et  à  cheval,  303  et  suiv. —  Attributions  et 
fonctions  de*  officiers  généraux  de  i3  garde  royale,  370  et  iuiv.  —  Règle- 
ment additionnel  à  celui  du  2  3  septembre  1815  sur  l'uniforme  des  corps 
qui  composent  la  garde  royale,  423  et  suiv. — .Création  de  nouveaux 
emplois  dans  I  artillerie     cette  garde,  450. 

GAHDES  de  la  Porte.  Suppression  de  cette  compagnie,  229.  — Elle  «onci- 
I) liera  son  service  jusqu'au  i.cr  janvier  1816,  333. 

Gare>Es-DU-CORPS.  Suppression  des  4.°  et  j.c  compagnies  françaises  de  ces 
gardes,  229.  —  Elles  continueront  leur  service  jusqu'au  i.tr  janvier 
1816,  333.  —  Organisation  des  quatre  compagnies  de  gardes-du-corps 
conservées  par  l'ordonnance  du  i.cr  septembre  1815,  399.  —  Conditions 
exigées  pour  être  admis  dans  les  gardes-du-corps,  403.  —  Fixation  de  la 
solde  et  des  fourrages,  409. 

GARDES  du  génie.  Les  adjudans  et  gardes  du  génie  qui  sont  étrangers,  ne 
pourront  continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions  comme  officiers  de  poticc 
judiciaire,  qu'après  s'être  fait  naturaliser  Français,  43  5* 

GENDARMERIE.  Suppression  de  l'inspection  générale  de  la  gendarmerie, 
83.  —  Réunion  de  ses  bureaux  et  archives  au  ministère  de  la  guerre  sous 
la  dénomination  de  division  de  L gendarmerie  et  de  la  police  militaire,  84. 
—  Nouvelle  organisation  de  la  gendarmerie,  347  et  suiv.  —  Tableau  des 
inspections  générales,  des  légions,  escadrons  et  compagnies  de  gendar- 
merie, 357. — Formation,  dans  chaque  depaitement,  d'un  jury  chargé  de 
procéder  à  l'organisation  des  brigades  de  la  gendarmerie,  449. 

Gendarmes  de  la  garde.  Suppression  de  cette  compagnie,  229.  —  Elle 

continuera  son  service  jusqu'au  1  .e'  janvier  1 8 1 6 ,  333. 
GÉNÉRAUX.  Voyez  Conseils  de  guerre. 

GÉNIE.  Suppression  des  emplois  des  deux  premiers  inspecteurs  généraux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  84.  —  Réorganisation  du  corps  royal  du  génie, 
282.  —  f  ixation  du  nombre  des  inspections  particulières  du  génie  et  des 
colonels  directeurs  du  génie,  283  et  286.  —  Licenciement  des  troupes 
du  génie,  335.  —  Composition  des  nouvelles  troupes  du  corps  royal  du 
génie,  3  }8.  —  Mode  de  leur  réorganisation,  341.  —  Tableau  des  chefs- 
lieux  de  département  dans  chacun  desquels  sera  organisée  une  compagnie 
de  sapeurs,  34s.  Voyez  Cardes  du  génie. 

GLACES.  Voyez  ATanufactures  déglaces. 

Gouverneurs.  Ceux  commissionnes  par  Sa  Majesté  ne  se  rendront  dans 
leurs  gouvernemens  respectifs  qu'après  en  avoir  reçu  l'ordre,  218. — 
Fixation  de  leur  traitement  qu'ils  pourront  cumuler  avec  la  solde  d'ac- 
tivité qu  de  retraite,  2  1 9. 

Grades.  Dispositions  relatives  aux  grades  honoraires  et  honorifiques  dont 
sont  pourvus  les  officiers  de  l'armée  de  terre,  de  la  maison  militaire  du  • 
Roi  et  de  la  garde  royale,  162  et  suiv. , 

GRAINS.  Suspension  provisoire  de  l'exportation  des  grains,  farines,  légumes, 
fourrages  et  bestiaux,  par  toutes  les  frontières,  8c. 

GutRFE.  Régularisation  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu  pour  le  département 
de  la  guerre,  97. 
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Voyez  Uniforme. 
L NT.  Voyez  Uniforme. 

i  {  L*c  mai\]uis  d' ).  Voyez  Administration  des  postes. 
3yez  Pairs  Je  France.  m. 
ycz  Ministère  de  l'intérieur. 
>ycz  Alincs  de  houille. 

i 

N.  Voyez  Brevets  d'invention.  ^ 
.  indirectes.  Elles  seront  perçues  en  1816  d'a^i è>  les  lois  rendues 
sion  de  1814  pour  l'exercice  1815,  512. 

Fixation  de  celle  accordée  aux  officiers  en  retraite  ou  en  demi- 
□iu  cté  rappelés  pendant  l'interrègne  et  n'ont  point  eu  d-ac- 
et  13$.  Voyez  Fonctionnaires. 

.  Comment  s'opérera  ie  licenciement  des  divers  régimens 
ic  de  ligne  et  légère,  116.  —  Dispositions  relatives  aux  orîî- 
s-otîii :icrs  et  soldats  ,117. 

>.  Réducton  provisoire  du  nombre  des  ingénieurs  de  tout  grade 
U  le  corps  royal  des  ponts  et  chaussées,  235. —  Désignation 
ieurs  admis  à  la  retraite  ,  ibid. 
RS  du  génie.  Voyez  Génie. 

<  générait  de  la  gendarmerie.  Voyez  Gendarmerie. 

ON  publique.  Voyez  Commission  de  i  instruction  publique. 

ies  citoyens.  Voyez  Commission  ,  Lh'partemens. 

;  de  la  guerre.  Mode  de  gestion  des  revenus  de  la  caisse  des  inva- 

la  guerre  ,  294. 

N.  Voyez  B revêts  d'in  1  ention .  * 

j 

# 

X.  Ils  sont  assujettis  à  une  nouvelle  autorisation  du  ministre  de  la 
générale  ,  et  soumis  à  l'examen  d'une  commission ,  1 49.  —  Nomt- 
des  membres  de  cette  commissiop ,  151,  1 7 1  et  1 79. 
JT.  Voyez  Formule. 

IONS  preiôtales.  Leur  rétablissement,  5 1  9.  Voyez  Cours prévotales. 

l 

E  (  Le  général  ).  Voyez  Assassinat. 

TTE  (Le  S.r).  Ordre  de  le  poursuivre  par  devant  les  tribunaux  ,  aux 
s  du  Code  d'instruction  criminelle,  227. 

de  la  Corse.  Formation  et  composition  de  cette  légion ,  274.  —  Son 
me  et  son  armement ,  275. 

royale  étrangère.  Formation  et  composition  de  cette  légion  ,241. 
S  départementales.  Il  en  sera  formé  une  dans  chaque  département , 

—  Composition  de  chaque  légion ,  ibid.  —  Leur  organisation  ,* 

—  Rappel  des  hommes  destinés  à  compléter  les  légions,  122.  — 
:anonnier$  à  pied  formeront  la  compagnie  d'arplltiie  attachée  4 
ue  légion,  207* 
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LEGé.  Autorisations  don, ces  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  à  l'éta- 
biLicmcnt  de  Sainte- Penne  de  Chaiilot  et  aux  pau\res  du  i2.c  arron- 
dissement de  Paris ,  204  ,  — aux  pauvres  des  paroisses  deSaint-Etienne-du- 
Montet  de  Saint-Thomasd'Aquin  de  la  ville  de  Paris  ,  378,  —  aux  pauvres 
des  paroLses  de  Sainte  Marguerite  ci  de  Charonne ,  382  ;  —  aux  hospices 
ét  Saint-Nicolas-de-Port ,  de  Verdun  ,  de  Chambéry,  de  Saumur,  de 
Metz,  d'Aubenas,  de  Dunkcrque  et  de  Montpellier;  aux  pauvres  de 
Revel,  de  Valognes,  de  Villiers-le-Bel ,  de  Loup-Fougères  ,  d'Evron  et  de 
Pruillé-Lcguilléj  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lucheux  et  aux  écoles  de  cha- 
rité de  l'abbaye  Saint-Germain-des-  Prés  delà  vil. e  de  Paris  ,  426  et  suit'.  ;  — 
aux  hospices  d'Apt ,  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Dijon,  de  Chambcry, 
dWbbevillc  ,  d'Aubusson  et  d'Aix  ;  aux  pauvres  de  Cottevrard  ,  ci'Aumer- 
val ,  de  Sottevast ,  de  Salazac  et  de  Valence  ;  aux  fabriques  des  églises 
de  Neuvillç-Saint-Vaast  et  de  Bailleui-lcs-Pcrnes ,  et  à  la  commune  de 
Courchaton ,  4$8  ctativ.;  —  aux  pauvres  de  Rochebrune ,  446  ;  —  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Roch  de  Paris  ,  à  ceux  de  Rcmollon  et  de 
Besançon  ,  et  aux  hospices  de  Narbonnc  ,  45  3  et  454  ;  —  aux  pauvre*  de 
Sorcl ,  de  Châteaudun  et  de  Saumur  ,  et  à  l'hospice  de  la  Providence  de 
cette  dernière  ville,  — Pour  l'établissement  d  une  école  gratuite 

clans  la  ville  d'Angers ,  et  aux  pauvres  des  paroisses  des  communes  de 
Thouars  ,  de  Chambroulct  et  de  Boésse,  et  à  ceux  de  $aint-Gcrmain-en- 
Coglais ,  473;  —  aux  hospices  de  Scmur ,  de  Marvejols ,  d'Amiens  et  du  Puy, 
477  et  478  ;  —  aux  hospices  de  Montmarault ,  de  Troyes  et  d'Aigues- 
mortes  ,  502.  —  Répudiation  d'un  legs  fait  aux  pauvres  de  Dreux  ,  ibid. — 
Acceptation  de  legs  faits  aux  pauvres  de  Cherautte,  5  50  ;  —  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Belabre ,  à  l'hospice  de  Saint-Paul  et  aux  pauvres  de 
Cherautte,  533  et  534. 

LÉGUME*.  Voyez  Grains. 

LETTRES  de  service .  Il  en  sera  délivré  aux  officiers  donservés  par  la  nouvelle 
formation  du  corps  des  officiers  de  la  marine,  480. 

LIBERTÉ  de  la  presse.  Modification  de  la  loi  du  21  octobre  18 14  rela- 
tive à  la  liberté  de  la  presse,  35. 

LICENCIEMENT.  Voyez  Armée,  Artillerie,  Cavalerie,  Corps  francs ,  infan- 
terie ,  Régi  mens  e'twjers. 

Lieutenant  de  police.  Nomination  de  MM.  Decaje  et  Dépermon ,  en 
cette  qualité,  à  Bordeaux  et  à  Marseille  ,  228.  v 

LlEUTENANS  généraux.  Voyez  Ai  des- de  camp. 

LIQUIDATION.  Voyez  Réquisitions.' 

Lotehie  royale.  Nomination  de  trois  administrateurs  de  h  joteric  royale, 

en  remplacement  du  directeur,  504. 
Lynch Le  Comte  ).  Voyez  Bordeaux. 

M 

MAIltrs.  Voyez  Garde  nationale. 

.Maison  militaire  du  Roi.  Suppression  des  compagnies  de  gendarmes, 
chevau-légcrs,  mousquetaires,  gardes  de  la  porte  et  gaides-du-corps ,  229. 
—  Dispositions  relatives  aux  officiers  pourvus  de  grades  honoraires  et 
honorifiques,  et  aux  brevets  de  grade  sans  emploi,  263  et  suiv.  —  Les 
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compagnies  de  gendarmes ,  chevau-légcrs ,  mousquetaires ,  &c.  conti- 
nueront leur  service  jusqu'au  i.cr  janvier  1816,  333. 

MaÎTHES  des  requêtes.  Fixation  de  leur  traitement,  161. — Tableau  des 
maîtres  des  requêtes  distribues  en  service  ordinaire  et  en  servies  extraor- 
dinaire, ibid.  —  Leur  répartition  entre  les  divers  comités  du  Conseil 
d'état,  165.  —  Addition  au  tableau  des  maîtres  des  requêtes,  188. — 
M.  de  Moydier  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  5  36. 

M  A  JO  U  ATS.  Voyez  Droit  de  retour, 

Mandats  d?  arrêt.  Par  qu!  seront  décernés  ceux  contre  les  individus  pré- 
venus de  crimes  ou  de  délits  contre  la  personne  du  Roi  et  les  membres 
de  sa  famille,  ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  379.  —  Obligations  du 
fonctionnaire  qui  aura  délivré  le  mandat,  380. 

Manufactures.  Voyez  Ministère  de  l'intérieur. 

Manufactures  de  glace*  et  de  verres.  La  société  anonyme  formée  pour 
l'cxpioitation  des  manufactures  de  glaces  et  de  verres  de  Saint-Quirin  et  de 
Monthermé,  est  autorisée  à  exister  jusques  et  y  compris  l'année  1 840,  382. 

Marchandises.  Voyez  lialanct  du  commerce,  Denrées  coloniales ,  Transit. 

M  aRÉCHAUX  de  France.  Voyez  Aidesde-camp. 

Marine.  Hxation  de  l'époque  à  laquelle  il  pourra  être  proposé  à  Sa  Majesté 
des  demandes  en  nomination  ou  en  avancement  de  gracie  dans  le  dépar- 
tement de  la  marine  ,85.  —  Annulation  des  nominations  et  promotions 
faites  dans  ce  département  depuis  le  20  mars  1815,  131. —  Dispositions 
relatives  aux  officiers  militaires  et  civils,  132  etsuiv.  —  Les  pensions, 
soldes  de  retraite  et  traitemens  de  réforme  sont  rétablis  tels  qu'ils  étaient 
avant  le  20  mars  1815,  1  55.  —  Nouvelle  formation  du  corps  des  otïiciers 
de  la  marine,  479  etsuiv.  — Organisation  du  service  de  la  marine  dans  les 
ports  militaires ,  486. —  Attributions  du  commandant,  de  l'intendant  et  du 
contrôleur  de  (a  marine,  486  et  suiv.  —  Composition  et  attributions  du 
conseil  d'administration  de  lamanne,  494  etsuiv. — Dispositions  générales , 
496.  —  Division  du  territoire  maritime  en  cinq  arrondissemens  ,  ibid. 

—  Suppression  des  titres  et  emplois  de  premier  inspecteur  général  de  ia 
marine,  528.  —  Rétablissement  de  l'emploi  d'inspecteur  général  des 
classes,  529. —  Nomination  de  M.  le  comte  Ganteaume  à  cette  place,  ibid, 

MARINE  et  Colonies.  Voyez  Ministère  de  la  marine, 
MARINS  de  la  garde.  Voyez  Equipage. 

MÉLASSES.  Voyez  Droits  d'entrée.  9 
MILITAIRES.  Annulation  des  nominations  et  promotions  à  des  grades  mi- 
litaires, faites  pendant  le  temps  de  l'usurpation  ,  74.  —  La  connaissance 
des  crimes  imputes  aux  militaires  dénommés  dans  l'ordonnance  du  24 
juillet  1815  est  attribuée  au  conseil  de  guerre  permanent  de  la  i.re  di- 
vision militaire,  99.  —  Les  militaires  pourront  être  admis  dans  la  légion 
de  leur  département,  113.  —  Ceux  provenant  des  régimens  licenciés 
seront  examinés  lors  de  leur  arrivée  au  chef  lieu  du  département  ,117. 

—  Dispositions  relatives  aux  sous-officiers  et  soldats,  ibid.  et  suiv. — 
Formation  d'une  commission  chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers 
de  tout  grade  qui  ont  servi  pendant  l'usurpation,  324.  —  Nomination 
des  membres  de  cette  commission,  325. 

Mines.  Voyez  Direction  générale  des  mines. 
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MlN£$  de,  houille,  Concession  du  dro.t  d'exploiter  la  mine  de  houiiie  de 
Lobsann,  canton  de  Soulz,  arrondissement  de  W issembou rg ,  et  les 
minerais  de  soulte  ,  de  \itriol  et  d'alun  qui  peuvent  se  trouver  dans' 
l'étendue  de  lauite  houillère,  —  Concession  des  mines  de  liouillc 
de  Trouilhus,  arrondissement  d  ÀJais  »  £1^ 

MINISTÈRE  de  la  marine  et  des  colonies.  Organisation  des  bureaux  de  ce 
ministère, 

MlMSTÈRE  de  l'intérieur*  Les  attributions  de  ia  direction  générale  de  l'agri- 
culture, du  commerce |  des  arts  et  manufat  lures,  de  la  direction  générale 
des  communes,  des  hospices  et  des  octrois  municipaux,  et  de  l'intendance 
des  arts  etmonumens  publics,  sont  réunies  au  ministère  de  I  intérieur  ,  $  tfi. 

MINISTÈRES.  Nominal  on  a  dificrens  ministères,  ù.  et  7.  —  MM.  Guizat  et 
de  flânante  nommes  seercraires  généraux  des  ministère;  de  Ja  justh  e  et  de 
l'intérieur,  22  tl  —  M.  de  Barante  est  chargé,  par  intérim,  du  porte- 
feuille du  ministère  de  l'intérieur,  joo.  —  Nomination  de  M.  Paulinier 
deFontenille  en  qualité  de  secrétaire  général  du  ministère  del'intéricur  ,  j  je. 

MINISTRES.  Règle  uniforme  ayant  pour  objet  de  diriger  les  ministres  dans 
ics  dispositions  relatives  aux  tonctionnaires  qui  ont  perdu  leurs  piaecs 
depuis  le  m  mars  1 8  1  5  ,  et  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus ,  d£L 

Ministres  d'état.  Nomination  de  MM.  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte 
de  Jaucourt,  le  maréchal  c  omte  de  Gouvion-Saint-Cyr ,  et  les  barons  Louis 
et  Pasquier ,  à  cette  dignité,  }oo  et  suit:  —  Ajournement  du  traitement 
des  ministies  d'état  ,31a. 

MonceY,  duc  de  Concgliano.  Destitution  de  ce  maréchal  de  France,  iiLi_ 

iMoNNAlES.  Lpnquc  à  compter  de  laquelle  les  nouveaux  types  adoptes  pour 
la  fabrication  des  pièces  de  cinq  francs  seront  sub.stitués  aux  anciens ,  )oj. 

MONTHOLON  \  Le  S.'  DE  ).  Voyez  Pairs  de  France. 

Mqnumens publics.  Voyez  Ministère de l 'intérieur. 

Mo  RTE  M  ART  1  Le  d  uc  DE  ).  Voyez  Garde  nationale. 

MoULINSEN-GlLBERT.  Voyez  1  ri  l>un  al  de  première  instance. 

Mousquetaires.  Suppression  de  ces  compagnies,  xx^  —  Elles  continue- 
ront leur  service  jusqu'au  1  .tr  janvier  1816,  j }  3, 

N 

NATURALISATJON.  Autorisation  donnée  au  S.r  Christian?  de  se  faire  natu- 
raliser dans  le  duché  de  Nassau  ,  1  j8.  —  Pareille  autorisation  donnée  au 
S.r  Bachelier  pour  le  royaume  des  Pays-Bas  ,  44a. 

Naturalité.  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  accordées  aux  S.rs 
Carlom  ,  frères ,  1  j8  ; —  aux  S.1*  Aforeno  dit  Petit,  Valdony ,  Deheine  et 
Flory,  170  et  171  ; —  au  S.r  S auv  aire- Pan  10 ,  2  04  -,  —  aux  S.r*  C'ioux  , 
Rogès ,  Fresia  ,  tiando  et  Pidot ,  x\\  ;  — aux  S.r*  de  Aljlius,  I  aber , 
krefft,  Alangels,  Liber  t .  V an  Remoonere ,  GiordanostBarjija ,  350  ;  — 
aux  S.'*  J or  dans  ,  Sta«lieno ,  Borgarelli  d'/son,  AJoreau  et  Franceuoni , 
_  07  et  268  ;  —  au  SJ  Botta  ,  29$  ;  —  aux  £L!S  Benedetti ,  Carvalhv  , 
Sou^a ,  Bourbaki ,  Beau  et  de  Linden  ,  \x%  ; — aux  S.r 5  Brachi  ,  Loos  , 

-  Foncin  ,  Casteluno  ,  Vaaar.i  ,  Aiaruchetti  et  Camyana  ,  377  ;  —  aux  S.'* 
Hamaouy  ,  Jean  Elstn  ,  Weyer ,  Lcinberger,  Aicalas  Llseu  ,  Patfuiae , 
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Ijevans ,  Aielcherts ,  Brausch  ,  "J  ordo  ,  de  Goltitein  et  Walwein,  397  et 
398  ;  —  au  S/  Aude'oud,  41 4  ;  —  aux  S/'  Blanchi  ,  Accinelli ,  Sandfort , 
Bnimbilla ,  Perrithon  ,  Viollr ,  Noos,  Fischer,  Ract  Aladoux ,  bouts, 
d' Anders  ,  Cambreleng ,  Fausson  de  Monteiuyo  ,  de  Hretis ,  de  Lima,  di 
Palma ,  Trinchese ,  Ruipagniari ,  Bf  tmt ,  Kilbert ,  Bagetti  et  Aforeau  , 
410  et  suiv.  ;  —  aux  S.rs  Âymonin ,  Dankaert ,  Ciass ,  DeuQ,  Blavier, 
dimondi ,  Van  Dedem  van  de  Gelder ,  Hallrr-Halletet  Vanden-  Vaero,  4  37  et 
4  j  S  ;  — au  S.r  Neukirche  de  Nyvenheim  ,  44 1  ;  —  aux  S.rs  Betola ,  Alutler , 
Guide-Momiglio ,  Afacari ,  Collignon,  Devaux ,  Piana  et  Wolff,  451  et  451  j 
— r  aux  S.tsde  Garrega,\  VanderHeyde ,  Rachis  ,  Macario,  Rocca,  Rnlando , 
Brasseur  et  Feroggio ,  <oo  ;  —  au  S.r  Durieux ,  s  10,  et  aux  S.T*  Elias 
Pharaon  ,  de  Plonniès,  Delyiano,  Viotti ,  Wasierfall  et  Rioifo  ,$39  et  suiv. 

Navigation.  Voyez  Droit  de  navigation. 

NÎMES.  Voyez  Assassinat. 

Noms.  Autorisation  donnée  pour  des  changemens  et  additions  nuxnoms 
des  S/*  Labarthe ,  Bistos  et  Penne- Villcmur  ,  4$  ;  —  du  S.r  Dela/dace, 
1 38  ;  —  du  S.r  Durant ,  180  ;  —  de  toute  la  famille  dont  est  chef  le 
S.'  Charles  de  Roux  ,  marquis  de  la  Fare ,  187  ;  — -  du  S.'  Chanalet  et  du 
S.r  de  Calouin  ,  baron  de  Frtville ,  ibid.  et  188  ;  —  des  S.rs  de  Villiers  et 
Louis  dit  Augustin  ,  244;  —  des  S.'*  Delindine ,  de  Bourgnon ,  de  Reculot  et 
Devaulx,  25  1  ;  —  des  S."Rerut  et  Petion ,  297  et  z98  ;  —  de>S.rs  Guilhot, 
La  Nativité  et  Lallemant ,  366  ;  —  des  S.r»  comte  de  Heaucorjts  et  Tailleur, 
;  —  du  S.r  Vimal,  45  3  ;  — du  S.r  Rolland  ,  541  ;  —  et  du  S\Dalton  dç 
Lignères  et  de  la  D.e  Françoise  Slie'e  ,  veuve  du  baron  Dation ,  549  et  550. 

Notaikes.  Délai  accoHé  à  ceux  nommés  depuis  le  20  mars  1815  pour  se 
pourvoir  d'une  nouve!iein*titution  ,11.  —  Annulation  dss  confirmations 
obtenues  par  ceux  qui  avaient  été  nommes  avant  cette  époque,  ibid. 

o 

OBLIGATIONS.  Celles  souscrites  par  les  acquéreurs  de  bois  de  l'État  sont 
annuliées  ,  et  leur  seront  rendues  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines ,  30.  —  Les  acquéreurs  continueront  rie  faire  leurs  paie- 
mens  aux  ejhean' es  et  pourront  les  anticiper,  ibid.  —  Annulation  des 
obligations  souscrites  en  exécution  du  décret  du  30  avril  1815  et  payables 
sur  le  |>rodiiit  des  ventes  des  biens  communaux  ,  3a. 

Octroi.  Prorogation,  jusqu'au  1  .Cr  janvier  1817  ,  du  mode  de  perception 
d'octroi  par  voie  d'abonnement ,  pour  les  communes  où  il  était  en  usage 
antérieurement! u  1  .cr  janvier  1  8 1  5  ,  332. 

Octrois  municipaux.  V 'oyez  Ministère  de  l'intérieur. 

OFFICIERS.  Ceux  nommes  à  dei  grades  militaires  pendant  le  temps  de 
l'usurpation  ,  n'éprouveront  point  de  retenue  pour  les  paicmens  qui  lc*jr 
ont  été  faits,  75.  —  Détermination  des  droits  qu'ils  peuvent  avoir  dans 
les  diverses  portions  où  ils  se  trouvent,  ibi.l.  —  Peines  contre  ceux  qui 
ont  comprimé  ou  comprimeraient  l'élan  et  l'expression  de  la  fidélité  des 
sujets  du  Rot  par  la  violence  et  la  force  des  armes  ,  85.  —  Quels  officiers 
sont  susceptibles  d'être  admis  à  la  so'de  de  retraite  ,  119,  120,  125, 
336,  345  et  386.  —  Dispositions  relatives  aux  officiers  pourvus  de 
grades  honoraires  et  honoriôques  ,  ^62  et  465.  —  l  ormation  d'une 
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commission  chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers  de  tout  grade 

3ui  ont  servi  pendant  l'usurpation  ,  324.  —  Nomination  des  membres 
e  cette  commission ,  32  c;  —  et  de  celle  créée  par  l'ordonnance  du  3 1 
mai  1814  pour  l'examen  des  titres  des  anciens  officiers,  385.  —  Dispo- 
sitions relatives  aux  officiers  nés  Français  qui  se  trouvaient  au  service  de 
l'étranger ,  et  qui  sont  rentrés  en  France  postérieurement  au  1  $  avril  1815, 
5  j  5.  V  oyez  Conseils  île  guerre,  Garde  nationale ,  Traitement  d'rctivité. 
OFFICIERS  ministériels.  Délai  accordé  à  ceux  nommés  depuis  le  20  mars 
1815  pour  se  pourvoir  d'une  nouvelle  institution  ,11.  —  Annulation  des 
confirmations  obtenues  par  ceux  qui  avaient  été  nommés  avant  cette 
époque ,  ibid. 

OFFICIERS  sans  troupe.  Époque  à  compter  de  laquelle  aucun  traitement 
d'activité  ou  de  non-activité  ne  pourra  être  ailoué  à  ces  officiers,  s'ils 
ne  sont  porteurs  de  lettres  de  service  délivrées  depuis  le  8  juillet  1815  , 
et  s'ils  ne  justifient  qu'ils  jouissaient  de  la  demi-solde  à  l'époque  du 
i.tr  mars  précédent,  270.  — Exception  en  faveur  de  ceux  qui  étaient 
en  activité  réelle  à  cette  dernière  époque,  271. 

ORDRE  administratif  et  judiciaire.  Voyez  fonctionnaires. 

P 

PAIRIE.  Voyez  Pairs  de  France. 

PAIRS  de  France.  Liste  de  ceux  nommés  par  l'ordonnance  du  17  août  1 8  r  e  , 
173.  —  Hérédité  de  la  pairie,  175.  — Cas  dans  lequel  les  rang,  titre  et 
qualité  de  pair  de  France  dont  est  revêtu  M.  le  comte  de  Semonville ,  se- 
ront transmis  héréditairement  au  comte  Louis- Désiré  de  Alontholon,  son 
beau-fils  ,  455-  —  Le  titre  de  pair  de  France  et  celui  de  comte  dont  est 
revêtu  M.  Shée,  sont  déclarés  transmis: ibles  et  passeront  après  son  décès 
à  son  petit-fils  Edmond  Dalton ,  507.  —  Cas  dans  lequel  les  rang,  titre 
et  qualité  de  pair  de  France  dont  est  revêtu  M.  le  comte  de  I^aliy  To- 
hndal  seront  transmis  héréditairement  à  Henri-Raimond  comte  Patron 
dH  Aux  de  Lescout ,  son  gendre  ,  508.  —  La  dignité  de  pair  de  France  et  le 
titre  de  prince  dont  est  revêtu  le  prince  de  Talleyrand ,  déclares  trans- 
nvssibles  à  s<  n  frère  le  comte  Arc hambaud- Joseph  de  Talfryrand-Pe'rigvrd , 
5  37.  —  Rectification  de  l'ordonnance  du  17  août  1815,  en  ce  qui  con- 
cerne MM.  de  la  Guiche  et  de  Rouge,  540  et  542.  —  Nouvelle  rédaction 
de  l'ordonnance  du  1 1  décembre  18 15  relative  à  M.  le  comte  Shée,  pair 
de  France,  549. 

Papier  timbré.  Fixation  de  l'époque  à  compter  de  laquelle  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  d'aucun  papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type  royal,  1  30. 

PARIS.  Cette  ville  est  autorisée  à  créer  pour  un  million  de  rentes  à  l'effet  de 
se  procurer  les  moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses  extraordinaires,  272. 
—  Elle  pourra  disposer  et  faire  usage  de  ces  rentes  arnsi  qu'elle  le  croira 
convenable  à  ses  besoins,  312.  —  Nomination  de  M.  le  comte  de  Roche- 
chouart2.ii  commandement  de  Paris  ,328. 

Pi  NSIONS.  Formation  d'une  commission  chargée  de  prendre  connaissance 
des  pensions  et  traitemciis  provisoires  accordés  depuis  le  1  .cr  avril  1814 
aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire ,  315.  —  Admis- 
sion des  service*  militaires  dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite 
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des  employés  des  régies  et  administrations  des  finances ,  471 .  Voyez  Cour 

des  comptes ,  Marine* 
Perfectionnement.  Voyez  Brevets  d'invention. 
PLACES.  Voyez.  Edifices  publics ,  Ponts. 

Police  générale.  Nomination  de  M.  de  Fortis  en  qualité  de  secrétaire  gé- 
néral de  ce  ministère  ,  91 .  —  M.  Berlin  de  Vaux  nommé  a  cette  place  en 
remplacement  de  M.  île  bonis ,  3  1  o.  Voyez  Surveillance. 

Pontonnier.  Voyez  Artillerie. 

Ponts.  Les  places,  ponts  et  édifices  publics  de  la  ville  de  Paris  repren- 
dront les  noms  qu'ils  portaient  au  i.cr  janvier  1790,  9. 
Pon  1  s  et  chaussées.  Voyez  Ingénieurs. 
PORTS  maritimes.  Voyez  Marine. 
PoSTE*.  Voyez  Administration  des  postes. 
Pourvoi.  Voyez  Déchéance. 

PRÉFECTURE  de  police,  M.  le  comte  de  Dienne  est  nommé  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police,  et  le  S.r  Foudras ,  inspecteur  général  de 
police  dans  le  ressort  de  cette  préfecture,  179.  —  Nomination  d<;  M.  Je 
comte  AngUs  à  la  préfecture  de  police,  et  de  M.  de  fortis  en  qualité  de 
secrétaire  généra! ,  jc^etjio. 

PRÉFECTURES  ,V>  département.  Nomination  aux  préfectures  des  départe- 
mens  de  l'Allier,  de  l'Aube,  de  l'Aveiron  ,  des  Uouches-du  Rhône,  du 
Calvados,  de  la  Charente-Inférieure  ,  de  la  Côte  d'Or,  d'Eure-et-Loir, 
du  Gard  ,  de  la  Haute  Garonne,  de  la  Gironde,  d'IMe-ct  V  laine ,  de 
la  Vienne,  de  Loir  ct-Chcr,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Mcurthe,  de 
la  Nièvre,  du  Nord,  de  la  Somme,  du  Tarn,  de  Vaut  fuse,  de  la 
Moselle,  de  l'Aisne,  de  Maine-et-Loire,  de  l'Oise,  de  la  Vendée,  du  - 
Var  et  de  l'Ëurc,  24  et  25; — a  celles  des  Basses-Alpes ,  de  l'Ariégc, 
du  Cantal,  de  la  Charente,  du  Cher,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Marne, 
des  Hautes  et  Basses- Pyrénées ,  des  Pyrént'es-Orientales ,  de  Saonc-et- 
Loire,  de  l'Ain,  des  Vosges,  des  Hautes-Alpes  ,  de  la  Dordoane  ,  de 
la  Haute-Vienne,  de  la  Haute-Saone,  de  la  Corse,  du  Finistère,  du 
Morbihan,  de  'a  Creuse,  du  Pas*-dc  Calais ,  des  DcuxrSèvres  ,  de 
l'Hérault ,  du  Puy-de-Dôme,  des  Côtes -du-Nord  ,  de  la  Drôme ,  de  îa 
Meuse,  de  Seine-et-Marne  ,  du  Doubs,  des  Ardennes  ,  de  l'Yonne,  de 
la  Mayenne,  de  laCorrèze,  de  l'Allier,  du  Haut-Rhin  et  de  l'Isère,  %% 
à  27  ;  —  à  celles  du  Jura  ,  du  Lot ,  de  la  Manche,  de  la  Vienne  et  de 
la  Mayenne,  42  ;  —  a  celle  de  la  Seine-Inferieure ,  94;  —  à  celles  de 
la  Moselle  et  du  Bas  Rhin,  i  $6;  —  à  celle  de  la  Meurthe,  154; — à 
celles  des  Bouches-du  Rhône  et  de  Lot-et-Garonne,  ^19;  —  à  celle  de 
l'Hérault,  59 y,  —  a  celles  du  Calvados  et  de  la  Charente-Inférieure, 
4j6  et  4  57  i  —  à  celle  de  la  Vendée  ,•  465  ;  —  à  celles  de  la  Dordogne" 
et  de  la  Vienne,  499. 

Préfectures  maritimes.  Nomination  aux  2.c,      4.c,  5.*  et  6.e  arrondisse- 

mens  maritimes  ,91. 
PRÉFETS.  Ils  sont  autorisés  à  ajouter  aux  collèges  électoraux  îe  nombre  de 
membres  nécessaire  pour  les  compléter,  37.  —  Ils  détermineront ,  de 
concert  avec  les  président  des  collèges  électoraux  ,  les  lieux  où  ,  par 
suite  des  évtnemens  de  la  guerre,  il  sera  nécessaire  de  tenir  les  assemblées 
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électorales ,  roi.  —  Les  préfets  réuniront  les  conseils 
la  revis  on  des  comptes  de  l'exercice  1814,  222.. —  P 
positions  de  l'ordonnance  du  28  janvier  îfci  5  ,  portant  0 
traitement  des  préfets  sera  répartie  sur  les  commun* 
préfets  adresseront  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  fin 
des  réquisitions  faites  pour  le  service  des  armées  roya», 
rendront  exécutoires  les  rôles  de  perception  des  octrois  pan 
tiennent  ,  332.  —  Leurs  attributions  relativement  aux  garât 
3  44  et  suiv. 

Pir  LÈVEMLNT.  Le  prélèvement  de  50  pour  100  prescrit  au  1 
par  ordonnance  du  27  décembre  j  8 14  ,  sur  les  fonds  p 
coupes  «le  bois  communaux,  versés  ou  à  verser  dans  la  cm 
sèment  pendant  les  années  1814  et  1815,  continuera.  cTaTrrr 
fiant  l'année  1816,  223.  — Il  en  est  de  même  de  celui  g. 
sur  les  revenus  communaux  pour  la  dotation  de  l'hôtel  éti 
maintenu  par  l'ordonnance  du  12  décembre  1  H 1 4  ,  124. 

Procureurs  généraux.  Voyez  Substituts. 

Promotions.  Voyez  Marine. 

PROPRIÉTAUIES.  Voyez  Contribution  extraordinaire. 

R 

RÉFÉRENDAIRES.  Le  traitement  des  conseillers  référendaires  a: 
classe  ne  sera  point  assujetti  a  la  déduction  du  cinqu  cme,  : 

REGGtO  (  Le  maréchal  duc  DE  ).  Voyez  Garde  nationale. 

REG1MENS.  Voyez  Artillerie,  Cavalerie.  Infanterie. 

RÉGI  MENS  étrangers.  Licenciementdes  huit  régimens  connus  sous  cri 

Rentes.  Création  d'une  commission  pour  l'examen  des  icA 
opérations  par  lesquels  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-iïvrc/ 
de  la  caisse  d'amortissement  ont  été  engagées  et  transfert  À 
tervention  de  cette  caisse,  21.  —  Nomination  des  membre  i 


commission,  23.  —  Autorisation  donnée  à  la  ville  de  Par  >  4 
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pour  un  million  de  rentes  à  l'effet  de  se  procurer  les  moy 
face  à  ses  dépenses  extraordinaires,  272.  —  Cette  ville  f*v 
usage  de  ces  rentes  ainsi  qu'elle  le  croira  convenable  à  ses  fetf 
—  Création  des  rentes  nécessaires  pour  l'exécution  du  trifô 
novembre  181$,  513.  Voyez  Aliénation. 

Requêtes  en  relief  de  laps  de  temps.  Voyez  Déchéance. 

RÉC2UJSIT10NS.  Mode  de  liquidation"  des  réquisitions  de  déni 
vaux  et  de  toutes  fournitures  militaires,  qui  ont  pu  avoir  lie 
départemens  occupés  par  les  armées  royales,  323. 

Retenue.  Voyez  Officiers. 

RETRAITE.  Désignation  des  ingénieurs  des  ponts  et  chausse:  -, 
tibles  d'être  admis  à  la  retraite  ,  235.  j 

RETRAITES  militaires.  Désignation  des  officiers  susceptibles  Jobu' 
retraite,  126  et  suiv.,  229  et  241.  —  Instruction  jpour  l'exec- 
plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  du  i.cr  août  1815  arcs 
les  retraites  militaires,  254* 

REVENUS.  Voyez  Invalides  de  la  guerre. 

R©CHECHOUART  [  Le  "comte  de).  Voyez  Paris. 
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mation  de  trente  compagnies  de  sapeurs,  337. —  Tableau 

:ux  de  département  dans  chacun  desquels  une  de  ces  comt,a- 

rgàtiîsée,  345. 

rz  Commission  du  sceau, 

:rc  de).  Voyez  Droit  de  navigation. 

.  Voyez  Pairs  de  France. 

clui  que  doivent  prêter  les  membres  nouvellement  institués  de 
aie  de  Paris ,  249. 

litaires.\\s  pqurrant  être  admis  dans  la  liquidation  des  pensions 
des  employés  des  régies  et  administrations  des  finances,  472. 

tion  de  celle  des  pontonniers  du  corps  royal  de  l'artillerie,  506. 

raite.  Quels  officiers  sont  susceptibles  d'être  admis  à  la  soide  de 
19,  120,  125,  336 ,  386  et  450.  Voyez  Gouverneurs,  Marine. 

>yez  Mines  de  houille. 

CTURES.  Suppression  de  celles  des  chefs-lieux  de  département., 
LTS.  Voyez  Garde  nationale. 

CES.  Création,  soûs  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur, 
mmission  des  subsistances,  224. — Ses  fonctions,  225.  —  Nomi- 
e  ses  membres,  226. 

S.  Suppression  des  places  de  substituts  des  procureurs  généraux 
"onctions  de  procureurs  criminels  dans  les  départemens,  531. — 
seront  exercées  leurs  fonctions ,  ibid- 

en/rale.  Par  quels  fonctionnaires  seront  délivrés  les  mandats  a 
r  contre  les  individus  prévenus  de  crimes  ou  délits  contre  la  sûreté 
e  de  l'Etat,  379. 

.ANCE.  Liste  des  personnes  mises  sous  la  surveillance  du  ministre 
•olice,  90.  —  Les  individus  prévenus  de  crimes  et  délits  contre  la 
royale  et  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  dont  les  motifs  de  prévention 
ient  pas  assez  graves  pour  déterminer  l'arrestation ,  pourront  pro- 
ment être  renvoyés  5ou>  U  surveillance  de  la  haute  police,  380.  — 
;t  de  même  des  personnes  condamnées  comme  coupables  d'actes  et 
ditieux,  418. 

T 

.  Prorogation  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  1 8  novembre  1 8 14, 
t  remise  des  amendes  encourues  aux  particuliers  qui  se  soumet 
t  aux  formalités  du  timbre  ,431. 

.  Nomination  de  membres  qui  doivent  compléter  la  commission 
par  l'ordonnance  du  3 1  mai  1814,  pour  l'examen  des  titres  de* 

:ns officiers,  385. 

EMENT.  Fixation  de  celui  qui  est  attribué  aux  conseillers  d'état  et  aux 
rcs  des  requête  en  service  ordinaire,  161.  —  Réduction  du  trai- 
;nt  des  gouverneurs,  219.  —  Prorogation  des  dispositions  des  ar- 
s  4  et  5  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1815,  portant  que  la  moitié 
traitement  des  préfets  sera  répartie  sur  les  cumin  unes  ,  224.  — . 
urncnwnt  du  traitement  des  ministres  d'état,  312.  —  Formation 
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cTtrne  commission  cfiargée  de  prendre  connaissance  des  pensions  et  trai 
:>.  femens  provifoires^accordés ,  depuis  le  i.CP  ?yn\"i  81A,  aux  fonctionnai™ 
de  l'ordre  adminîsfratif-et  judiciaire^,  Ji  J.— Dcdtfltion  d'un  cincjuiè 
du  traitement  *44$  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de?  la  cour 
comptes  ,  583  et  $#4.  •  * 1  * 

Traitement  d'activité'.  Rappel  de  ce  traitement  en  faveur  des  offïcferi 
des  armt£s  de  terre  qui  étaient  en  activité  de -servîte  à  l'cpoquc  du 
20  mars  1815  et  qui  n'ont  point  servi  pendant  l'absence  du  Hoi ,  *fe$ 
et  en  faveur  c!cs  officiers  civils  et  militaires  de  la  marine  ,134.  — "jÉpt 
traitement  d'activité  sera  payé  à  tous  les  officiers  de  l'armée  juscflFaa 
moment  de  leur  licenciement,  203. —  Époque  à  compter  de  laquel/e 
aucun  traitement  d'activité  ne  pourra  être  alloue  à  des  officiers  sans 
troupe,  170* 

TRAITEMENT  de  non-activité.  Voyez  Employés  d'administration  des  armées. 
TRAITEMENT  de  réforme.  Voyez  Marine.  • 
TRANSFERT  de  rentes.  Voyez  Aliénation. 

TRANSIT.  La  faculté  de  transit  accordée  par  la  loi  du  17  décembre  18 14  , 
pour  diverses  denrées  coloniales  étrangères,  est  rendue  applicable  aux 
mêmes  espèces  de  denrées  coloniales  françaises  importées  par  navires 
français ,  476. 

Tribunal  de  première  instance.  Celui  qui  est  établi  à  Moulins-en-Gilbcrt  sera 

transféré  à  Château  Cbirton  ,  538. 
Troupes.  Voyez  Uniforme. 
Type  des  monnaies.  Voyez  Monnaies. 
TYPE  royal.  Voyez  Papier  timbré. 

u 

UNIFORME.  Celui  des  trois  bataillons  de  la  légion  départementale  corse, 
275.—  Règlement  sur  l'uniforme  des  différens  corps  qui  composent  la 
garde  royale,  276  et  suiv.  —  Cbangcmens  à  opérer  dans  diverses  parties 
de  l'uniforme  des  troupes  de  toutes  les  armes  ,  de  l'habillement ,  équipe- 
ment ,  armement  et  harnachement,  360  et  suiv. — Règlement  additionnel 
à  celui  du.aj  septembre  181 5  ,  surruniforme  des  corps  qui  composent 
la  garde  royale,  4*3  H  suiv. 

Université.  Voyez  Diplômes. 

VACANCES.  Époque  de  celles  accordées  aux  deux  sections  civiles  de  la 

cour  de  cassation  ,  169. 
VENTES.  Autorisation  donnée  aux  hospices  d'Arras ,  de  Limoux,  de  Levroux 

et  du  Mans ,  pour  vendre  plusieurs  maisons  et  terrains ,  501  et  50a. 

Voyez  liiens  communaux ,  Bois  de  l'Etat. 
Verres.  Voyez  Manufactures  de  glaces. 
ViTRIOL.  Voyez  Mines  de  houille. 

FIN  DE  LA  TABLE  DES  M  AT  I  ERES. 
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